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RÉSUMÉ
Le contexte socio-économique marqué par la division du travail favorise les fermetures de
marché. La professionnalisation représente un type de fermetures par lequel un groupe
occupationnel cherche à obtenir et à maintenir le contrôle de l'environnement interne et
externe de son activité économique afin d'éviter que ce contrôle s'exerce exclusivement de
l'extérieur. En maintenant le contrôle sur un champ de compétence ou sur une fermeture
de marché, un groupe assure la maîtrise de sa survie professionnelle et socio-économique.
La recherche de fermeture de marché est une explication possible des considérations sous-
jacentes à l'intérêt d'un groupe occupationnel pour la professionnalisation. Cette
considération ne compromet pas nécessairement la mission de protection du public qui doit
guider les ordres professionnels dans l'exercice de leurs pouvoirs de contrôle. En effet, le
processus de légitimation favorise au contraire le respect de cette mission. Par ce
processus, un groupe occupationnel maintient non seulement la reconnaissance sociale de
sa compétence et de son utilité mais également l'exercice des pouvoirs de contrôle qui lui
sont octroyés. La légitimité ainsi acquise permet de maintenir le degré de crédibilité
nécessaire à la survie du groupe. Cette explication de l'intérêt pour la professionnalisation
a été élaborée à partir des critères de trois approches sociologiques qui sont le
fonctionnalisme, l'interactionnisme et le conflictualisme. Ces approches ont servi à
examiner en premier lieu le Code des professions et en second lieu les stratégies et les
arguments de deux acteurs sociaux qui ont un point de vue opposé sur ce phénomène social
de l'intérêt pour la professionnalisation.
MOTS CLÉS: Professionnalisation - ordre professionnel - protection du public -
sociologie des professions - processus de légitimation - fermeture de marché
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ABSTRACT
The social economical context characterized by the division of labour favoured the
development of c10sed labour markets. The formation of professions is part of this social
phenomenon. By controlling internaI and external factors of its economic activity, an
occupational group avoids or at least influences in its favour the control exercised by
others. It also protects its field of competence from other groups and can even extend it
into other spheres. Exercising control over its activity secures professional, social and
economical status. This may explain why the formation of professions is so popular.
However, such considerations do not necessarily compromise public protection. On the
contrary, the legitimatization of an occupational group ensures public protection. A group
needs to acquire and maintain not only social recognition of its competence and usefulness
but also to legitimise its control. Such legitimacy is required to maintain professional,
social and economical status. This explanation to the social phenomenon of formation of
professions is based on three sociological views, namely functionalism, interactionism and
conflictualism. From these perspectives, the Profèssional Code is first considered. It is
followed by the study of the strategies and the arguments of two social groups who hold
different views on the formation ofprofessions.
KEY WORDS: Formation of professions - professional order - public protection -
sociology ofprofessions -legitimatization - c10sed labour markets
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AVIS AU LECTEUR
Le 26 octobre 2006, la Cour suprême du Canada s'est prononcée sur l'étendue des
pouvoirs d'enquête du Syndic. Dans l'affaire Pharmascience fnc. c. Binet, [2006]
A.C.S. (Quicklaw) no. 48 (C.S.c.), elle a confirmé la validité de l'injonction
permanente accordée au Syndic de l'Ordre des pharmaciens, rétablissant ainsi le
jugement de première instance que la Cour d'appel avait infirmé dans un arrêt
unamme. Cette injonction avait pour but d'obliger une compagnie de produits
pharmaceutiques à fournir au Syndic les informations qui lui permettraient
notamment d'identifier les pharmaciens qui avaient pu bénéficier de ristournes ou
autres avantages, contrairement au Code de déontologie.
Il s'agit d'un arrêt majoritaire rendu par la juge en chef McLachlin et les juges
Bastarache, Binnie, LeBel, Deschamps, Charron et Rothstein. C'est le juge LeBel qui
a rédigé les motifs pour la majorité. Les juges Fish et Abella sont dissidents.
Les juges ont conclu à l'unanimité que les tiers sont assujettis à l'obligation de
communiquer au Syndic d'un ordre les informations qu'il requiert dans le cadre de
son enquête. Ils ont rejeté la conclusion de la Cour d'appel selon laquelle le Code des
professions ne s'applique à cet égard qu'aux ordres professionnels et à leurs
membres. Une telle conclusion ne tient pas compte de l'objectif de protection du
public [par. 29-42 et par. 81].
C'est sur les conditions d'exercice du pouvoir d'enquête prévu à l'article 122 du
Code des professions que les juges diffèrent d'opinions. Pour les juges majoritaires,
l'information qui laisse soupçonner la commission d'une infraction est suffisante
pour autoriser le Syndic à faire enquête sans qu'il soit nécessairement en mesure
d'identifier spécifiquement les auteurs. En l'espèce, l'enquête ne peut être qualifiée
d'«expédition de pêche» car il ne s'agit pas d'une demande au hasard auprès d'une
compagnie au hasard. Les procédures judiciaires et les articles de journaux
fournissent une base factuelle raisonnable de manquements non équivoques au Code
de déontologie et justifie l'ouverture de l'enquête. Elle porte sur des infractions et
des pharmaciens spécifiques, même s'il peut s'agir d'un nombre élevé de
professionnels et que leur identité n'est pas connue. Pour les juges majoritaires, c'est
xle dépôt d'une plainte qui individualise le processus disciplinaire. L'enquête du
Syndic se situe en amont et sert à déterminer si une plainte doit être déposée. En
l'espèce, l'information donne non seulement au Syndic la compétence pour faire
enquête mais la protection du public lui impose le devoir d'intervenir [par. 45, 47 et
48].
Pour les juges minoritaires, le pouvoir d'enquête du syndic est limité et spécifique. Il
est tributaire d'une information selon laquelle un professionnel identifié a commis
une infraction précise. Le pouvoir général d'enquête relève de l'inspection
professionnelle. En l'espèce, le Syndic tente d'identifier des pharmaciens qui ont pu
commettre une infraction. Cette information de nature générale n'est pas suffisante
pour donner ouverture à son pouvoir d'enquête. Il s'agit d'une enquête à l'aveuglette
et non la recherche d'une réponse à une plainte précise [par. 72-80).
Enfin, contrairement aux juges minoritaires, les juges majoritaires ont conclu que les
recours spécifiques prévus au Code des professions n'ont pas pour effet d'empêcher
le Syndic d'avoir recours à l'injonction prévue aux articles 751 et suiv. du Code de
procédure civile. Les circonstances particulières, parmi lesquelles la mission de
protection du public occupe une place importante, justifient l'utilisation de ce recours
pour obliger le tiers à fournir l'information requise [par. 57-59, 63-69, 82, 84-85].
Le présent mémoire contient des informations relatives à l'étendue des pouvoirs du
Syndic aux pages 26 à 28 et dans les notes en bas de page numéros 92 et 100. Ces
informations réfèrent notamment à l'arrêt Pharmascience de la Cour d'appel. Nous
référons le lecteur à l'arrêt de la Cour suprême pour actualiser ces informations.
INTRODUCTION
La professionnalisation a toujours suscité un vif intérêt. L'autonomie professionnelle qui se
trouve à la base d'un système de contrôle de la compétence et de l'intégrité des professionnels
soulève tout autant le scepticisme que l'engouement l . L'adoption du Code des professioni, il
y a plus de trente ans, avec pour principale mission la protection du public n'a rien calmé de
ces ardeurs aux antipodes l'une et l'autre de ce phénomène, bien au contraire.
Dans notre système professionnel, l'État québécois qui a le devoir général de voir à la sécurité
des citoyens a favorisé l'autonomie professionnelle pour s'assurer de la compétence et de
l'intégrité des professionnels. Il estime qu'ils sont les mieux placés pour se prononcer sur la
qualité de services complexes. À cette fin, le législateur a délégué aux ordres professionnels
des pouvoirs importants afin qu'ils puissent protéger le public de l'incompétence ou de
l'inconduite de leurs membres. Cette obligation créée pour le bénéfice des consommateurs de
services constitue le cœur de la mission des ordres et se retrouve au centre des mécanismes de
contrôle prévus par la législation. La protection du public se définit comme la prévention des
risques de préjudice pouvant « ... porter atteinte à l'intégrité physique, psychologique et
patrimoniale des individus, ainsi qu'à la confidentialité et à la vie privée »3.
1 Par exemple, la revue Critère parue en 1979 regroupe un ensemble de textes sur la professionnalisation,
(1979) 25 Critère, et, dans un second numéro, un ensemble de textes sur la déprofessionnalisation (1979)
26 Critère. En 1988, la revue Sociologie et sociétés consacre la totalité d'un numéro à la sociologie des
professions, Denise COUTURE (dir.), La sociologie des professions, (1988), vol. XX no 2, Sociologie et
sociétés. En 1999, un recueil de textes sur la professionnalisation des enseignants est publié, Maurice
TARDIF et Clermont GAUTHIER (dir.), Pour ou contre un ordre professionnel des enseignantes et des
enseignants au Québec, Québec, Presses de l'université Laval, 1999. Enfin en 2004, le Conseil
interprofessionnel du Québec a tenu un colloque pour souligner les trente ans d'existence du Code des
professions lors duquel il fut largement question du rôle des ordres professionnels et de la mission de
protection du public. Voir à cet effet, CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, « Spécial 30e
anniversaire du Code des professions », Info-express, bulletin d'information, printemps 2005. Cette
institution regroupe l'ensemble des ordres professionnels [ci-après le « Conseil interprofessionnel»].
1 L.R.Q. c. C-26 [ci-après « c.prof. »].
3 CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, Le système professionnel québécois, chap.
3.1: « Ayant pour mission principale la protection du public, le système professionnel prend appui sur les
exigences et les valeurs de la société québécoise, exprimées par des droits fondamentaux inscrits
notamment dans la Charte des droits et libertés de la personne du Québec ». Cette brochure d'information
destinée au public est disponible sur le site du Conseil interprofessionnel, www.professions-guebec.org
(dernière visite le 25 mai 2006).
2Les ordres professionnels existaient bien avant l'adoption du Code des professions et les
corporations professionnelles d'alors avaient déjà pour mission la protection du public4.
Cependant, dans le contexte socio-économique de cette époque, il leur était possible, dans une
certaine mesure, de promouvoir et de sauvegarder les intérêts de leurs membres5. Ce double
rôle était toléré. Toutefois, en 1974 le législateur met fin à cette dualité d'intérêts. Avec
l'adoption du Code des professions, il consacre la mission première des ordres professionnels:
protéger le public6. Le législateur désire ainsi dissiper toutes ambiguïtés liées à leur rôle. Il
maintient la délégation de pouvoirs importants mais impose aux ordres une réglementation
uniforme et des mécanismes de contrôle rigoureux, dont l'observance est assurée par l'Office
des professions, organisme de surveillance créé spécifiquement à cette fin7.
Malgré la consécration de cette mission de protection du public et la réduction de l'autonomie
dont bénéficiaient les ordres professionnels, la professionnalisation est demeurée populaire tant
auprès des professionnels que des groupes occupationnels8. Ce constat nous amène à nous
interroger sur l'intérêt que suscite la professionnalisation. Comment expliquer cet
engouement? En effet, le système mis en place par le législateur est contraignant, du moins à
4 Certaines datent de plus de 150 ans. Voir par exemple, l'Acte pour l'organisation de la Profession de
Notaire dans cette partie de la Province appelée Bas-Canada, Statuts provinciaux du Canada, 1847, 10-11
Victoria, c. 21, l'Acte pour l'incorporation du barreau du Bas-Canada, Statuts provinciaux du Canada,
1849, 10-11 Victoria, c. 46 et l'Acte pour incorporer les Membres de la Profession Médicale dans le Bas-
Canada, et régler l'étude et la pratique de la Médecine et de la Chirurgie en icelui, Statuts provinciaux du
Canada, 1847, 10-11 Victoria, c. 26.
5René DUSSAULT, « L'avocat et le syndicalisme» (1966) 26 R. du B. 603, 604: «Dans une société
libérale où les membres des professions dites « fermées» exerçaient leur art sur un plan purement
individuel et privé et où chacun assumait la protection de ses propres intérêts économiques, on pouvait
concevoir qu'une telle organisation corporative puisse concilier avec justice le double rôle de protection du
public et de l'intérêt professionnel des membres qui en faisaient partie ». Voir également, René
DUSSAULT et Louis BORGEAT, « La réforme des professions au Québec », (1974) 34 R. du B. 140, 144.
6 Art. 23 c.prof.
7 [Ci-après « l'Office des professions» ou « l'Office »]. L'adresse du site internet de l'Office des
professions est www.opq.gouv.qc.ca. (dernière visite 14 juin 2006).
8 Claude FLUET, Le système professionnel: un cadre d'analyse, Étude présentée à l'Office des
professions du Québec, Montréal, Université du Québec à Montréal, 2001, p. 4 : « En 1973, il Yavait 38
ordres constitués comparativement à 29 avant la mise en place du nouveau régime. Depuis 1973, près
d'une centaine de demandes ont été présentées. Bien que la majorité de ces demandes ait été refusée, de
nouveaux titres professionnels ont été intégrés dans les ordres existants et six nouveaux ordres ont été
constitués, dont quatre au cours de la dernière décennie... On peut anticiper l'accentuation des pressions
pour la reconnaissance de nouveaux ordres ou pour la transformation de titres réservés en exercice
exclusif ». Pour les fins de notre propos, l'expression groupe occupationnel réfère à un groupe dont
l'activité économique n'est pas reconnue par le Code des professions par opposition aux professionnels
membres d'un ordre. Cette différence d'appellation n'a pas pour effet de distinguer un métier d'une
profession. La distinction demeure essentiellement au niveau du statut.
3première vue, puisqu'il assujettit les professionnels à des mécanismes de contrôle rigoureux
imposés exclusivement au bénéfice des tiers. De plus, dans le cas d'un groupe composé
principalement de salariés, ces mécanismes s'ajoutent à ceux auxquels ils sont déjà soumis de
par ce statut.
En 1984, l'Office des professions a lancé une vaste consultation sur la signification de la
mission des ordres professionnels. Cette consultation s'est soldée par une absence de
consensus au sein des divers participants9. Pour certains, il s'agit d'une utopie. Le but premier
des ordres est de protéger ses membres. Leur discours officiel axé sur la protection du public
« ... apparaît comme une justification a posteriori des privilèges d'exercice professionnel »10.
Pour d'autres, la mission de protection du public justifie l'existence d'un ordre11. Entre ces
deux positions, un bon nombre de participants perçoivent plutôt la protection du public comme
un mandat indissocié de la protection de l'intérêt des membres. Selon eux, la reconnaissance
de l'intérêt professionnel est assurée par le contrôle de l'exercice de la profession. Ce contrôle
permet aux ordres professionnels de s'acquitter de leur mandat12 .
Ces différentes perceptions trouvent écho dans les théories élaborées par les sociologues qui se
sont interrogés sur ce phénomène social. La sociologie des professions, qui se distingue de la
sociologie générale, cherche à comprendre et à expliquer la professionnalisation à travers la
90FFICE DES PROFESSIONS, Le système professionnel québécois 1974-1984, Bilan et prospective,
Rapport de consultation, Collection Documents d'information 5, Québec, 1984, p.1O-12. Ce document
représente le bilan des 10 premières années du système professionnel et fait suite à un mandat confié à
l'Office des professions par le gouvernement. Pour les fins de ce rapport, l'Office a consulté les
représentants des ordres professionnels, les administrateurs nommés et certains organismes publics sans
toutefois préciser lesquels.
10 Id., p. 10. Pour ces participants, la protection du public n'est pas la préoccupation majeure et le contrôle
des pratiques non autorisées est plus important que le contrôle de la compétence. Ils ajoutent que la
solidarité entre les membres influence leur jugement en minimisant la portée des actes répréhensibles.
Quant aux organismes publics, leur opinion face au mandat de protection du public est négative. Selon
eux, le système disciplinaire qui caractérise l'exercice de ce mandat protège davantage les membres.
Il Id., p. 11. Il s'agissait principalement des représentants des ordres professionnels bénéficiant d'un droit
d'exercice exclusif.
12 Idem. Il s'agit principalement des représentants d'ordres professionnels à titre réservé et d'administrateurs
nommés. Voir également, OFFICE DES PROFESSIONS, Actes du Colloque sur le système professionnel
québécois, colloque tenu à Montréal les 26 et 27 novembre 1984 par l'Office des professions, Québec,
1986, p. 35-36. Ce colloque fait suite au bilan de l'Office des professions. Au cours de ce colloque les
différentes perceptions du mandat des ordres professionnels se sont confirmées. La mission de protection
du public ne fait toujours pas l'objet d'un consensus et l'Office des professions entend relancer une
consultation sur la signification de cette notion.
4conduite des professionnels et des groupes occupationnels qui réclament la reconnaissance de
ce statut. Les recherches ont notamment porté sur les caractéristiques qui peuvent permettre de
distinguer une profession d'un métier et sur les moyens pour y accéder. Dans le cadre de leurs
recherches, les sociologues se sont interrogés sur le lien qui peut exister entre le savoir
professionnel et le pouvoir dont le groupe peut jouirl3 .
Les réponses à ces interrogations ont mené à l'élaboration de trois approches sociologiques.
Nées à différentes périodes de l'histoire de la société, chacune propose une explication au
phénomène de professionnalisation. Stéphane Martineau a fait une synthèse de ces trois
approches qui sont le fonctionnalisme, l'interactionnisme et le conflictualisme, de même que
de leur critique respective. Voici un résumé de la synthèse de cet auteurl4 .
Le fonctionnalisme s'interroge sur l'existence des ordres professionnels à partir des fonctions
qu'ils exercent. Les tenants de cette approche reconnaissent l'importance de leur rôle dans la
société moderne. Les ordres veillent à ce que les actes spécialisés soient rendus dans un esprit
de service à la population. L'intérêt du client est placé au premier rang. Les fonctionnalistes
estiment que les règles de conduite et les mécanismes de contrôle imposés au professionnel
assurent le maintien de l'équilibre dans sa relation avec le client profane. Cette approche fut
populaire du début du XXième siècle jusqu'aux années cinquante. À partir de ces années, elle
13Stéphane MARTINEAU, «Un champ particulier de la sociologie: les professions» dans M. TARDIF et
C. GAUTHIER (dir.), op. cit., note 1, p. 7, aux pages 7-9. Les professions libérales demeurent le modèle
classique d'analyse. L'auteur distingue d'abord la sociologie des métiers de la sociologie des professions.
On reconnaît à celui qui exerce un métier un certain statut, plus ou moins élevé, qui lui apportera plus ou
moins de prestige et de pouvoir. Le concept de profession est cependant défini comme un métier
prestigieux qui jouit de conditions d'exercice particulières laissant place à l'autonomie de l'individu. La
distinction entre métier et profession repose sur la division entre travail manuel et travail intellectuel. Dans
le second cas, le savoir s'acquiert par des mécanismes autres que l'apprentissage imitatif. Cette distinction
fut longtemps utilisée comme base de la sociologie des professions.
14 id., 9. L'auteur identifie 3 conditions minimales pour qu'une occupation devienne une profession: « 1)
que soit réservée au métier la compétence exclusive pour déterminer dans une tâche à effectuer ce qu'elle
signifie exactement et comment l'accomplir efficacement; 2) que le groupe professionnel décide à l'origine
des critères qui habilitent quelqu'un à accomplir le travail d'une manière acceptable; 3) que l'opinion
publique croit à la compétence du métier de consultant et à la valeur des connaissances et des habilités
déclarées par ce métier ». Nous verrons que ces conditions se retrouvent dans chacune des approches
suggérées. Pour sa part, l'auteur Claude Dubar a centré son examen du phénomène de professionnalisation
sur la recherche d'identité car selon lui, parmi les multiples dimensions de l'identité, les membres d'un
groupe accordent une importance particulière à la dimension professionnelle. Malgré l'intérêt que revêt cet
aspect, elle ne fait pas l'objet de notre examen. Voir à ce sujet, Claude DUBAR, La socialisation,
construction des identités sociales et professionnelles, 3ième édition, Paris, Armand Colin, 2000.
5est perçue comme une fonne d'idéalisation des professions. De ce discours qualifié
d'apologétique naît l'approche interactionniste.
Les interactionnistes relativisent l'approche fonctionnaliste, car selon eux, elle se limite à
reprendre le discours que tiennent les professions sur elles-mêmes et à entériner les critères de
la reconnaissance professionnelle. Ils définissent la professionnalisation comme le «. ..
processus d'établissement d'un service et d'une idéologie pour légitimer la recherche
d'autonomie et de reconnaissance sociale »15. La professionnalisation devient un moyen de
conquérir et de contrôler une activité économique. L'examen porte d'une part sur le processus
utilisé pour obtenir et maintenir un champ de compétence et la reconnaissance sociale d'une
pratique liée à ce champ. Il porte d'autre part sur la force persuasive des arguments utilisés
pour convaincre le public de la justesse de cette recherche. Bref, l'élément central de cette
approche est le processus de légitimation par lequel un groupe occupationnel recherche la
promotion et la protection des intérêts de ses membres et dont l'argumentation est axée sur la
protection du public afin de convaincre l'État et la population du bien-fondé de ses
revendications16. La notion de protection du public joue un rôle symbolique important pour
légitimer le processus d'accession à la professionnalisation et l'exercice des pouvoirs de
contrôle une fois l'ordre professionnel constitué.
Contrairement à l'approche interactionniste qui ne remet pas fondamentalement en question le
phénomène des professions, l'approche conflictualiste en fait une critique sévère. Née du
contexte sociopolitique qui a débuté dans les années soixante, son analyse porte sur l'intérêt qui
se cache derrière la recherche du pouvoir. Les confiictualistes réfèrent à la notion de fenneture
des marchés du travail. Ils définissent la professionnalisation comme un processus politique de
contrôle dans lequel l'enjeu est l'acquisition du pouvoir de contrôler l'environnement interne et
externe du marché ainsi fenné. La notion de protection du public est également un élément de
cette approche. Pour les conflictualistes, son rôle symbolique vise essentiellement à masquer
ce processus politique de contrôle. La valeur explicative de cette approche est qu'elle remet en
question la légitimité des ordres professionnels et de l'exercice de leurs pouvoirs de contrôle.
15 S. MARTINEAU, loc. cit., note 13, 13.
16 Silvana CASTIGNONE, « Légitimation », Dictionnaire encyclopédique de théorie de sociologie du
droit, i ème Édition, Paris, L.G.D.J., 1993, p. 342.
6Les explications fournies par ces différentes approches concordent avec les perceptions de la
mission de protection du public que l'Office des professions a constaté lors de sa consultation.
Par conséquent, nous proposons d'examiner ces différentes explications, lesquelles pourraient
permettre de mieux comprendre quel peut être l'intérêt pour la professionnalisation.
Dans la première partie nous utiliserons l'approche fonctionnaliste pour décrire le
fonctionnement du système professionnel québécois. Nous verrons pourquoi et comment le
législateur a choisi d'organiser le cadre normatif régissant les professionnels à partir des
critères de cette approche. Cet examen aura l'avantage de servir de toile de fond pour mieux
comprendre les enjeux auxquels font face les groupes occupationnels qui réclament
l'autorisation de constituer un ordre professionnel. Nous procéderons à cette occasion à une
révision des principes juridiques sous-jacents au Code des professions. Nous verrons que
parmi ces principes se trouve la notion de protection du public. Le législateur lui a donné un
rôle instrumental en la plaçant au cœur du système professionnel. Toutefois, il ressortira de
l'examen que nous ferons de ce concept qu'il s'agit d'un instrument juridique souple utilisé de
multiples façons. Les paramètres flous de cette notion soulèvent le doute que son utilisation
puisse servir un autre objectif, lequel serait plutôt axé sur la promotion ou la protection des
intérêts des membres d'un ordre professionnel. Si tel est le cas, la porosité de la notion de
protection du public et son caractère protéiforme pourraient fournir une première explication de
l'intérêt pour la professionnalisation. En effet, ces caractéristiques pourraient permettre à cette
notion de jouer un rôle symbolique dans le fonctionnement des ordres professionnels.
Dans le cadre de notre examen, nous aborderons la notion de légitimité car elle est un élément
essentiel du phénomène de professionnalisation. Nous verrons en effet que malgré la
possibilité que la notion de protection du public puisse jouer un rôle symbolique, les ordres
professionnels doivent s'assurer de conserver la légitimité de l'exercice des pouvoirs de
contrôle qui leurs sont délégués. La légitimité peut se définir comme l'acceptation sociale de la
façon dont les représentants des ordres exercent leurs pouvoirs. C'est par cette acceptation
sociale que toutes ces institutions réussissent à maintenir le niveau de crédibilité nécessaire à
leur survie. Robert Diamant, ancien président de l'Office des professions, adopte un point de
7vue fonctionnaliste lorsqu'il traite de la légitimité des ordres professionnels17 . Il pose comme
prémisse que la légitimité doit être présumée. Elle n'est pas réputée. Les ordres professionnels
doivent respecter certaines conditions afin de la conserver. Ces conditions se retrouvent dans
ce qu'il a défini comme les trois aspects de la légitimité. La première, juridique, concerne la
légalité des ordres. La seconde, fonctionnelle, impose aux ordres un exercice des pouvoirs de
contrôle conforme à l'objectif légal prescrit qui est la protection du public. La troisième,
sociale, s'acquiert et se perd en fonction de la légitimité fonctionnelle. Ainsi, une utilisation
inadéquate ou inappropriée des pouvoirs octroyés peut faire perdre à un ordre sa légitimité.
Dès lors, si la porosité de la notion de protection du public peut inciter les ordres professionnels
à utiliser leurs pouvoirs dans l'intérêt de leurs membres, ils doivent s'assurer de l'approbation
sociale d'une telle utilisation. C'est le processus de légitimation auquel nous avons référé et
par lequel un ordre professionnel maintient sa légitimité.
Dans une deuxième partie, nous tenterons de comprendre quel peut être l'intérêt pour la
professionnalisation en examinant les justifications de deux groupes occupationnels qui ont eu
récemment à se prononcer sur la nécessité de constituer un ordre professionnel. À cette fin,
nous avons construit un cadre théorique dont les points d'appuis reposent sur les similitudes et
les divergences des critères des approches interactionniste et conflictualiste.
Sur les similitudes, il nous est d'abord apparu que, pour chacune de ces approches, les
professions sont envisagées comme des construits sociaux en ce que la validité du savoir
scientifique et l'idéal de service ne permettent plus de différencier les occupations
professionnalisées de celles qui ne le sont pas. Ensuite, les deux approches mettent l'accent sur
la recherche du contrôle sur un champ de compétence ou sur la fermeture d'un marché. En
effet, dans chaque cas cette recherche se traduit par le désir de contrôler une activité
économique. Enfin, la recherche de légitimité par le processus de légitimation demeure pour
ces deux approches un élément d'examen important pour expliquer le phénomène d'accession
au pouvoir, qu'il s'agisse d'un groupe qui recherche la professionnalisation ou d'un autre qui
remet en question la légitimité d'un ordre professionnel. Afin de comparer ces deux scénarios,
17 Robert DIAMANT, « La légitimité des ordres professionnels », dans André POUPART (dir.), Le défi du
droit nouveau pour les professionnels, Le Code civil du Québec et la réforme du Code des professions, Les
journées Maximilien-Caron, Montréal, Éditions Thémis, 1994, p. 3.
8nous avons retenu l'approche interactionniste comme noyau central de notre cadre théorique
puisqu'elle permet de faire plus clairement cet examen comparatifs. Cependant, comme nous
l'expliquerons plus en détails dans cette deuxième partie, nous croyons utile de distinguer entre
ce que nous appellerons «l'approche interactionniste à tendance fonctionnaliste» et «l'approche
interactionniste à tendance conflictualiste» afin de faire ressortir les divergences entre ces
différents points de vue.
À partir de ce cadre théorique, nous examinerons les stratégies et les arguments de deux
acteurs sociaux dont les activités économiques ne sont pas reconnues par le Code des
professions. Il s'agit des techniciens ambulanciers et des enseignants. Chacun de ces groupes
est constitué de membres salariés soumis à une loi d'encadrement. Les membres bénéficient
des services d'une association syndicale et d'une association professionnelle qui voient à la
protection et à la promotion de l'ensemble de leurs intérêts.
Acteurs sociaux relativement récents, les techniciens ambulanciers réclament l'autorisation de
constituer un ordre professionnel. Selon eux, l'encadrement de leur travail prévu dans la Loi
sur les services préhospitaliers d'urgence 19 n'est pas suffisant pour assurer des services de
qualité à la population2o. Nous verrons qu'ils utilisent les valeurs du système professionnel
pour légitimer leur recherche de contrôle sur un champ de compétence. Nous utiliserons
l'approche interactionniste à tendance fonctionnaliste pour expliquer leur démarche.
18 S. MARTINEAU, loc. cif., note 13, 8-9. La conclusion de cet auteur va d'ailleurs dans ce sens. Il
explique qu'après le mouvement contestataire du conflictualisme qui a remis en question la sociologie des
professions, les sociologues contemporains ont fait le consensus suivant: « ... les professions sont des
construits socio-historiques. Désormais loin d'être perçues comme un idéal à atteindre elles sont plutôt
abordées comme une forme d'activité parmi d'autres dans le contexte global de la division sociale du
travail ». L'intérêt central d'analyse de ces sociologues est relativement unanime: « ... dans des sociétés
où le savoir n'est plus uniquement un capital culturel mais où il représente un instrument de production de
première importance (Derber et Schwartz, 1988, p. 60), la possession d'une connaissance spécifique et la
démonstration de son efficacité sont les arguments les plus souvent utilisés pour obtenir ou légitimer un
statut de profession. En ce cas, la production des savoirs et le contrôle de la formation des membres d'un
groupe occupationnel deviennent des enjeux majeurs dans tout processus de professionnalisation ».
Néanmoins, chacune de ces approches conserve son intérêt car elle apporte un éclairage particulier sur ce
phénomène social.
19 L.R.Q., c. S-6.2.
20 ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDICS DU QUÉBEC, Création d'un ordre
professionnel spécifique aux techniciens ambulanciers-paramédics du Québec, Actualisation du mémoire
déposé en décembre 1994 à l'Office des professions par la Corporation pour la reconnaissance
professionnelle des Techniciens ambulanciers du Québec, Montréal, 2003.
9Dans le cas des enseignants, initialement regroupés au sein de la Corporation des Instituteurs
et Institutrices catholiques21 dans les années soixante, ils ont choisi la voie syndicale comme
permettant de mieux représenter leurs intérêts. Ils ont eu récemment à se prononcer sur la
possibilité de constituer un ordre professionnel. La professionnalisation ne fait pas l'unanimité
chez les enseignants. À ce jour, la Fédération des syndicats de l'enseignement du Québec a
réussi à faire rejeter cette idée. Elle a mis les enseignants en garde contre le leurre selon lequel
un ordre professionnel pourrait leur apporter une quelconque protection. La Fédération des
syndicats leur a rappelé au contraire qu'elle était en mesure de pouvoir leur apporter beaucoup
plus, car elle a non seulement pour mission la revendication de leurs intérêts socio-
économiques mais elle est également porteuse d'un projet social qui lui permet de contribuer
efficacement à l'amélioration de la qualité des services éducatifs22 . Enfin, pour ajouter du
poids à ses arguments, elle remet en question la légitimité des ordres professionnels. Nous
utiliserons l'approche interactionniste à tendance conflictualiste pour expliquer la lutte de la
Fédération des syndicats pour conserver le pouvoir qu'elle détient sur le marché de
l'enseignement.
L'examen des stratégies et des arguments de ces acteurs sociaux tiendra compte, dans chaque
cas, de leur histoire, de leur encadrement actuel et de leurs prétentions respectives à l'égard de
leur intérêt ou leur absence d'intérêt pour la constitution d'un ordre professionnel. Nous
verrons à cette occasion que l'évolution de leur activité économique représente un facteur
important dans leur choix d'opter ou non pour la voie professionnelle.
Notre examen du phénomène de professionnalisation sera essentiellement basé sur des sources
documentaires. Notre corpus comprend des lois, des règlements, des décisions ainsi que des
21 Cette corporation était dirigée par un conseil d'administration qui détenait d'importants pouvoirs de
surveillance. Les enseignants étaient alors soumis à un Code de déontologie.
22 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Une profession déjà
bien encadrée, Avis de la Fédération des syndicats de l'enseignement (FSE-CSQ) en réponse à la
consultation de l'Office des professions (OPQ) concernant la reconnaissance professionnelle des
enseignantes et des enseignants, Québec, 2002 [ci-après « Avis-opq »]; FÉDÉRATION DES SYNDICATS
DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Enseigner, une question d'engagement et de cœur,
Mémoire présenté au Conseil supérieur de l'éducation sur la profession enseignante, Québec, 2003 [ci-
après « Avis-cse »]. Affiliée à la Centrale des syndicats du Québec, cette fédération regroupe les syndicats
locaux des enseignants [ci-après la « Fédération des syndicats»]. Toutes les informations relatives à cet
organisme sont disponibles sur le site www.fse.qc.net (dernière visite le 13 juin 2006).
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mémoires et autres documents qui ont été produits au soutien de divers points de vue, soient
par des organismes publics, des ordres professionnels et des deux groupes occupationnels
retenus. Ces sources documentaires sont suffisantes pour répondre aux questions soulevées.
La professionnalisation a toujours été et demeure un sujet d'actualité. Les explications que
nous proposons suggèrent différentes perspectives. Nous verrons toutefois que pour chacun de
ces aspects, la légitimité et le processus de légitimation représentent des éléments centraux de
ce phénomène social, au cœur desquels se retrouve la notion de protection du public.
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PARTIE 1- LE FONDEMENT FONCTIONNALISTE
DU CODE DES PROFESSIONS
Les professions libérales se sont développées dans les sociétés industrielles. Les premières
études sociologiques de ce phénomène sont axées sur l'analyse du besoin de créer des
associations professionnelles, en tant que corps intermédiaires reconnus par l'État. Ces
associations sont jugées nécessaires pour maintenir la cohésion sociale perdue par les
bouleversements de l'industrialisation. Même si le modèle de ces associations présente
certaines similitudes avec les corporations du Moyen Âge, le processus de professionnalisation
s'en distingue par la reconnaissance de compétences et non plus en fonction de quelconques
privilèges23 . Ainsi, une nouvelle société post-industrielle s'organise autour de savoirs produits
et appliqués par les professioné4. Guidées par un esprit de service public, ces associations ont
pour mission d'assurer la cohésion interne chez leurs membres en leur imposant des règles de
conduite et en les soumettant à une discipline commune, ce qui permet de prévenir l'égoïsme et
l'individualisme attribués aux sociétés industrielles. Vu comme une véritable vocation, le
corps professionnel détient des savoirs spécifiques estimés nécessaires aux sociétés avancées25 .
Ces propositions constituent les idées de base sous-jacentes à l'approche fonctionnaliste. Cette
approche s'est également développée grâce à la réflexion entourant la relation thérapeutique26 .
Le discours se fonde sur le rapport de pouvoir qui existe entre le patient et le médecin. Le
patient est dépendant du médecin détenteur des savoirs. Cette relation présente un risque
d'exploitation du plus faible (le public) par le plus fort (le professionnel). Afin de rééquilibrer
ce rapport de force inégal, un code de déontologie doit être adopté par les corps professionnels
23 S.MARTINEAU, lac. cil., note 13, 10. Nous résumons ici la synthèse faite par l'auteur de ceux qu'il
qualifie des pionniers de la sociologie des professions: Durkheim en France, Weber en Allemagne et
Parsons aux États-Unis. Pour chacun de ces chercheurs, l'étude porte sur les professions libérales. Ils les
distinguent des corporations du Moyen Âge qui étaient selon eux plus ou moins un produit de la noblesse
ou de la bourgeoisie sanctionnée par l'autorité suprême.
24 Raymond BOURDONCLE, « La professionnalisation des enseignants: les limites d'un mythe », (1993)
105 Revue Française de Pédagogie 83, 84.
25 S. MARTINEAU, lac. cil., note 13, 11.
26 Idem. C'est Talcott Parsons qui a développé l'approche fonctionnaliste à partir de la relation
thérapeutique et en reprenant les analyses de Durkheim et de Weber.
12
recolU1Us ; l'idée étant que ces règles de conduite imposent au professionnel la protection du
public et assurent un certain détachement eu égard à la sauvegarde de ses intérêts27 .
Pour les tenants de l'approche fonctionnaliste, les professions sont indispensables. La
professionnalisation est perçue comme la «... recherche systématique et légitime de
reconnaissance et de statut menée par un groupe occupationnel »28. Elle est légitime parce
qu'elle repose sur deux affirmations fondamentales: « ... d'une part, les professions forment
des communautés unies autour des mêmes valeurs et de la même «éthique de service» d'autre
part, leur statut professionnel s'autorise d'un savoir «scientifique» et non pas seulement
pratique »29. Ainsi, l'approche fonctionnaliste met en évidence deux fonctions centrales des
corps professionnels: «... une fonction sociale régulatrice que les professions exercent à
travers la prestation de services qu'elles rendent et une fonction socialisatrice qu'elles
accomplissent auprès de leurs membres »30. En somme, ces deux fonctions mettent l'accent
sur le principe selon lequel les professionnels doivent exercer leur autonomie dans un esprit de
service à la population.
Toutefois ces fonctions sociale et régulatrice restreignent l'analyse à la relation entre le
professionnel et le client. Or, nous verrons que les ordres professionnels exercent une fonction
socio-économique dont ne tiennent pas compte les tenants de l'approche fonctionnaliste.
Pourtant il s'agit d'une fonction fondamentale dans l'analyse du rôle symbolique que peut
jouer la notion de protection du public au sein des ordres professionnels. En effet, c'est ce rôle
symbolique qui peut permettre aux ordres de maintenir leur légitimité et de justifier l'exercice
des pouvoirs de contrôle au bénéfice de leurs membres.
27 Idem.
28 Id., 12. L'auteur identifie les caractéristiques suivantes comme étant propres aux professions: « ... 1)
des compétences basées sur un savoir théorique; 2) une éducation et un entraînement pour utiliser ces
compétences; 3) une évaluation systématique de la possession de ces compétences; 4) un code de conduite
qui assure l'intégrité du professionnel; 5) la prestation d'un service pour le bien public; 6) le regroupement
des membres sous la forme d'une association professionnelle ». L'approche fonctionnaliste construit les
professions à partir de la nature et de l'importance de leur contribution sociale.
29 Idem. Les soulignés sont dans le texte.
30 Idem.
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Section 1. L'autonomie professionnelle au service de la population
Au Québec, la professionnalisation s'est développée vers la fin du XIXième siècle dans un
contexte de libre entreprise. Les professionnels exercent alors leur art de manière autonome et
isolée dans un champ d'exercice beaucoup plus vaste qu'aujourd'hui3 ]. Dans les années 1960,
les bouleversements sociaux forcent l'État à intervenir. La révolution tranquille est marquée
par la mise en place de nombreux groupes de travail. L'un d'eux est la Commission
Castonguay-Nepveu qui a pour mandat d'examiner le système de santé dans lequel sévissent
de nombreux conflits32 • Elle a pour mandat d'étudier l'organisation des intervenants dans le
domaine de la santé et des services sociaux, incluant le fonctionnement des ordres
professionnels rattachés à ce domaine33 .
Dans le cadre de ses travaux, les membres de la Commission constatent «... que les
corporations professionnelles sont ancrées dans leurs privilèges et ont de la difficulté à définir
leur mandat. Elles protègent davantage leurs membres que le public »34. Cette constatation
n'est pas unique aux professionnels de la santé. De fait, les ordres professionnels exercent un
double rôle avec la sauvegarde des intérêts de leurs membres. Un tel exercice est toléré. Mais
l'évolution du monde du travail influence le caractère individuel de la pratique professionnelle
et engendre de plus en plus de situations qui exigent des négociations relatives à la protection
des intérêts collectifs des groupes de professionnels35 . De plus en plus perçues comme
inconciliables, les fonctions de protection du public et de protection ou de promotion des
intérêts des membres d'une profession doivent être dissociées afin de sortir les ordres
31 OFFICE DES PROFESSIONS, L'évolution du professionnalisme au Québec, document préparé par le
personnel du service de recherche, Québec, 1976, p. 51.
32 PROTECTEUR DU CITOYEN, Le mécanisme disciplinaire prévu par le Code des professions protège-
t-il adéquatement les citoyens et les citoyennes? Observations et propositions sur le mécanisme
disciplinaire prévu au Code des professions et l'exercice par l'Office des professions de sa mission de
surveillance des corporations professionnelles en cette matière, Québec, 1992, p. Il. Ce document
rappelle par exemple, que dans le cadre des travaux entourant l'adoption de la Loi sur l'assurance-maladie,
L.Q. 1970, c. 37 (aujourd'hui L.R.Q., c. A-29) la Corporation professionnelle des médecins, aujourd'hui le
Collège des médecins, s'est retrouvé pris entre l'intérêt public et celui de ses membres. Voir également,
CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, « La naissance du système professionnel », loc. cit.,
note l, 4. Les hôpitaux avaient été mis sous tutelle par le gouvernement Johnson suite à une grève
générale.
33 CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, loc. cit., note 32, 4.
34 Idem.
35 R. DUSSAULT, loc. cit., note 5, 604. Par exemple, en 1965 les avocats de la fonction publique avaient
demandé au Barreau du Québec de les représenter auprès du gouvernement et de négocier en leur nom.
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professionnels d'un conflit qui apparaît autrement insoluble36. Compte tenu de l'ambiguïté que
soulèvent leur nature, leur but et leur rôle, auprès du public, du gouvernement et des ordres
eux-mêmes, et devant le nombre grandissant de demandes de groupes occupationnels de se
constituer en ordre auxquelles l'État fait face, la Commission recommande en 1970 une
réforme complète de l'organisation des professions.
Les recommandations de la Commission font suite à une réflexion qui a notamment porté sur
le type d'encadrement législatif. Faut-il centraliser les pouvoirs de contrôle et de surveillance
dans l'État ou maintenir le principe de l'autonomie professionnelle? L'option retenue est celle
de l'autonomie professionnelle soumise cependant à un encadrement uniforme imposé par une
loi cadre37. En effet, au-delà de la nécessité de créer un cadre réglementaire destiné à assurer
une protection adéquate du public, la Commission est d'avis que les professionnels demeurent
les plus aptes à surveiller et à contrôler l'exercice de leur profession38 . Deux raisons motivent
ce choix. D'une part, la Commission reconnaît que les professionnels sont les détenteurs d'un
savoir complexe difficile à évaluer par des personnes autres que les pairs. D'autre part, elle
estime qu'un tel régime met les professionnels à l'abri de l'ingérence politique39. Par ailleurs,
les professionnels se perçoivent toujours comme les détenteurs d'un tel savoir issu d'une
formation universitaire et ils considèrent exercer leurs activités pour le bénéfice d'autrui et en
toute indépendance4o. Il n'est donc pas question de remettre en cause la pertinence des ordres
professionnels mais de préciser leur mandat en mettant dorénavant l'accent sur une action
législative centrée sur la protection du public. Ces recommandations ont donné naissance au
36 Idem.
37 R. DUSSAULT, D. BORGEAT, lac. cit., note 5, 146. Une loi cadre permet d'uniformiser la
réglementation des diverses corporations professionnelles déjà constituées car avant l'adoption du Code
des professions « ... les corporations professionnelles étaient généralement créées par une loi particulière
parrainée par un député, dont l'adoption donnait souvent lieu à des jeux de force entre le gouvernement et
les personnes ou groupement touchés par l'incorporation ... ». Voir également Pierre ISSALYS, «The
Professions Tribunal and the Control of Ethical Conduct Among Professionals », (1978) 24 McGill L.J.
588, 589-590. Selon cet auteur, le contenu de ces lois particulières reflétait le compromis convenu entre
les différents acteurs et pouvait varier d'un groupe à l'autre.
38 CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, lac. cit., note 32, 4; Yves OUELLETTE, «Les
corporations professionnelles », dans Raoul-P. BARBE (dir.), Droit administratif canadien et québécois,
Éditions de l'université d'Ottawa, Ottawa, 1969, p. 181, à la page 183.
39 CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, lac. cit., note 32, 4. C'est d'ailleurs ce qu'a
confirmé la Cour suprême dans l'affaire Pearlman c. Société du Barreau du Manitoba [1991] 2 R.es.
869.
40 Yves OUELLETTE, lac. cit., note 38, 218; Jules DESCHÊNES, «Les professionnels dans le Québec
contemporain », (1967) 27 R. du B. 69, 71.
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Code des professions, sanctionné en juillet 1973 et mis en application l'année suivante41 .
Comme nous l'avons mentionné en introduction, l'idée centrale du Code s'appuie sur une
analyse fonctionnaliste des ordres professionnels dans la société. Selon cette approche, la
notion de protection du public tient un rôle instrumental.
Afin de montrer les liens entre l'approche fonctionnaliste et les choix effectués par le
législateur dans le Code des professions, nous examinerons l'environnement juridique des
ordres professionnels. Dans un premier temps, nous verrons que les règles de conduite et les
mécanismes de contrôles imposés aux professionnels ont été prévus pour assurer une mise en
œuvre de la notion de protection du public. Une description du cadre législatif et réglementaire
mettra en lumière le rôle instrumental de cette notion.
Bien que le législateur ait attribué un rôle instrumental au concept de protection du public, il
faut néanmoins reconnaître qu'il s'agit d'une notion floue sujette à un important pouvoir
discrétionnaire. En conséquence, il est possible que les interprétations qui lui sont données et
le rôle qu'elle est appelée à jouer dans l'ordre juridique créé par le Code des professions aient
des effets autres que ceux attendus par le législateur. Dans la sphère opérationnelle, les effets
attendus de la notion de protection du public, compte tenu de la place centrale qu'elle doit
occuper dans le fonctionnement du système juridique, peuvent s'avérer plus limités en laissant
une place à la prise en compte des intérêts des professionnels. Cependant, nous verrons que
certains incitatifs invitent à une application rigoureuse des mécanismes prévus au Code des
professions. Ces incitatifs assurent à tout le moins un équilibrage entre les intérêts du public et
ceux des membres de l'ordre.
1.1 Le rôle instrumental de la notion de protection du public
Le législateur a délégué aux ordres professionnels son pouvoir de surveillance et de contrôle
car il les considère les plus aptes à juger de la qualité des services que leurs membres sont
appelés à rendre. Les ordres s'assurent de la qualification des candidats et contrôlent leur
intégrité et leur compétence, une fois admis. Le législateur précise que ce pouvoir de
41 Code des professions, L.Q. 1973, c. 43.
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surveillance et de contrôle s'exerce principalement dans un objectif de protection du public42 .
Le Code des professions qui consacre cette délégation de pouvoir impose un encadrement à
l'ensemble des ordres professionnels, régis par des organismes de réglementation et de
surveillance dans un mandat de protection du public. Il crée l'Office des professions43 , chargé
de surveiller l'exercice de cette autonomie professionnelle et il confirme l'existence du Conseil
interprofessionnel du Québec, créé en 1965 dans un effort de rapprochement entre les divers
groupes de professionne1s44 . Il balise enfin les critères et les conditions pour répondre aux
demandes de reconnaissance professionnelle des groupes occupationne1s. En somme, la mise
en œuvre du concept de protection du public est dorénavant assurée par la mise sur pied d'une
structure juridique unique comportant la création de mécanismes de reconnaissance des
personnes aptes à exercer une profession et de surveillance de leurs activités.
1.1.1 Les mécanismes de reconnaissance d'un professionnel
Afin de garantir le respect de la mission de protection du public, le législateur a édicté une loi
dans laquelle il a constitué des organismes administratifs au niveau de l'État et de l'Ordre; le
premier ayant entre autres pour fonction de surveiller les activités des seconds. Voici un bref
rappel de cette organisation.
1.1.1.1 Au niveau de l'État
L'article 25 du Code des professions prévoit une série de facteurs utilisés pour déterminer si un
groupe de personnes exerçant une même activité économique devrait être autorisé ou non à
constituer un ordre professionnel. Ces facteurs, qui rejoignent les critères de l'approche
fonctionnaliste sont la connaissance requise pour exercer l'activité économique, le degré
42 Art. 23 c.prof. : « Chaque ordre a pour principale fonction d'assurer la protection du public. À cette fin,
il doit notamment contrôler l'exercice de la profession par ses membres ». Anciennement connu sous le
nom de corporation professionnelle, cette appellation a été modifiée en 1994 pour ordre professionnel, Loi
modifiant le Code des professions et d'autres lois professionnelles, L.Q. 1994, cAO.
43 Art. 3 à 16.8 c.prof.
44 Art. 17 à 22 C.prof; Jules DESCHÊNES, loe. cit., note 40, 79. Le Conseil interprofessionnel a pour
mission de représenter la voix collective des ordres professionnels. Il assiste et conseille l'Office dans
l'exercice de plusieurs de ses fonctions, de même que le ministre responsable de l'application de la
législation professionnelle.
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d'autonomie, le caractère personnel des rapports avec les gens ayant recours à son service, la
gravité du préjudice potentiel et le caractère confidentiel des informations pouvant être
transmises45 . La nature des actes posés détermine si un droit d'exercice exclusif est
nécessaire46 ou si un titre réservé est suffisant47 .
C'est l'Office des professions qui détermine si les activités d'un groupe occupationnel
répondent à ces facteurs et fait les recommandations appropriées au gouvemement48 . Dans son
évaluation, l'Office favorise davantage le titre réservé puisque l'exercice exclusif d'une activité
économique crée un monopole qui est toujours susceptible d'engendrer des conséquences
néfastes49 . Par contre, l'exercice du contrôle de la compétence et de l'intégrité des membres
d'une profession à titre réservé peut s'avérer moins efficace puisque, dans ce cas, rien
n'empêche un membre, dont les services ont été qualifiés de piètre qualité par son ordre, de
rendre des services tout aussi douteux, sous un autre titre de professionnel ou même sans
titre50 . Malgré les distinctions entre droit d'exercice exclusif et titre réservé, le cadre prévu par
le Code des professions, notamment la structure d'un ordre professionnel, son pouvoir de
réglementation et ses mécanismes de contrôle demeurent les mêmes.
45 Art. 25 C.prof.
46 Art. 26 c.prof. : « Le droit exclusif d'exercer une profession ... ne peut être conféré que dans les cas où
la nature des actes posés par ces personnes et la latitude dont elles disposent en raison de la nature de leur
milieu de travail habituel sont telles qu'en vue de la protection du public, ces actes ne peuvent être posés
par les personnes ne possédant pas la formation et la qualification requises pour être membre de cet
ordre ».
47 Art. 36 et suiv. c.prof. Dans ce cas, seul le titre est réservé. L'activité peut être exercée sous d'autres
titres ou sans titre. L'objectif dans ce cas est d'offrir une garantie de qualité à quiconque utilise les
services d'un professionnel reconnu. Voir à cet effet, OFFICE DES PROFESSIONS, Le système
professionnel québécois de l'an 2000, L'adaptation des domaines d'exercice et du système à la réalité du
XXle siècle, Avis au gouvernement du Québec transmis au ministre responsable de l'application des lois
professionnelles, Québec, 1997, p. 33.
48 Il recommande soit la création d'un ordre professionnel, soit l'intégration du groupe occupationnel à un
ordre existant, art. 25 c.prof.
490FFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 31, p. 65-66; Mario GOULET, Le droit disciplinaire des
corporations professionnelles, Montréal, Éditions Yvon Blais, 1993, p. 13. Le titre réservé est également
favorisé lorsque l'activité économique s'effectue principalement dans des milieux organisés et qu'il existe
d'autres formes de contrôle, notamment par l'employeur et le syndicat. Enfin, il en sera également ainsi
lorsqu'il est difficile de circonscrire le champ de pratique avec suffisamment de précision.
50 M. GOULET, op. cit., note 49, p. 13. D'ailleurs, plusieurs ordres professionnels réclament pour cette
raison, la reconnaissance d'un droit d'exercice exclusif. C'est ce que constate de nouveau l'Office lors de
la dernière réforme entreprise, OFFICE DES PROFESSIONS, op. cif., note 47.
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1.1.1.2 Au niveau de ['ordre
L'ordre professionnel, à qui est dévolu le mandat de protection du public, veille à la qualité des
services rendus par ses membres par l'accès à la profession, la formation, l'inspection et la
discipline. L'accès à la profession se fait par l'octroi d'un permis aux conditions que le Bureau
détermine5l . Ce permis représente l'une des conditions pour l'inscription au tableau de
l'ordre52 . En sus d'une formation collégiale ou universitaire, l'ordre peut imposer une
formation additionnelle et un stage53 . Enfin, il propose à ses membres des activités de
formation continue54 .
Concrètement, l'ordre est administré par un Bureau dont certains des administrateurs sont
nommés par l'Office des professions55 . En tant qu'organe principal, il voit à l'organisation des
mécanismes de contrôle et procède à l'adoption de la réglementation, dont le principal
règlement est un code de déontologie56 . Il doit également s'assurer de la tenue de l'assemblée
générale annuelle des membres, lors de laquelle des états financiers et un rapport d'activité sont
adoptés. Ces documents sont transmis à l'Office des professions, lesquels constituent le
principal outil qui lui permet d'exercer son pouvoir de surveillance5?
En somme, le Code des professions impose un encadrement général d'organisation que chacun
des ordres a l'obligation d'observer58 . Il impose une représentation du public au sein des
51 Art. 94 (i) et (m) C.prof. En vertu de l'article 86 (m) C.prof., le Bureau peut donner tout avis qu'il juge
utile aux établissements d'enseignement et en vertu de l'article 86 (t) C.prof., il collabore à l'élaboration et
à la révision des programmes d'études.
52 Art. 46 C. prof. Un comité peut également être formé pour évaluer les candidatures.
53 Art. 94 (i) C. prof.
54 Art. 86 (j) et 94 (0) C.prof. Bien que la formation continue fasse partie des mécanismes de protection du
public, sauf exception, la participation demeure à l'initiative des membres. L'Ordre qui voudra imposer
une formation additionnelle devra au préalable en démontrer la nécessité auprès de l'Office des
professions.
55 Art. 62 et 78 C.prof. Les articles 61 et suiv. prévoient les règles applicables à la constitution du Bureau.
56 Art. 62 C. prof. De façon générale, son pouvoir de réglementation se retrouve aux articles 87 à 94
C.prof. Il exerce ce pouvoir sous le contrôle de l'Office des professions.
57 Art. 104 C.prof. Les membres doivent notamment approuver toutes les résolutions du Bureau qui
prévoient une augmentation de la cotisation sauf si cette augmentation est nécessaire pour l'efficacité des
mécanismes de contrôle, art. 86 (k) et 86 al. 2. En pratique, les ordres seraient réticents à augmenter la
cotisation pour cette raison et lorsque des sommes additionnelles s'avèrent nécessaires, elles seraient prises
sur d'autres budgets.
58 Il prévoit également la création d'un fonds d'indemnisation, art. 89 et la possibilité de créer un fonds
d'assurance, art. 86.1.
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divers organes afin d'affinner le rôle de l'ordre à l'égard de la protection du public59 • L'Office
des professions a été créé spécifiquement afin d'assurer une observance rigoureuse des
obligations que le Code prévoit et il détient un pouvoir de tutelle face à l'ordre qui ne les
respecte pas6û . Par cet encadrement, l'État veille à ce que les pouvoirs qu'il a délégués aux
ordres professionnels soient utilisés confonnément au mandat qu'il leur a confié. Outre les
dispositions relatives à l'encadrement général, l'État a prévu de manière plus spécifique
comment les ordres doivent exercer leurs pouvoirs de surveillance et de contrôle de la
compétence et de l'intégrité de leurs membres.
1.1.2 Les mécanismes de surveillance des activités des professionnels
Outre l'accès à la profession et la fonnation, le Code des profèssions impose l'adoption d'un
code de déontologie61 , la mise en place d'un Comité d'inspection professionnelle62 et un
processus disciplinaire dans lequel interviennent principalement un Syndic et un Comité de
discipline63 . Ces nonnes de conduite et ces mécanismes de contrôle sont essentiels à la
viabilité du système professionnel car ils constituent, selon l'approche fonctionnaliste, les
mécanismes centraux de mise en œuvre de la notion de protection du public. Compte tenu du
rôle détenninant qu'ils sont appelés à jouer, nous avons choisi d'en traiter de manière plus
spécifique.
59 Art 78 c.prof. pour le Bureau, art. 123.3 pour le Comité de révision et art. 117 pour le Comité de
discipline. Ce type de nomination n'existe pas pour le Comité d'inspection professionnelle, bien que selon
l'article 90 un membre du Bureau peut être nommé comme personne responsable de ce mécanisme.
60 Art. 14.5 c.prof. A ce jour, ce pouvoir n'a jamais été exercé. Selon l'article 12 c.prof., l'Office des
professions vérifie, avec la collaboration des ordres, le fonctionnement des différents mécanismes prévus et
s'assure que la réglementation obligatoire a été adoptée. A défaut, il en recommande l'adoption au
gouvernement. L'ordre professionnel doit transmettre une copie des règlements qu'il adopte à l'Office des
professions. Selon le type de règlement, soit que l'Office le reçoive à titre de dépositaire, soit qu'il
l'approuve, soit qu'il le transmette au gouvernement pour adoption, sous forme de projet avec ses
recommandations, art. 95, 95.1 et 95.2 c.prof.
61 Art. 87 c.prof., dont il impose également un contenu minimal.
62 Art. 109 et suiv. C. prof.
63 Nous référons au Syndic, au Comité de révision et au Comité de discipline, de même qu'au Tribunal des
professions, art. 116 et suiv.
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1.1.2.1 Les normes de conduite
Le Code de déontologie contient les nonnes de conduite qui s'imposent aux professionnels. Il
s'agit du règlement le plus important que le Bureau a l'obligation d'adopter. Il constitue
l'élément de base du contentieux disciplinaire64 . Le Code des professions reconnaît d'ailleurs
l'importance de prescrire les nonnes de bonne conduite d'un professionnel. En effet, cette
prescription ne se limite pas à une obligation générale de légiférer mais impose un cadre
minimal de nonnes qui doivent être respectées. Ainsi, le Code de déontologie doit contenir des
devoirs d'ordre général et particulier, envers le public, les clients et la profession, dont
notamment celui de s'acquitter de ses obligations professionnelles avec intégrité65 . Ces devoirs
reflètent, dans leur ensemble, le détachement et l'esprit de service que prône l'approche
fonctionnaliste66.
Outre l'obligation de réglementer, le Code des professions prévoit spécifiquement que nul
professionnel ne peut poser un acte dérogatoire à l'honneur ou à la dignité de sa profession67 .
La fonnulation extrêmement large de cette disposition pennet de qualifier d'infraction tout
comportement jugé inapproprié qui ne serait pas autrement prévu dans la réglementation
adoptée par les ordres68 . Compte tenu de sa portée, cette disposition assure un moyen
additionnel de contrôle particulièrement contraignant pour les professionnels.
64 M. GOULET, op. cit., note 49, p. 22.
65 Art. 87 C. prof. Il doit notamment déterminer quels sont les actes dérogatoires à la dignité de la
profession, les fonctions incompatibles, la préservation du secret quant aux renseignements de nature
confidentielle, les modalités du droit d'accès aux documents (art. 60.5 et 60.6 c.prof.) et les prohibitions
quant à la publicité. Voir également, Yves OUELLETTE, «L'imprécision des codes de déontologie
professionnelle », (1977) 37 R. du B. 669. L'auteur a qualifié l'article 87 de schéma-type d'un code
déontologie et constaté, en 1977, que la plupart des codes adoptés à cette date par les ordres professionnels
étaient tous sensiblement les mêmes.
66 y. OUELLETTE, lac. cit., note 65, 671. Selon l'auteur: « ... les nouveaux codes de déontologie
permettent de donner aux membres des professions une conscience claire de leurs devoirs, aux syndics et
aux membres des comités de discipline une vision nette des fautes qu'ils peuvent réprimer et aux
consommateurs une connaissance exacte de leurs droits ». En pratique, la formulation large de ces normes
peut soulever certaines ambiguïtés.
67 Art. 59.2 c.prof. Les articles 57 et 59 c.prof., prévoit spécifiquement que le refus de foumir des
services pour des raisons jugées discriminatoires constitue un acte dérogatoire à la dignité de la profession.
Enfin, l'article 59.1 C. prof. prévoit que les gestes à caractère sexuel qu'un professionnel pose à l'endroit
de son client pendant la relation professionnelle constituent également un acte dérogatoire.
68 Dans Béliveau c. Comité de discipline du Barreau du Québec, [1992] R.J.Q. 1822, (Soquij) no. AZ-
92011809 (C.A.), requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée (C.S.c., 1993-01-21), la
Cour d'appel a validé la légalité de l'article 107 de la Loi sur le Barreau, L.R.Q., c. B-l, rédigé dans des
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Dans les faits, la majorité des codes de déontologie contient des obligations professionnelles
fonnulées de façon large souvent issues de la tradition et de l'usage69. Ce type de nonnes, qui
ne bénéficie pas de la précision reconnue aux règles de droit administratif et de droit pénal, est
jugé valide par les tribunaux, car ils estiment que la souplesse de ces règles déontologiques est
nécessaire pour assurer un contrôle efficace de la conduite des professionnels. En effet, le non-
respect d'une nonne par le professionnel est analysé comme une violation des principes de
moralité et d'éthique propre à son milieu. Par conséquent, la diversité et la complexité des
situations qui peuvent se présenter rendent toute codification limitative impossible7o . De plus,
le professionnel jugé par ses pairs est présumé capable de reconnaître de facto que sa conduite
puisse être fautive, sans qu'il soit nécessaire de recourir à un texte spécifique71 . En corollaire,
compte tenu de la fonnulation de la nonne sur laquelle prend assise la plainte rédigée par le
Syndic, l'imprécision de la plainte est elle-même tolérée, bien qu'elle doive être suffisamment
détaillée pour respecter le droit à une défense pleine et entière72 .
termes aussi imprécis que ceux de l'article 59.2 du Code des professions. Elle a jugé que cette disposition
était tout aussi intelligible pour le professionnel que le texte général de responsabilité civile pour le
commun des mortels. Dès 1975, la Cour d'appel s'était prononcée sur la validité d'une telle disposition
dans Béchard c. Roy, [1975] CA. 509. Dans cette affaire, il était reproché au médecin d'avoir commis un
acte dérogatoire à la profession défini comme étant: «des manœuvres intempestives contraires aux
données médicales de la science ». Voir également Sylvie POIRIER, Le processus disciplinaire au
Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1998, p. 41. En principe, si la norme n'a pas à être précise,
l'infraction commise doit avoir un lien avec l'exercice de la profession à moins que l'acte reproché porte
atteinte à l'honneur et à la dignité de la profession.
69 M. GOULET, op. cit., note 49, p. 22.
70 Sylvie POIRIER, « L'objectif de protection du public: quand la fin justifie les moyens - variations sur
un thème », Développements récents en déontologie, droit professionnel et disciplinaire, Service de la
formation permanente, Barreau du Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2005, p. 119, à la page 147.
L'auteure réfère à la rédaction de principes déontologiques plutôt que de règles spécifiques. Voir
également Y. OUELLETTE, loc. cit., note 65, 671; Béliveau c. Comité de discipline du Barreau du
Québec, précitée note 68; Béchard c. Roy, précitée note 68; Coutu c. Tribunal des professions, [1998]
R.J.Q. 2824, (Soquij) no. AZ-98021947 (CS.); Médecins vétérinaires (Ordre professionnel des) c.
Demers, [1996] D.D.O.P. 86, (Soquij) no. AZ-96041019 (CD. Méd. Vet.), appel accueilli en partie, [1997]
D.D.O.P. 318, (Soquij) no. AZ-97041030 (T.P.).
71 Dans l'affaire Médecins vétérinaires (Ordre professionnel des) c. Demers, précitée, note 70, le Comité
de discipline a rappelé que la faute disciplinaire n'avait pas à s'appuyer sur un texte précis. La loi et les
règlements professionnels sont rédigés en termes larges de façon à comprendre plusieurs actes. Ce qui
importe, selon le Comité de discipline, c'est que le professionnel puisse s'y retrouver de manière à ce qu'il
y puise un guide pour sa conduite professionnelle, ajoutant qu'en l'espèce, la question de conflit d'intérêts
doit être facile pour le professionnel qui a un sens de l'éthique. Le Tribunal des professions a accueilli en
partie l'appel, sans cependant remettre en question la validité des dispositions du Code de déontologie.
Voir également Y. OUELLETTE, loc. cit., note 65, 671; S. POIRIER, loc. cit., note 70, 148. Ailleurs au
Canada, voir Ripley c. Investment Dealers Association, 108 N.S.R. (2nd) 38, [1991] N.S.J. (Quicklaw) no.
452 (S. Ct., appeal div.); Morton c. Registered Nurses Association (1989), 92 N.S.R. (2d) 154, [1989]
N.S.J. (Quicklaw) no. 270 (N.S. S.Ct., trial division).
72 S. POIRIER, op. cit., note 68, p. 74.
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Ainsi, une mIse en œuvre efficace de la notion de protection du public impose aux
professionnels le respect de normes de conduite dans une formulation large qui permet de
surveiller les caractères éthique et moral de leur pratique. Si en théorie il est possible de
prétendre qu'un professionnel peut évaluer sans autre précision ce que constitue, par exemple,
un acte dérogatoire à sa profession, en pratique cette évaluation peut différer d'un professionnel
à l'autre. Le professionnel peut, en conséquence, être soumis au jugement de ses pairs et aux
considérations qui prévalent en ce qui a trait à leur conception d'un acte incompatible avec la
profession ou, de façon plus large, à leur perception de la notion de protection du public.
Malgré la formulation générale des normes auxquelles le professionnel est SOumIS, des
mécanismes de contrôle rigoureux, que nous proposons maintenant d'examiner, ont été mis en
place pour en assurer le respect.
1.1.2.2 Les procédures de contrôle
Le Code des professions impose diverses procédures de contrôle afin que des services adéquats
empreints de compétence et d'intégrité soient rendus à la population. La discipline des
membres est l'un deux. Le Code prévoit aussi d'autres types de contrôle afin d'atteindre
l'objectif de protection du public. Ces autres contrôles peuvent également avoir un impact
important sur le droit de pratique d'un professionnel. Pour cette raison, nous avons choisi d'en
traiter brièvement dans la présente section. Dans un premier temps, nous examinerons certains
des pouvoirs administratifs du Bureau ainsi que le rôle préventif du Comité d'inspection
professionnelle. Dans un second temps, nous décrirons le processus disciplinaire dans lequel
interviennent notamment le Syndic et le Comité de discipline.
1.1.2.2.1 Les contrôles administratifetpréventif
Organe principal dans l'organisation d'un ordre professionnel, le Bureau bénéficie de divers
pouvoIrs administratifs de contrôle qui lui permettent d'intervenir dans la pratique d'un
membre. Il peut agir de sa propre initiative ou sur recommandation des diverses instances
administratives et juridictionnelles.
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Le Bureau peut d'abord obliger un membre à se soumettre à un examen médical, sans que ce
dernier ne puisse s'opposer, lorsqu'il a des raisons de croire que son état physique ou
psychique est incompatible avec l'exercice de la profession73 . La décision de radier un
membre du tableau, de limiter ou de suspendre son droit d'exercice, se prend sur la base de
rapports médicaux74. Dès qu'il décide de soumettre le professionnel à un examen médical, le
Bureau peut intervenir pour des motifs d'urgence et de façon provisoire75 . En effet, lorsqu'il
juge que la protection du public est compromise, il peut dans ce cas radier, limiter ou suspendre
le droit d'exercice du professionnel jusqu'à ce qu'une décision soit prise sur les capacités de ce
dernier à exercer sa profession76 . Ce pouvoir est discrétionnaire puisque, à ce stade provisoire,
le Bureau se prononce sans bénéficier de rapports médicaux77 . Même s'il a le devoir d'agir en
administrateur raisonnable, l'exercice de ce pouvoir, si la décision s'avère non fondée, a un
impact important sur la pratique du professionnel visé, compte tenu des limitations imposées et
de la publication de l'ordonnance provisoire78 .
De la même manière, le Bureau peut intervenir dans le cas du professionnel reconnu coupable
d'une infraction criminelle qu'il estime avoir un lien avec l'exercice de la profession et ce,
73 Art. 48 C.prof., ce pouvoir s'exerce également à l'égard du candidat qui demande son inscription au
tableau. La décision du Bureau n'est pas susceptible d'appel, art. 53 C.prof. Voir également, S. POIRIER,
op. cit., note 68, p. Il. De plus, le Bureau n'a pas l'obligation de l'entendre, Sylvie CHAMPAGNE, «Les
modifications au Code des professions: conséquences pour le praticien», Développements récents en
déontologie, droit professionnel et disciplinaire, Service de la formation permanente, Barreau du Québec,
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2005, p. l, à la page 15.
74 Art. 49 C.prof. L'examen médical est effectué par trois médecins qui doivent remettre chacun un rapport
au Bureau. Le Bureau est lié par les conclusions de ces rapports. Il impose une sanction lorsqu'ils
concluent majoritairement à l'inaptitude du membre d'exercer sa profession. Voir S. POIRIER, op. cit.,
note 68, p. 12; S. CHAMPAGNE, loc. cit., note 73, 15. C'est ce qu'a décidé la Cour supérieure en
confirmant une décision du Tribunal des professions dans Dorion c. Barreau du Québec, [2001J D.D.O.P.
315, (Soquij) no. AZ-50086766 (T.P.), requête en révision judiciaire rejetée, Dorion c. Tribunal des
professions, I.E. 2001-1498, (Soquij) no. AZ-01021800 (C.S.). En, vertu de l'article 51 C.prof., la même
procédure est applicable au candidat qui veut accéder à la profession. Enfin, le refus d'un membre de se
soumettre à l'examen médical est susceptible de sanction.
75 Art. 52.1 c.prof. Cette disposition est en vigueur depuis le 17 juin 2004 lors de l'adoption de la Loi
modifiant le Code des professions, L.Q. 2004, c. 15. Cette modification fait suite à l'initiative du Collège
des médecins. Elle fut requise pour la réalisation de leur mission. Voir S. CHAMPAGNE, loc. cit., note
73, 16. Cette mesure d'intervention existe déjà dans la Loi sur les services de la santé et les services
sociaux, L.R.Q., c. S-4.2, art. 251.
76 S. CHAMPAGNE, loc. cit., note 73,19-20. Une condition qui perdure depuis plus d'un an ne rencontre
pas le critère d'urgence. Dans ce cas, le Bureau doit utiliser la procédure ordinaire.
77 Id., 20. Avant de prendre une décision, le Bureau doit soumettre au professionnelles faits visés et lui
donner l'occasion de présenter ses observations. Il a l'obligation d'agir équitablement en tout temps.
78 Art. 53 et 182.3 c.prof. L'ordonnance du Bureau est susceptible d'appel mais exécutoire dans
l'intervalle.
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même lorsque le jugement est porté en appef9 . La mesure administrative imposée demeure en
vigueur jusqu'à la décision du Syndic de porter plainte et celle du Comité de discipline, le cas
échéant, ou encore jusqu'à ce que le jugement soit renversé en appel. Le jugement rendu dans
l'instance criminelle peut être utilisé comme preuve de la faute disciplinaire, mais le Bureau
doit néanmoins donner au professionnel la possibilité de faire des représentations. Le
professionnel qui refuse de collaborer avec le Bureau est sujet aux mêmes sanctions8o.
Le pouvoir du Syndic de déposer une plainte disciplinaire est discrétionnaire. Il n'est pas lié
par la décision administrative du Bureau81 • S'il juge qu'il n'y a pas matière à plainte, la mesure
provisoire ordonnée par le Bureau devient sans effet82• Si une plainte est déposée, le jugement
rendu dans l'instance criminelle fait preuve devant le Comité de discipline de la commission de
l'infraction et des faits qui y sont rapportés. Le Syndic doit toutefois démontrer que l'infraction
a un lien avec la profession83 •
Enfin, c'est au Bureau que revient la décision d'imposer à un membre d'effectuer un stage, de
suivre un cours de perfectionnement et de limiter ou de suspendre son droit d'exercice dans
l'intervalle. Le membre ne peut s'opposer à cette décision. En cas d'échecs répétés, le Bureau
peut radier le membre ou imposer, de manière définitive, des limites à son droit d' exercice84 .
79 Art. 55.1 c.prof., puisque cet article ne réfère pas à un jugement définitif. La décision du Bureau
d'imposer la mesure administrative jugée appropriée est discrétionnaire et est évaluée en fonction de la
protection du public. L'analyse du lien avec la profession est pour chaque cas un cas d'espèce. Pour une
analyse plus détaillée de ce critère voir S. CHAMPAGNE, lac. cif., note 73,27 et suiv. Les sanctions sont
la radiation, la limitation ou la suspension du permis d'exercice.
80 S. CHAMPAGNE, lac. cif., note 73, 32-38. Cette décision est également susceptible d'appel mais
exécutoire dans l'intervalle en vertu des dispositions générales d'appel.
81 Art. 149.1 C. prof. L'article réfère à « ... le syndic peut ... ». Voir à ce sujet, S. CHAMPAGNE, lac.
cif., note 73,41-42. Il serait intéressant de voir si la décision du Syndic peut être influencée par la mesure
administrative du Bureau.
82 L'interprétation de l'article 55.1 et l'adoption de l'article 149.1 du Code des professions font suite à
l'arrêt de la Cour d'appel dans Salomon c. Carneau, I.E. 2001-472, (Soquij) no. AZ-50083355 (C.A.),
infirmant [1999] R.I.Q. 2449, (Soquij) no. AZ-99021885 (C.S.). Dans cette affaire la Cour d'appel a jugé
que la décision du Bureau ne pouvait être que provisoire et administrative et elle devait être suivie d'une
plainte.
83 Art. 149.1 C.prof; S. CHAMPAGNE, lac. cit., note 73,44-47. Le Comité de discipline se prononce
alors sur la sanction appropriée.
84 Art. 55 c.prof. Cette dernière décision est cependant susceptible d'appel.
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Le Bureau peut agir de sa propre initiative ou à la suite de l'examen des recommandations
fonnulées par d'autres instances, dont le Comité d'inspection professionnelle85 .
Le Comité d'inspection professionnelle, dont le rôle est préventif, enquête de sa propre
initiative ou à la demande du Bureau sur la compétence professionnelle des membres86 . Il
bénéficie à cet effet de larges pouvoirs mais n'a pas l'autorité d'imposer des sanctions87 . Son
pouvoir en est un de recommandation au Bureau88 . Il avise également le Syndic lorsqu'il a des
motifs raisonnables de croire qu'un professionnel a commis une infraction89 .
1.1.2.2.2 Leprocessus disciplinaire
Le processus disciplinaire occupe une place majeure dans la mise en œuvre de la notion de
protection du public. Le souci d'efficacité de ce contrôle se reflète dans l'étendue des pouvoirs
confiés au Syndic et aux organes juridictionnels, qui sont le Comité de discipline et le Tribunal
des professions.
Le Syndic est l'intervenant central dans le contrôle disciplinaire. Il détient un double
pouvoir90. D'abord enquêteur, il vérifie si une infraction aux nonnes de conduite a été
commise. Le cas échéant, il agit par la suite comme plaignant dans l'instance disciplinaire. En
théorie, son pouvoir d'enquête est plus limité que celui du Comité d'inspection professionnelle,
puisqu'il ne peut agir que sur l'obtention, au préalable, d'une infonnation selon laquelle une
85 En vertu de l'article 94 (j) c.prof., le Bureau peut adopter un règlement qui détermine les cas où un
professionnel peut être tenu de faire un stage, suivre un cours de perfectionnement ou les deux à la fois.
Outre le Comité d'inspection professionnelle, le Syndic, le Comité de révision et le Comité de discipline
peuvent également lui faire ces recommandations.
86 Art. 90, 109 à 115 c.prof. C'est le Bureau qui détermine par règlement, la composition, le nombre de
membres du Comité d'inspection professionnelle et la procédure applicable. Ses fonctions sont
spécifiquement décrites à l'article 112 c.prof. Le Syndic et le Comité de révision peuvent également
proposer au Comité d'inspection professionnelle de procéder à l'inspection de la pratique d'un
professionnel.
87 Art. 114 c.prof., contrairement au syndic dont le pouvoir d'enquête est tributaire d'une information
selon laquelle une infraction a été commise. De plus, le membre du Comité d'inspection professionnelle
chargé d'enquêter n'a pas à justifier sa démarche et le professionnel ne peut l'empêcher d'agir.
88 Art. 113 c.prof. L'article 156 prévoit la suspension ou la limitation du permis comme sanctions
possibles.
89 Art. 112 c.prof.
90 Art. 122 et 128 c.prof. En vertu de l'article 121, le Bureau nomme le Syndic et il a l'obligation d'en
préserver l'indépendance en tout temps.
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infraction a été commise91 . En pratique cette exigence est interprétée de façon très large92 • Il y
a peu de restrictions quant à la source et au type d'infonnation, ce qui favorise un pouvoir
d'intervention importanë3. Par exemple, en principe son pouvoir est limité à vérifier le bien-
fondé de l'infonnation qu'il détient. Il doit circonscrire son enquête aux faits qui y sont
relatifs. Toutefois, il peut en élargir la portée si dans le cadre de ses vérifications il constate
d'autres infractions. Dans ce cas, il peut déposer une plainte non seulement au regard de
l'infonnation initialement obtenue mais également à partir des autres infractions constatées94 .
91Art. 116 et 122 c.prof. Les infractions sont prévues dans le Code des professions, la loi constitutive de
l'ordre dont relève le Syndic et le membre et dans les règlements adoptés en vertu de ces dernières,
principalement le Code de déontologie.
92 Dans l'affaire Beaulne c. Kavanagh-Lemire et autres, [1989] R.J.Q. 2343 (C.A.), la Cour d'appel a
affirmé qu'il s'agissait d'un pouvoir spécifique et limité. Dans cette affaire, le Syndic avait transmis une
demande d'information à l'ensemble des professionnels pour connaître certains aspects de leur pratique.
Voir également Éric DOWNS et Isabelle CHARLEBOIS, « La compétence du syndic: sources et
contrôles », Développements récents en déontologie, droit professionnel et disciplinaire, Service de la
formation permanente, Barreau du Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2004, p. 287, à la page 297.
Pour ces auteurs, malgré l'arrêt de principe Beaulne qui a été repris dans de nombreux litiges, il demeure
difficile « ... d'attaquer véritablement la compétence du syndic. Cette situation s'explique par la
reconnaissance par les instances disciplinaires d'une multitude de sources à partir desquelles le syndic peut
puiser son information ». Récemment dans l'affaire Pharmascience c. Binet, [200S] RJ.Q. 13S2, (Soquij)
no. AZ-S0310366 (C.A.), requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême du Canada accueillie (20
octobre 200S), la Cour d'appel a jugé illégale la demande d'information transmise par le Syndic de l'Ordre
des pharmaciens à une compagnie de produits pharmaceutiques, non membre de l'ordre, dans le cadre
d'une enquête sur les pratiques de ristournes à des pharmaciens. L'information requise visait notamment à
identifier les pharmaciens ayant pu commettre l'infraction. La Cour d'appel a jugé que l'article 122 C.
prof. était inopposable aux tiers. Elle a rappelé que le pouvoir d'enquête du syndic est spécifique et limité.
L'enquête doit viser un professionnel et se fonder sur une information selon laquelle une infraction a été
commise. Selon la Cour d'appel, le raisonnement de l'arrêt Beaulne s'applique avec plus de force au tiers.
93 Jean-Claude MICHAUD, « Le syndic et l'avocat; le syndrome du coyote », Développements récents en
déontologie, droit professionnel et disciplinaire, Service de la formation permanente, Barreau du Québec,
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2000, p. 19, à la page 23. Le pouvoir du Syndic ne se limite pas aux
demandes d'enquête. Il peut prendre connaissance d'information dans le cadre de commentaires émis par
un juge ou par l'entremise des médias. De plus, plusieurs codes de déontologie prévoient l'obligation pour
le professionnel de dénoncer toute infraction commise à sa connaissance par un autre membre de sa
profession. Voir à cet effet, S. POIRIER, op. cit., note 68, p. 36 et 81. Enfin dans Delisle c. Corporation
professionnelle des arpenteurs-géomètres, [1991] D.D.C.P. 190, (Soquij) no. AZ-91041042 (T.P.), le
Tribunal des professions a confirmé que le Syndic peut porter plainte en l'absence d'enquête préalable,
dans la mesure où il agit sur la foi d'une information sérieuse.
94 Médecins vétérinaires (Corp. Professionnelle des) c. Seyer, [1994] D.D.C.P. 113, (Soquij) no. AZ-
94041079 (C.D. Méd. Vet.), confirmé, [1996] D.D.O.P. 280, (Soquij) no. AZ-96041014 (T.P.). Selon le
Comité de discipline l'enquête du Syndic se situe dans le contexte de la protection du public et il ne peut se
fermer les yeux. Si, dans le cours de son enquête, il constate d'autres infractions que celles initialement
dénoncées, il doit les consigner et porter plainte. Cette position a été confirmée par le Tribunal des
professions. Voir également, S. POIRIER, op. cit., note 68, p. 81-83; Véronique MORIN, « Les plaintes
et le processus d'examen des plaintes: balises et perspectives », Développements récents en déontologie,
droit professionnel et disciplinaire, Service de la formation permanente, Barreau du Québec, Cowansville,
Éditions Yvon Blais, 2000, p. 191, à la page 20S. Une plainte peut être déposée à l'égard d'un
professionnel suite à la découverte d'infractions lors d'une enquête commencée sur la base d'une
information qui ne le concernait pas.
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Le professionnel qui fait l'objet d'une enquête n'a aucun moyen de forcer le Syndic à lui
dévoiler la teneur de l'information obtenue, ni le contenu de son l'enquête95 . Le Comité de
discipline et le Tribunal des professions n'ont pas le pouvoir de surveiller la façon dont le
Syndic mène son enquête et n'interviennent qu'en cas d'abus manifeste96 . Le Syndic n'a pas
l'obligation d'agir de manière impartiale, mais l'obligation d'agir de bonne foi, c'est-à-dire en
conservant une attitude empreinte d'objectivité et d'ouverture97 .
Le Syndic peut enfin exiger du professionnel qu'il lui fournisse tout renseignement ou
document, même confidentiel, lorsque jugé nécessaire à son enquête. Un refus, comme toute
autre entrave, constitue une faute disciplinaire, puisqu'un tel comportement paralyse tout le
processus d'enquête ce qui va à l'encontre de l'objectif de protection du public98 . De plus, les
95 M. GOULET, op., cit., note 49, p. 17. En principe, il n'a pas non plus à lui transmettre une copie de la
demande d'enquête, car l'interdiction d'entraver une enquête ne souffre aucune exception. En pratique
une copie de la plainte est transmise au professionnel qui a ainsi l'occasion de faire part de ses explications
et de ses commentaires. Ce processus facilite l'enquête et peut mettre fin à la plainte. Voir également S.
POIRIER, op. cit., note 68, p. 74 et 81. Le Syndic se limite à informer le professionnel des faits relatifs à
la plainte. Au moment du dépôt de la plainte il a l'obligation de dévoiler sa preuve car le professionnel a
droit à une défense pleine et entière. Voir à cet effet, Notaire (Corp. professionnelle des) c. Delorme,
[1994] D.D.C.P. 287, (Soquij) no. AZ-94041031 (T.P.). Cette obligation n'est cependant pas absolue.
Pour une analyse détaillée voir, Jacques PRÉVOST, «Entre la plainte et l'audition, la défense pleine et
entière: un paysage sous influence », Développements récents en déontologie, droit professionnel et
disciplinaire, Service de la formation permanente, Barreau du Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais,
2000, p. 1.
96 J.-c. MICHAUD, loc. cit., note 93, 23. Dès le départ, le professionnel n'a aucun moyen de vérifier
l'existence réelle de l'information qui initie l'enquête. L'article 144 c.prof. qui prévoit le droit à une
défense pleine et entière ne s'applique pas au niveau de l'enquête. Voir également S. POIRIER, op. cit.,
note 68, p. 89. S'il ne peut décider de la validité d'une enquête, le Comité de discipline peut toutefois
rejeter une preuve obtenue irrégulièrement à ses yeux. Au même effet, voir Delisle c. Corporation
professionnelle des arpenteurs-géomètres, précitée, note 93. L'enquête menée illégalement n'affecte pas
le dépôt de la plainte puisque cette enquête n'est pas une condition préalable. Voir enfin Bonin c. Binet,
J.E. 2004-1042, (Soquij) no. AZ-50229700 (C.S.). Selon le juge Victor Melançon, la possibilité qu'une
plainte puisse être déposée contre un professionnel ne peut être source de dommage. La discipline des
professions est d'intérêt public et prime l'intérêt privé des professionnels. L'enquête en soi n'est pas un
inconvénient mais la contrepartie du privilège accordée aux membres d'un ordre professionnel.
L'obligation de confidentialité à laquelle le Syndic est tenu représente une garantie suffisante.
97 J.-c. MICHAUD, loc. cil., note 93, 27. Le Syndic agit de manière raisonnable lorsqu'il tient compte de
l'ensemble de l'information portée à sa connaissance. Sa partialité est cependant évidente à compter du
dépôt de la plainte car son mandat est la protection du public. Voir également, É. DOWNS et 1.
CHARLEBOIS, loc. cil., note 92, 292. Le Syndic mène son enquête selon son intuition, ses soupçons et
les informations qu'il reçoit, sans être influencé par les dirigeants de l'ordre ou par la personne qui fait
l'objet de son enquête. Il ne faut pas confondre l'impartialité avec l'exigence d'indépendance prévue au
Code des professions.
98 Art. 114,122 et 192 c.prof. Voir également M. GOULET, op. cil., note 49, p. 16 et 79. L'obligation de
répondre ne doit souffrir aucune exception, sauf impossibilité absolue. Par exemple, l'article 4.03.02 du
Code de déontologie des avocats, R.R.Q., 1981, c. B-l, r. 1, prévoit spécifiquement l'obligation de
collaborer avec le Syndic et le défaut constitue un acte dérogatoire en vertu de l'article 4.02.01 (q).
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pouvoirs de perquisition et de saisie ne constituent pas une saisie abusive au sens de l'article 8
de la Charte canadienne99 et de l'article 24.1 de la Charte québécoiselOO .
Ainsi, malgré l'exigence d'une information au préalable, les pouvoirs du Syndic demeurent
extrêmement larges et le professionnel n'a, sauf dans le cas d'abus manifeste, aucun moyen
d'en contrôler l'exercice101 .
Lorsque le résultat de son enquête le justifie, le Syndic a l'obligation de porter plainte devant le
Comité de discipline lO2 . Lors du dépôt de la plainte, il peut également requérir la radiation ou
la limitation provisoire et immédiate du permis d'exercice du professionnel s'il est d'avis que
la protection du public est compromise103 . Nous désirons préciser que malgré les pouvoirs
d'enquête coercitifs du Syndic et la garantie de son indépendance, sa décision de ne pas porter
plainte peut faire l'objet d'une révision devant le Comité de révision104. Ce comité est formé
99 Charte canadienne des droits et libertés, partie J de la Loi constitutionnelle de 1982[annexe B de la Loi
de 1982 sur le Canada (1982, R.-U., c. Il )] [ci-après la «Charte canadienne»].
100 Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12 [ci-après la «Charte québécoise»]. Voir
Ariane IMREH, «L'obligation de répondre au syndic de son ordre professionnel », Développements
récents en déontologie, droit professionnel et disciplinaire, Service de la formation permanente, Barreau
du Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2005, p. 81, à la page 93. L'auteure précise qu'il s'agit
d'une saisie mais elle n'est pas considérée abusive. Les Chartes s'appliquent dans le contexte d'une
violation de la vie privée, ce qui n'est pas le cas en l'espèce. Voir également Pierre BERNARD, «Les
moyens de défense en droit disciplinaire: bilan des 20 dernières années» Développements récents en droit
professionnel et disciplinaire, Service de la formation permanente, Barreau du Québec, Cowansville,
Éditions Yvon Blais, 1999, p. 121, aux pages 156-157. La protection du public justifie l'atteinte minimale
au droit du professionnel à sa vie privée. Cependant, il en est autrement lorsque la personne qui fait l'objet
de la saisie n'est pas membre de l'ordre, Parmascience c. Binet, précitée, note 92.
101 Dans l'affaire Parizeau c. Barreau du Québec, [1997] R.J.Q. 1701 (C.S.), le juge Dalphond a comparé
le rôle du Syndic à celui d'un policier. Voir également Thibault c. Leduc, J.E. 98-416, (Soquij) no. AZ-
98021176 (C.S.), l'annulation d'une plainte n'est pas le recours approprié lorsqu'une enquête est jugée
abusive. Le professionnel doit se présenter devant le Comité de discipline. Pour un examen plus détaillé
des paramètres des pouvoirs du Syndic, voir Marie PARÉ, «Droit disciplinaire: l'enquête du syndic »,
(1999) 59 R. du B. 307. Voir également V. MORIN, loc. cit., note 94. Enfin, on retrouve un excellent
résumé de ces paramètres dans, Guy COURNOYER, « Le « Top Ten » du Tribunal des professions: 2004-
2005 », Développements récents en déontologie, droit professionnel et disciplinaire, Service de la
formation permanente, Barreau du Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2005, p. 175, aux pages
182-184.
102 Art. 128 C.prof., ou lorsque le Bureau lui en fait la demande.
103 Art. 130 C.prof. Il informe également le Comité d'inspection professionnelle s'il est d'avis que la
compétence du professionnel doit faire l'objet de vérifications, art. 122.1 c.prof. Il peut recommander au
Bureau d'ordonner l'examen médical du professionnel. Voir S. POIRIER, op. cit., note 68, p. 92.
104 Art. 123.3 à 123.5 C.prof. En vertu de l'article 123.5, le Comité de révision peut confirmer la décision
du Syndic, lui suggérer de compléter son enquête ou référer le dossier au Comité d'inspection
professionnelle. Il peut également conclure qu'il y a lieu de porter plainte et dans ce cas, suggère une
personne qui agira à titre de Syndic. Mentionnons qu'il est toujours possible pour un consommateur de
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de trois personnes nommées par le Bureau dont l'une d'eUes doit être un des administrateurs
nommés par l'Office des professions. Cette exigence vise à assurer une plus grande
. d' d 105III epen ance .
La plainte du Syndic est portée devant le Comité de discipline. Ce comité est le principal
mécanisme juridictionnel dans le processus disciplinaire. Il est composé de trois membres,
choisis par les pairs, sauf pour le président du comité qui est choisi à partir d'une liste dressée
par le gouvemementl06. Sa compétence est exclusive. Il agit à titre de tribunal administratif de
première instance et se prononce sur toute faute disciplinaire imputée à un membre, à
l'intérieur des limites imposées par le Code des professions107. Sa juridiction est limitée aux
professionnels membres de l'ordre dont il relève et s'étend aux infractions commises à
l'extérieur des frontières de sa province. Le professionnel qui cesse d'être membre de son
ordre professionnel demeure soumis à son contrôle pour les actes posés alors qu'il était en
. 108
exercIce .
Le Code des professions prévoit les principales règles de procédures applicables à l'instance
disciplinairel09 . Ainsi, sauf exception, les audiences sont publiques110. Le professionnel a
droit à une défense pleine et entièrelll mais peut être contraint de témoignerl12 . De plus, le
Comité de discipline est autorisé de recourir à tous moyens légaux pour s'instruire des faits
aUégués dans la plaintel 13. Les règles qui concernent le déroulement de l'instance et ceUes en
services insatisfait de déposer une plainte directement au Comité de discipline, sans nécessairement
recourir aux services du Syndic ou lorsqu'il est insatisfait de la décision du Syndic de ne pas porter plainte,
art. 128 C.prof. Dans ce cas, il est responsable des frais encourus si sa plainte est rejetée.
105 Art. 123.3 C. prof.
106 Art. 117 c.prof. Cette nomination a pour but d'assurer l'impartialité du Comité de discipline.
107 Art. 116 et 152 c.prof., soit le Code des professions, la loi constituant l'ordre dont il est membre et les
règlements adoptés en vertu de ces lois, dont le Code de déontologie. Les sanctions possibles sont prévues
à l'article 156 c.prof.
108 Art. 116 c.prof.; S. POIRIER, op. cil., note 68, p. 39. Le Code des professions prévoit aux articles 188
et suiv. des dispositions de nature pénale pour quiconque exerce illégalement la profession ou utilise sans
droit un titre de professionnel.
109 Art. 137 et suiv. c.prof. II prévoit également les principales procédures relatives au dépôt de la plainte,
aux décisions du Comité de discipline ainsi que leur exécution et leur publication.
110 Art. 142 c.prof., cette disposition existe depuis 1994. Antérieurement les audiences se tenaient à huis-
clos.
III Art. 144 c.prof. II a également le droit d'être représenté par avocat, art. 135 C.prof.
112 Art. 146, 147 et 149 c.prof. Le Tribunal des professions bénéficie des mêmes pouvoirs, art. 174 c.prof.
Il'~ Art. 143 c.prof.
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matière de preuve sont énoncées en termes généraux et ce sont les instances juridictionnelles
qui ont développé les modalités de leur application et les paramètres de leur portée114.
L'élaboration de ces règles, qui constitue le droit disciplinaire, se distingue du droit civil et du
droit pénal, bien qu'il emprunte à l'un et à l'autre115.
L'instruction de la plainte est menée selon une procédure contradictoire et le Comité de
discipline doit agir de manière quasi judiciairel16 . Par conséquent, les règles de justice
naturelle sont respectées, tout comme les droits garantis par les Chartes, mais ils sont adaptés
aux exigences du processus disciplinaire l17 • En revanche, les garanties procédurales en
matière pénale, offertes par les Chartes, ne s'appliquent pas au professionnel. Il n'est pas
114 S. POIRIER, op. cit., note 68, p. 69-70. En l'absence de règles précises, c'est le président du Comité de
discipline qui est maître de l'administration de la preuve et de la conduite des procédures. C'est lui qui
détermine la règle applicable. L'article 143 du Code confirme ce pouvoir et la souplesse du processus.
Selon l'auteure, les règles suivies s'apparentent davantage au droit civil bien qu'elles s'en distinguent
notamment au niveau des règles de preuve. Le Code des professions réfère d'ailleurs expressément au
Code de procédure civile à quelques occasions, voir par exemple les articles 131 à 133. Quant au droit
pénal, on en retrouve des éléments de façon plus importante lors de l'établissement de la sanction. Voir à
cet effet, M. GOULET, op. cit., note 49, p. 83. Enfin, l'article premier du Code de procédure pénale,
L.R.Q., c. C-25.1, prévoit spécifiquement qu'il ne s'applique pas aux poursuites disciplinaires.
115 S. POIRIER, op. cit., note 68, p. 39. Par exemple, le fardeau de preuve requis en est un de
prépondérance même si la faute disciplinaire est imprescriptible. Voir également, Jean-Claude HÉBERT,
« Preuve disciplinaire: normes et contraignabilité », (1996) 56 R. du B. 97. L'auteur fait la démonstration
que la norme en matière de preuve tend de plus une plus vers la nécessité d'une preuve claire, convaincante
et de haute qualité, exigence qui se rapproche davantage du droit pénal.
116 Collège des médecins et chirurgiens de l'Ontario c. Casullo, [1977] 2 R.CS. 2, (Soquij) no. AZ-
77111069; Laporte c. Tribunal des professions, J.E. 97-2235 (CS.), (Soquij) no. AZ-97022032, cause
rayée en Cour d'appel (1998-12-01); M. GOULET, op. cir., note 49, p. 25 et 31. Les caractéristiques
propres à la procédure administrative se retrouvent dans l'instance disciplinaire: « le caractère public, le
caractère contradictoire, l'impartialité et la souplesse... Le besoin de célérité s'explique à la fois par la
nécessité de protéger le public et par le fait que le gagne-pain du professionnel est en jeu ». Toutefois,
cette obligation de célérité n'est prise en considération que sur la preuve d'un préjudice causé par le délai.
Voir à cet effet, S. POIRIER, loc. cit., note 70, 135-144.
117 S. POIRIER, op. cir., note 68, p. 73-78. Par exemple, le droit à une défense pleine et entière permet au
professionnel d'être entendu, de connaître les infractions qu'on lui reproche de même que les éléments de
preuve de la poursuite. Ce droit est toutefois limité par la possibilité de procéder en son absence, art. 139
et 144 Cprof. Il est également limité par la précision relative du libellé de la plainte et la transmission de
la preuve lors du dépôt de la plainte uniquement. Voir également É. DOWNS, 1. CHARLEBOIS, loc. cit.
note 92, 302 : « Si l'intégration de la Charte par le droit disciplinaire et l'adoption des valeurs qu'elle
véhicule laissaient entrevoir un soutien au professionnel, il demeure que le traitement réservé à
l'application de celle-ci a permis l'affranchissement du droit disciplinaire par rapport au droit criminel.
Les instances disciplinaires ont ainsi tenu à soutenir de façon plus marquée sa nature sui generis ... ». Voir
à cet effet, Avocats (Ordre professionnel des) c. Bélanger, [2002] D.D.O.P. 20, (Soquij) no. AZ-50141839
(CD. BaL), requête pour permission d'appeler rejetée [2003] D.D.O.P. 383, (Soquij) no. AZ-50157088
(T.P.) qui confirme la latitude nécessaire à l'interprétation de la Charte canadienne dans le droit
disciplinaire. C'est ainsi par exemple que le droit d'exercer une profession ou d'occuper un emploi ne fait
pas partie des droits protégés par l'article 7 de la Charte canadienne. Voir à cet effet, S. POIRIER, op. cir.,
note 68 p. 37; Béliveau c. Comité de discipline du Barreau du Québec, précitée, note 68.
31
considéré comme un accusé et les sanctions possibles, bien que coercitives, ne l'atteignent en
principe que dans sa carrière118. C'est ainsi, par exemple, que la garantie de ne pas être
contraint de témoigner contre soi-même, prévue à l'article ll(c) de la Charte canadienne, ne
peut faire échec à la contrainte imposée au professionnel de comparaître et de témoigner119.
Un second mécanisme juridictionnel vient compléter le processus disciplinaire. Le Tribunal
des professions bénéficie d'un pouvoir de révision sur la décision qui aurait dû, selon lui, être
rendue par le Comité de discipline l2o. Les audiences se font devant une formation de trois
juges de la Cour du Québec, ce qui assure une plus grande indépendance au processus
disciplinaire l21 . Il a le pouvoir de confirmer, infirmer ou modifier la décision qui lui est
soumisel22 et sa décision est sans appel123 . Le Tribunal des professions bénéficie à cet égard
l'un large pouvoir d'appel, étant lui-même un organisme spécialisé, bien qu'il exerce une
118 Art. Il de la Charte canadienne et art. 28.1, 32.1, 33,33.1,35,36,37 et 37.2 de la Charte québécoise;
S. POIRIER, op. cil., note 68, p. 70-73. Voir également M. GOULET, op. cit., note 49, p. 27-29 qui réfère
à l'arrêt de principe Wigglesworth c. La Reine, [1987] 2 R.C.S. 541. En pratique ces garanties demeurent
une source d'inspiration notamment parce que certaines d'entre elles représentent également des règles de
justice naturelle. C'est le cas par exemple du droit d'être jugé dans un délai raisonnable prévu à l'article
Il b) de la Charte canadienne. Il est toutefois envisagé en fonction du droit à une défense pleine et entière
en tenant compte des délais encourus et de la disponibilité de la preuve qu'entend soumettre le
professionnel. Il ne faut pas oublier que la faute disciplinaire est imprescriptible. Voir S. POIRIER, loc.
cit., note 70, 136. Dans l'affaire Blencoe c. C-B. (Human Rights Commission), [2000] 2 .R.C.S. 307, la
Cour suprême a jugé qu'un délai d'un peu plus de deux ans entre le dépôt des plaintes et l'audition devant
la commission des droits de la personne n'était pas déraisonnable. Dans Bhadauria c. Ontario College of
Teachers, [2004] 0.1. (Quicklaw) no. 2468 (Ont. S. Ct., Div. Ct.), le délai de 10 ans entre la faute
disciplinaire et le dépôt de la plainte n'a pas été jugé déraisonnable même si au moment de la commission
des faits ayant donné lieu à l'enquête, l'organisme d'encadrement n'était pas encore créé.
119 Art. 147 et 149 C. prof.; M. GOULET, op. cit., note 49, p. 30. L'arrêt de principe sur cette question est
Belhumeur c. Savard et autres, [1988] R.J.Q. 1526 (C.A.). L'article 149 du Code des professions a été
critiqué par Jean-Claude HÉBERT, «La contraignabilité du professionnel en droit disciplinaire», (1990) 50
R. du B. 575. Pour l'auteur, cette contraignabilité qui s'impose dès l'enquête du syndic, amène le
professionnel à s'auto-incriminer avant même que ne débute l'instance disciplinaire. Selon lui, un
processus d'équilibration est nécessaire entre le respect des droits fondamentaux du professionnel cité
devant ses pairs et la finalité de l'instance disciplinaire. Voir également, J.-c. HÉBERT, loc. cil., note 115,
104.
110 Art. 164 c.prof. Sont notamment susceptible d'appel de plein droit les décisions qui ordonne la
radiation ou la limitation provisoire du droit d'exercice, qui accueille ou rejette une plainte, de même que
l'ordonnance de publication de certains avis. En principe, l'appel suspend la décision du Comité de
discipline à moins que le Tribunal ordonne l'exécution provisoire, art 166 c.prof. Sont exécutoires
nonobstant appel les décisions qui concernent notamment une radiation provisoire ou permanente, la
limitation ou la suspension du droit d'exercer et la révocation du permis.
121 Art. 162 et 163 c.prof. Ce tribunal est constitué de Il juges de la Cour du Québec nommés par le juge
en chef.
122 Art. 175 et 182.6 c.prof.; M. GOULET, op. cil., note 49, p. 91-97. Son pouvoir se distingue cependant
du procès de novo en droit pénal. Cet auteur offre une analyse intéressante de l'étendue des pouvoirs du
Tribunal des professions.
113 Art. 177 C.prof. Il peut toutefois rectifier une décision qu'il a rendue, art. 177.1 c.prof.
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déférence à l'égard des décisions du Comité de discipline. Ce devoir de réserve a été jugé
comme une simple règle de prudence institutionnelle qui ne limite en rien l'étendue des
pouvoirs du Tribunal des professions124.
Mentionnons enfin que l'instance disciplinaire est distincte de l'instance civile ou pénale. Une
même conduite peut faire l'objet de trois recours, exercés concurremment, sans qu'il soit
possible d'invoquer les règles relatives à la chose jugée ou à la litispendance car les
conclusions recherchées sont différentes pour chacun125. La simultanéité des recours peut
entraîner en apparence des jugements contradictoires126.
Bref, des contrôles sévères sont exercés à l'endroit des professionnels afin de garantir la mise
en œuvre du principe central du Code des professions, soit la protection du public. De plus,
l'article 152 du Code confère expressément au Comité de discipline le pouvoir discrétionnaire
de définir la faute déontologique, même en l'absence d'un texte qui la consacre. La notion de
protection du public occupe une place importante dans l'établissement du contenu de la norme
et de la définition de la faute déontologique. Nous verrons dans la sous-section qui suit de
quelle façon elle est utilisée. Par exemple, les normes de conduite sont rédigées en termes
généraux. Elles laissent une marge de manœuvre discrétionnaire importante au décideur et
124 Barreau du Québec c. Tribunal des professions, [2001] R.J.Q. 87S, (Soquij) no. AZ-S0082874 (C.A.),
requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême du Canada rejetée, Barreau du Québec c.
Brousseau, [2001] S.C.C.A. (Quicklaw) no. 142 (C.S.c.), les motifs ne sont pas disponibles. Voici
comment la Cour d'appel a résumé le pouvoir d'appel du Tribunal des professions, par. 69: « ... le
Tribunal des professions doit être guidé dans l'application de sa règle de prudence par les principes
suivants: en matière disciplinaire, sauf lorsque l'appel porte sur une sanction, domaine où la discrétion est
beaucoup plus grande, la norme applicable est celle de la décision correcte pour les erreurs de droit et celle
de l'erreur déterminante pour les erreurs de fait, (... ) ». La Cour d'appel a eu l'occasion de réitérer ces
normes dans l'affaire Schrier c. Tribunal des professions, [2004] R.J.Q. 2432, (Soquij) no. AZ-S026864S
(C.A.).
125 M. GOULET, op. cit., note 49, p. 24; S. POIRIER, op. cit., note 68, p. 37.
126 Voir par exemple l'affaire Lenetsky c. Feldman, SOO-OS-OS3469-993, jugement rendu le 13 janvier
200S. Dans une poursuite en responsabilité professionnelle, Mme la juge Pepita G. Capriolo a retenu la
version du défendeur quant à l'étendue du mandat confié par la cliente et a conclu à l'absence de
dommages. Peu de temps après, le Comité de discipline du Barreau, dans une décision rendue le 30 mars
200S, devant les mêmes faits, a plutôt retenue la version de la cliente et il a conclu à la faute disciplinaire
de l'avocat (C.D. Bar., 06-02-01674). L'avocat a porté cette dernière décision en appel devant le Tribunal
des professions, alléguant qu'il faisait face à des jugements contradictoires. Il sera intéressant de voir
comment le Tribunal des professions tranchera cette question.
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l'invite à l'utilisation de diverses techniques d'interprétation127 . Aussi, il est possible que par
l'exercice du pouvoir discrétionnaire et par le jeu de l'interprétation, les organismes de contrôle
des ordres professionnels puissent limiter la portée instrumentale du concept pour prendre en
compte les intérêts des professionnels, notamment lorsqu'il s'agit de vérifier si leurs
comportements sont conformes aux règles du Code de déontologie.
1.2 La protection du public dans la sphère opérationnelle
Nous avons vu qu'en vertu de l'article 23 du Code des professions, chaque ordre professionnel
a pour principale fonction d'assurer la protection du public. Malgré la rédaction du Code des
professions qui en fait sa mission principale, l'Office des professions insiste sur son caractère
unique128. Les intérêts des membres, qu'ils soient professionnels ou autres, doivent être
reconnus, défendus ou promus par d'autres associations de type syndical ou professionnel 129.
Pour l'Office des professions, conformément à l'approche fonctionnaliste, l'objectif de
protection du public justifie l'existence des ordres professionnels130. Mais malgré l'importance
que cette notion occupe au cœur du système professionnel, elle demeure un concept flou aux
multiples usages, sujet à un important pouvoir discrétionnaire. Ce pouvoir discrétionnaire est
respecté, sous réserve de certaines limites, car l'autonomie professionnelle des ordres est
reconnue comme un moyen efficace de protéger adéquatement le public!3!. De telles
127 Marie-Eve ARBOUR, «Réflexions portant sur le contrôle de la compétence professionnelle des
membres du Barreau du Québec », (2001) 42 C. de D. 1063, 1071-1072.
128 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 47, p. 28. Considérant que cette mission unique est la « ...
clef de voûte permanente de l'action de l'ensemble des intervenants ... », il recommandait au
gouvernement de reconnaître la protection du public comme mission unique. C'est également en ce sens
qu'elle est interprétée. Par exemple dans Cloutier c. Comptables en management accrédités, [2004]
D.D.O.P. 296, (Soquij) no. AZ-S0281022 (T.P.), le Tribunal des professions confirme que le Comité de
discipline n'est pas lié par une entente intervenue entre le Syndic et le membre fautif. Il doit se prononcer
sur la suffisance des engagements pris par rapport à la conduite reprochée dans un objectif de protection du
public. Le Tribunal rappelle que contrairement au droit privé, en droit disciplinaire le litige est d'intérêt
public. Voir également Labrie c. Roy, [2004] R.J.Q. 112, (Soquij) no. AZ-S0203708 (CS.), requête pour
permission d'appeler rejetée, J.E. 2004-90, (Soquij) no. AZ-S02098S9 (CA.), requête pour autorisation de
pourvoi à la Cour suprême rejetée (CS.C 2004-04-29). Voir enfin A. IMREH, loc. cit., note 100, 117.
129 C'est le cas par exemple de nombreux professionnels de la santé membres d'un ordre professionnel,
d'une association professionnelle et d'une association syndicale.
130 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 47, p. 28. La définition de la mission de protection du
public est, en tous points, conforme à l'approche fonctionnaliste.
131 Voir notamment Pearlman c. Société du Barreau du Manitoba, précitée, note 39,887-890.
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caractéristiques attribuables à une notion aussi centrale pourraient constituer une première
explication de l'intérêt pour la professionnalisation, malgré les contraintes auxquelles les
professionnels s'exposent. En effet, ces caractéristiques engendrent le risque que l'utilisation
de la notion de protection du public soit détournée de son objectif premier au profit des
membres d'un ordre professionnel pour la protection de leurs intérêts132 . Cette mise en garde
rejoint d'ailleurs la critique faite à l'approche fonctionnaliste, selon laquelle cette approche se
limite à permettre aux professionnels de légitimer leur position sociale et les privilèges qui s'y
rapportent, sans autrement se questionner sur l'utilisation de leurs pouvoirs.
Pour l'auteure Denise Martin, le pouvoir discrétionnaire reconnu aux ordres est tellement large
qu'il stérilise la mission de protection du public133 . Pour une autre auteure, les règles
déontologiques ne restreignent pas « ... l'autonomie des professions, puisque ces dernières
conservent la prérogative de définir les contours de leurs obligations professionnelles »134. Un
autre ira jusqu'à dire que les ordres professionnels sont peu enclins à contrôler la compétence
de leurs membres, minimisant leurs comportements et détournant ainsi l'objectif d'un ordre
professionnel de sa mission première135 . Par exemple, le mécanisme d'inspection
132 Jean BÉDARD, The Disciplinary Process of the Accounting Profession: Protecting the Public or the
Profession? The Quebec Experience, Département des sciences comptables, Université Laval, Québec,
2000. Dans son analyse sur l'exercice des mécanismes de contrôle exercés par l'Ordre des comptables
agréés, l'auteur en vient à la conclusion que c'est essentiellement la représentation du public au sein des
divers organes de l'ordre qui assure que l'objectif de protection du public est respecté conformément aux
critères de l'approche fonctionnaliste. À défaut d'une telle participation, les représentants de l'ordre
auraient tendance selon lui à favoriser davantage les intérêts des membres.
133 Denise MARTIN, « Le processus disciplinaire, les obligations du code de déontologie et la protection
du public à la corporation des médecins du Québec» (1990) 21 R.D.U.S. 219,222. Après avoir analysé le
processus de traitement des plaintes du Collège des médecins, l'auteure conclut que le pouvoir
discrétionnaire exercé par le Syndic et le Comité des plaintes pour décider du dépôt des plaintes, et le peu
de transparence qui caractérise le processus, mettent en doute l'efficacité des mécanismes de contrôle.
Voir également 1. BÉDARD, op. cit., note 132, p.S-9. Pour cet auteur, lorsque le Syndic décide de porter
plainte, il tient compte du temps et du coût qu'impliquent sa préparation et l'audition. Sa décision serait
également influencée par le taux d'acquittement des professionnels poursuivis, lequel peut avoir pour
conséquence d'affecter la crédibilité du processus disciplinaire. Selon lui, le Syndic cherchera plutôt à
établir un équilibre pour avoir l'air actif sans pour autant donner une mauvaise image de la profession.
134 M.-E. ARBOUR, loc. cit., note 127, 1071-1072. Voir également Andrée LAJOIE, Patrick A.
MOLINARl et Jean-Marie AUBY, Traité de droit de la santé et des services sociaux, Centre de recherche
en droit public, Montréal, P.U.M. 19S1, p. 511. Voici comment ces auteurs commentent les normes
relatives à l'obligation d'intégrité: « Certaines de ces normes ... donnent l'impression qu'elles ont été
adoptées pour préserver des valeurs corporatistes et si elles sont justifiées par les impératifs de la protection
du public c'est dans la mesure où ce dernier concept suggère autant de définitions qu'ils y a de
définisseurs ».
135 H.W. ARTHURS « The Dead Parrot: Does Professional Self-regulatory Exhibit Vital Signs? » (1994-
95) 33 Alta L.R. SOO, SOI-S02 : « But it does not follow that, because the profession has the power and the
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professionnelle qui est l'outil par excellence de prévention du contrôle de la compétence des
professionnels est remis en question. Il est soupçonné d'être mal exploité et trop peu utilisé.
Créé avec la réforme de 1974, un auteur explique que ce mécanisme fut présenté au sein des
ordres comme une façon d'aider les professionnels à améliorer la qualité du service et à évaluer
les besoins en matière de formation continuel 36. À cette époque, il n'a pas été envisagé comme
le mécanisme de contrôle qu'il doit être. Encore aujourd'hui, l'inspection professionnelle est
qualifiée de parent pauvre des mécanismes de contrôle malgré un potentiel important
d'efficacité137.
knowledge to regulate effectively, it will do so : law societies have exhibited an invincible repugnance to
the idea that they should use their knowledge and power to discipline incompetent lawyers, the very group
that professional self-government is designed to suppressed ». Il ajoute que selon lui la discipline n'est
appliquée que dans quatre cas: les infractions criminelles, la violation des obligations de fiduciaires,
l'incapacité physique ou psychologique à exercer la profession et le défaut de répondre à une demande
d'enquête de l'ordre. De façon générale, sur les difficultés du contrôle de la compétence, voir Marie-Eve
ARBOUR, Le contrôle de la compétence professionnelle des membres du Barreau du Québec, mémoire de
maîtrise, Québec, Faculté des études supérieures, Université Laval, 2000; René LAPERRIÈRE,
« L'Éthique et la responsabilité professionnelle des juristes en matière de compétence », (1994-95) 33 Alta
L.R.882.
136 Guy MARCOTTE, «Après vingt ans d'existence, modifications bien timides au Code des
professions », dans A. POUPART (dir.), op. cit., note 17, p. 149, à la page 154. L'auteur ajoute que
même si le mécanisme est obligatoirement mis en place par les ordres, sa performance dépend de
l'importance qu'on lui accorde et des budgets qui lui sont alloués. Voir également OFFICE DES
PROFESSIONS, op. cit., note 12, p. 49-50. Le compte-rendu de l'Office soulève également une
problématique de perception. Alors que ce mécanisme fut créé pour vérifier la compétence des
professionnels, il fut plutôt compris comme permettant de s'informer sur la façon dont les membres
exercent.
137 G. MARCOTTE, loc. cit., note 136, 154; OFFICE DES PROFESSIONS, Rapport annuel de gestion
2004-2005, Québec, p. 25. Pour l'année 2003-2004, pour 42 ordres professionnels sur 45, 5% de
l'ensemble des membres ont été visités et 7,5 millions sur un montant de dépenses totalisant 158,3 millions
ont été consacrés à l'inspection professionnelle. La situation est semblable pour l'année 2002-2003, soit
7% des membres ont été inspectés et 7,3 millions sur des dépenses totalisant 149 millions. Le pourcentage
d'activité peut cependant varier d'un ordre à l'autre. Voir à cet effet, OFFICE DES PROFESSIONS, op.
cil., note 31, p. 39-50. Les facteurs qui peuvent influencer le niveau d'activité sont notamment la
distinction entre un ordre à exercice exclusif par opposition à un ordre à titre réservé, le nombre de
membres et le type de pratique, c'est-à-dire privé ou majoritairement dans les milieux d'entreprises. Pour
une réflexion sur l'efficacité du mécanisme d'inspection professionnelle voir enfin, Gilles DUSSAULT,
«Professionnalisation, éthique et mieux-être collectif », dans Jean TREMBLAY (dir.), L'Éthique
professionnelle, réalités du présent et perspectives d'avenir au Québec, Cahiers de recherche éthique,
Montréal, Éditions Fides, 1989, p. 111, à la page 119:« Les corporations qui ont peu d'activités de
surveillance de l'exercice de leurs membres invoquent généralement le caractère onéreux de cette activité.
Pourtant l'examen de leur budget montre qu'elles n'hésitent pas à consacrer des sommes importantes à des
activités de promotion de la profession. Il ne suffit pas toutefois qu'une corporation soit active au plan de
l'inspection professionnelle pour conclure que le public est mieux protégé; il faudrait savoir, en plus,
comment cette surveillance s'exerce, sur quels critères on juge de la qualité de l'exercice des membres et
quelles mesures sont prises à l'endroit de ceux qui ne satisfont pas à ces critères. Cette information n'est
malheureusement pas disponible et il est donc difficile de porter un jugement sur l'efficacité de
l'inspection professionnelle ».
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En somme le concept de protection du public suggèrerait « .,. autant de définitions qu'il y a de
définisseurs »138. Pour cette raison nous proposons d'analyser cette notion de façon à faire
ressortir son caractère poreux et protéiforme.
1.2.1 Le caractère poreux et protéiforme
Compte tenu des nombreuses questions que soulève la notion de protection du public, nous
tenterons dans un premier temps d'en cerner les contours par une définition théorique et par un
rappel de l'étendue du pouvoir discrétionnaire dont bénéficient les organes administratifs et
juridictionnels dans son interprétation. Nous verrons alors les difficultés que soulèvent toutes
les tentatives de cerner cette notion. Dans un second temps, nous procéderons à une illustration
de certains cas d'application des mécanismes de contrôle que nous avons vu précédemment.
Cette démarche devrait fournir une indication de la façon dont la notion de protection du public
est utilisée et si cette utilisation peut aider à mieux comprendre l'intérêt pour la
professionnalisation.
1.2.1.1 La définition, un exercicepérilleux
Dans sa plus simple expression, la notion de protection du public signifie la prévention des
risques de préjudice que comporte l'exercice de certaines activités qui peuvent porter atteinte
aux droits d'un individu. Ces droits sont définis en fonction des valeurs sociales reconnues et
ils sont plus spécifiquement identifiés comme étant «le respect de l'intégrité physique et
psychologique, le respect du secret professionnel et de la vie privée ainsi que le respect de
l'intégrité du patrimoine »139. Le risque de préjudice auquel fait face le consommateur de
services se reflète entre autres dans les critères énumérés à l'article 25 du Code des professions
qui définissent la reconnaissance professionnellel40 . Rappelons que ces critères sont les
138 A. LAJOlE, P. A. MOLINARI et l-M. AUBY, op. cil., note 134, p. 511.
139 CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, loc. cil., note 3. Il s'agit des droits fondamentaux
protégés par la Charte québécoise. Au même effet voir C. FLUET, op. cil., note 8, p. 2.
140 C. FLUET, op. cil., note 8, p. 8. Pour l'auteur, l'ensemble des critères se rapporte au risque de
préjudice. C'est ce que confirme M. Michel Sparer, directeur des communications, Office des professions.
Un groupe occupationnel qui réclame l'autorisation de constituer un ordre professionnel doit faire la
démonstration du risque de préjudice au regard des critères énumérés à l'article 25 (conversation
téléphonique du 17 février 2006).
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connaissances requises pour exercer une activité, le degré d'autonomie, le caractère personnel
de la relation avec le client, la gravité du préjudice potentiel et la confidentialité des
renseignements obtenus par le professionnel.
Le Code des professions de même que l'ensemble de la législation professionnelle réfèrent à la
notion de protection du public sans pour autant en offrir de définition plus précise. Cette
absence de définition se justifie par un souci d'efficacité de la mission des ordres
professionnels. En effet, tout comme l'imprécision nécessaire dans la rédaction des normes de
conduite, une définition plus spécifique de cette notion s'adapterait mal aux multiples
circonstances d'application dans une société en évolution constantel41 . Par conséquent, elle se
précisera plutôt lors de sa mise en œuvre par chaque ordre professionnel.
L'auteur Jean-Maurice Arbour a tenté de cerner cette notion pour conclure qu'elle constitue
surtout un concept organisationnel qui relève davantage de l'ordre des moyens que des
finalités. Selon cet auteur, une telle conception n'offre pas d'indicateurs qui permettent d'en
préciser le contenul42 . Il offre à titre d'exemple le permis d'exercice qui représente, selon lui,
l'application la plus universelle de la notion de protection du public car « ... il suppose à la fois
un contrôle a priori du candidat à l'exercice d'une occupation donnée et un contrôle a
posteriori, une fois le permis obtenu »143. Il ajoute que les monopoles d'exercice et
d'utilisation du titre, bien qu'ils soient des techniques pour atteindre le but de protection du
public, demeurent des accessoires à l'utilisation du permis l44. Il en est de même des normes
141 Pierre FORTIN, «L'Éthique et la déontologie: un débat ouvert », dans J.TREMBLAY (dir.), op. cil.,
note 137, p. 65, aux pages 79-80. Pour l'auteur cette notion constitue « ... un terme polémique qui renvoie
à son utilisateur, et plus précisément au lieu où il parle ». L'évolution nécessaire de cette notion implique
« .. , [qu'] elle doit faire l'objet d'un débat éthique sans cesse à reprendre autour des problématiques
particulières ... ».
142 Jean-Maurice ARBOUR, «Étude empirique de la notion de protection du public dans la législation
professionnelle québécoise », dans Nabil N. ANTAKI (dir.), Étude préliminaire sur la notion
contemporaine de protection du public, Étude effectuée pour l'Office des professions, groupe de recherche
en droit professionnel, Québec, Faculté de droit, Université Laval, 1980, p. 136, aux pages 145-146 : « En
ce sens la notion de protection du public semble bien être un concept organisationnel ou structurel ou
institutionnel plutôt qu'un concept normatif d'où découlerait logiquement une ou plusieurs propositions
juridiques susceptibles de situer in concreto la mission ultime de la corporation professionnelle et partant,
celle de l'Office des professions du Québec ». Les soulignés sont dans le texte.
143 Id., 147-149.
144 Id., 153-154.
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d'exécution et de déontologie, qu'il qualifie d'interventions rattachées au pennis l45 . De fait, tel
que nous l'avons vu, le Code des professions est entièrement construit sur la base de ce concept
mais il offre malgré tout peu d'indications sur son contenu.
La notion de protection du public se retrouve donc comme justification des diverses
interventions découlant de ce concept organisationnel. En matière de nonnes, par exemple,
elle peut être utilisée pour justifier certains types de réglementation, qui peuvent aller du déficit
d'infonnation liée à la compétence du fournisseur ou la qualité de ses services à un type de
réglementation plus paternaliste où le consommateur devient protégé contre son gré146. Dans
chaque cas, cette notion justifie ce qui est jugé nécessaire par les autorités administratives pour
protéger adéquatement le public.
Enfin, pour l'auteur Arbour, la notion de protection du public peut également devenir elle-
même la nonne. Dans ce cas, les obligations de faire et de ne pas faire qui enchâssent cette
notion sont rédigées dans une fonnulation relative et demeurent susceptibles de se modifier
suivant les interprétations qui en sont faites. Ces obligations « .. , n'ont de valeur propre qu'en
considération du problème concret auquel elles se rattachent» 147. Il en conclut que même « ...
dans son aspect matériel, la notion de protection du public est une notion ouverte,
indétenninée, prête à s'adapter à une foule infinie de situations toutes plus variées les unes que
les autres »148. Bref, si en principe cette notion doit pennettre de préciser la portée d'une
nonne, dans les faits l'imprécision demeure entière. Au surplus, l'élaboration et
145 Id., 150-151. Après un examen des diverses législations professionnelles, l'auteur conclut à « ...
l'importance accordée aux structures administratives, aux instances décisionnelles et à la procédure,
comparativement aux normes générales et abstraites qui pourraient concrétiser la notion de protection du
public; le postulat de base de toutes ces législations n'est pas difficile à démontrer: si les structures
fonctionnent telle que prévues, la protection du public sera automatiquement assurée. Et les structures, les
instances et la procédure n'ont de raison d'être, principalement, que pour administrer adéquatement le
régime du permis ». Bien que la plupart de ces interventions se rapportent à l'existence du permis, chacune
d'elles se justifie néanmoins par la notion de protection du public.
146 C. FLUET, op. cif., note 8, p. 10-11. L'auteur ajoute que si en pratique ces deux types de règlements
peuvent être difficiles à distinguer, en réalité le second est « ... conceptuellement différent puisqu'il
pourrait également être invoqué même si le consommateur était bien informé. Par exemple, on juge
souhaitable que l'accès à certains médicaments ne soit pas libre, de sorte que leur mise en marché ne peut
relever uniquement de décisions marchandes ». Certains pourront alors questionner dans certains cas,
l'utilité de ce type de réglementation. Sert-il uniquement, et à bon escient, à la protection du
consommateur de service?
147 J.-M. ARBOUR, lac. cif., note 142, 155-156.
148 id., 163.
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l'interprétation de ces normes varient également en fonction de la compréhension qu'ont les
intervenants du système professionnel de cette notionl49 .
Ainsi, toute tentative de définir la notion de protection du public est vouée à l'échec. La seule
définition possible est qu'il s'agit d'un concept dont l'objectif est la prévention des risques de
préjudice physique, psychologique et financier au bénéfice du consommateur de services. Elle
intervient dans tous les aspects du système professionnel, en tant que concept organisationnel,
comme justification à toutes interventions, comme règle normative et comme règle
interprétative. Ce caractère protéiforme résulte de la place centrale qu'elle occupe dans le
système professionnel. Néanmoins, la notion de protection du public constitue, tout au plus,
« ... une étiquette commode camouflant un vide juridique angoissant, un concept sans
substance propre qui défie toute tentative de définition» 150.
En corollaire à son caractère poreux et protéiforme, ce sont les autorités administratives et
juridictionnelles qui définissent la notion de protection du public et qui lui donnent un contenu
et une portée. Ils bénéficient à cet égard d'un important pouvoir discrétionnaire qui est assujetti
à une limite, soit l'exercice de bonne foi de ce pouvoir.
1.2.1.2 Le respect du pouvoir discrétionnaire
Les autorités administratives et juridictionnelles d'un ordre professionnel exercent leurs
pouvoirs en fonction de leur mission de protection du public. Ils bénéficient d'un important
pouvoir discrétionnaire afin de déterminer les interventions qu'ils jugent appropriées pour
atteindre les objectifs de leur missionl51 . Ces interventions visent tant l'organisation générale
de l'ordre dont ils relèvent que la surveillance et le contrôle de la conduite d'un membre en
149 Id., 140. L'auteur suggère que l'élaboration d'une norme par un ordre professionnel représentera sa
perception et sa propre définition de la protection du public, alors que le règlement élaboré par l'Office des
professions représentera sa perception. Il ajoute que le contrôle gouvernemental est un contrôle formel qui
ne remet pas nécessairement en cause les principes de la réglementation visée, sous réserve du pouvoir de
l'Office d'en examiner le fond et qui peut, de cette façon, influencer la compréhension que les ordres
professionnels devraient avoir de la notion de protection du public.
150 Id., 155.
151 Ce pouvoir discrétionnaire est encore plus important pour les organes administratifs car le pouvoir des
organes juridictionnels est de type judiciaire. Voir à cet effet, Barreau du Québec c. Tribunal des
professions, précitée, note 124.
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particulier. Ainsi, ils sont appelés à interpréter et à appliquer de nombreuses façons la notion
de protection du public. Ils sont reconnus détenir l'expertise nécessaire à cette fin 152. Ils
bénéficient d'une immunité dans l'exercice de leurs pouvoirs et seule la mauvaise foi permet
de l'écarter153 . En principe, un membre du public ne pourrait se plaindre de la façon dont un
ordre professionnel accomplit sa mission, ni prétendre en subir des dommages154.
C'est ce que la Cour suprême a confirmé dans les affaires Edwards c. Barreau du Haut-
Canada 155 et Cooper c. Hobartl56 . Dans ces affaires issues de tribunaux de common law, elle
a conclu que la diligence attendue d'un ordre professionnel à l'égard de sa mission de
protection du public doit s'analyser en fonction d'un devoir envers le public dans son ensemble
et non comme une obligation personnelle au bénéfice de chaque individu157.
152 Pearlman c. Manitoba Law Society, précitée, note 39.
153 Art. 193 C.prof. Sauf sur une question de compétence l'exercice de leurs pouvoirs est également
protégé par une clause privative, art. 194 et 195 c.prof.
154 S. POIRIER, lac. cit., note 70, 127-128. Pour l'auteure, jusqu'à tout récemment: « ... il était
généralement convenu que son rôle ne doit pas être entendu comme s'étendant à celui de protéger
individuellement et servir les intérêts de chacun des membres du public qui se plaint de la conduite d'un
professionnel ou d'un préjudice résultant d'une faute professionnelle. Il était donc admis que l'organisme
devait s'acquitter de son mandat, non pas comme d'une obligation personnelle envers chacun des individus
qui peuvent se prétendre de cette protection, mais plutôt envers la collectivité ». L'auteure ajoute que
l'immunité reconnue aux organismes d'encadrement confirme ce rôle de protection du « public en
général ». Nous verrons toutefois comment la Cour suprême dans l'affaire Finney est venue préciser
l'obligation de ces organismes à l'égard des individus, infra, p. 41 à 45.
155 [2001] 3 R.C.S. 562. En appel d'un arrêt de la Cour d'appel d'Ontario. Dans cette affaire, les
demandeurs appelants reprochaient au Barreau du Haut-Canada d'avoir manqué à son devoir de protection
du public en tardant à intervenir auprès d'un avocat dont l'utilisation du compte en fiducie était douteuse.
Bien qu'ils ne fussent pas ses clients, les appelants avaient déposé dans son compte des sommes d'argent
en contrepartie de livraison d'or, qu'ils n'ont finalement jamais reçu. Dans leur réclamation contre le
Barreau, les investisseurs prétendaient qu'ils auraient pu éviter le préjudice, si le Barreau était intervenu de
façon plus agressive et s'il les avait avisés en temps opportun qu'une enquête était en cours.
156 [2001] 3 R.C.S. 537. En appel d'un arrêt de la Cour d'appel de la Colombie-Britannique. Les
conclusions de cette affaire sont sensiblement les mêmes que dans l'arrêt Edwards. La Cour suprême a
jugé que la législation applicable au registraire des courtiers en hypothèques ne créait pas d'obligation à
l'égard de chaque investisseur mais plutôt envers le public dans son ensemble. Elle fournit un cadre
général visant à garantir le fonctionnement efficace du marché, par. 49. Elle soulignait enfin, que des
considérations politiques extérieures au lien entre les parties ne permettaient pas de reconnaître une telle
obligation de diligence. Elle soulignait notamment l'irréalisme d'une responsabilité illimitée à laquelle le
registraire ferait face puisqu'il ne dispose d'aucun moyen pour limiter le nombre d'investisseurs et le
montant des sommes investies, par. 54.
157 La Cour suprême a évalué, dans chaque cas, la prévisibilité du préjudice et la proximité des parties tel
qu'établie dans les affaires Donoghue c. Stevenson, [1932] A.C. 562 (H.L.) et Anns c. Merton London
Borough-Council, [1978] A.c. 728 (H.L.). Elle a retenu comme élément de proximité, la loi applicable à
l'organisme d'encadrement. Elle a également jugé qu'il était nécessaire de vérifier l'existence de
considérations politiques extérieures au lien entre les parties avant de reconnaître l'existence d'une telle
obligation, de même que la raisonnabilité de l'imposer. Bien qu'ils s'agissent de règles de common law,
nous verrons que les considérations derrière ces règles sont compatibles avec les règles de droit civil.
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La Cour suprême insiste sur l'importance de respecter l'exercice des pouvoirs qui leurs sont
délégués de même que la retenue dont les tribunaux doivent faire preuve à l'égard des
décisions prises par les autorités administratives et juridictionnelles. Elle rappelle que c'est
d'ailleurs ce que prescrit l'immunité dont ils bénéficient. Les décisions prises par ces autorités,
notamment dans le choix de l'intervention la plus appropriée, « ... impliquent la poursuite de
multiples objectifs correspondant à des fonctions d'ordre public plutôt que d'ordre privé» 158.
Elle réfère à titre d'exemple au niveau opérationnel d'une enquête qui prescrit des choix
délicats notamment lorsqu'ils interviennent dans la pratique d'un membre159. Ils doivent
exercer une pondération d'intérêts à laquelle s'ajoute le devoir d'agir de manière judiciaire.
Pour la Cour suprême, de telles considérations sont incompatibles avec un devoir de droit
privé160. En principe, un individu ne peut se plaindre de la façon dont un ordre professionnel
sévit à l'égard de ses membres. Elle rappelle que des mécanismes de protection, tels
l'assurance responsabilité et le fonds d'indemnisation, sont spécifiquement prévus pour la
protection individuelle des consommateurs de servicel61 .
Alors que l'absence d'une obligation de protection individuelle des membres du public
semblait bien établie, du moins dans les provinces de common law, dans l'affaire Finney c.
Barreau du Québec l62 la Cour suprême a jugé à l'unanimité que le Barreau du Québec, par
158 Edwards c. Barreau du Haut-Canada, précitée, note 155, par. 14. Voir également Cooper c. Hobart,
précitée, note 156, par. 17.
159 Cooper c. Hobart, précitée, note 156, par. 38. La Cour a établi un parallèle avec la politique
gouvernementale dans le cadre de laquelle un acteur n'est responsable, en principe, que pour les décisions
opérationnelles et non pour les décisions de politique générale. Elle a cependant invité les tribunaux à faire
preuve de retenue même dans les décisions opérationnelles.
160 Id., par. 49-50. Au par. 52 : « ... La décision de suspendre ou non l'inscription d'un courtier comporte
des éléments de politique et des éléments d'ordre quasi-judiciaire. La prise de la décision oblige le
registrateur à pondérer les intérêts publics et les intérêts privés. Le registrateur ne fait pas qu'appliquer une
politique gouvernementale déterminée, mais décide, en tant que mandataire de l'organe exécutif du
gouvernement, ce que cette politique doit être. La décision est aussi de nature quasi judiciaire. Le
registrateur doit agir équitablement ou judiciairement lorsqu'il retire son permis à un courtier. Ces
exigences sont incompatibles avec une obligation de diligence envers les investisseurs. Une telle
obligation entraverait le registrateur dans l'exécution des fonctions que le législateur lui a attribué».
161 La Cour suprême a d'ailleurs eu la possibilité de confirmer une fois de plus son interprétation d'un
devoir de droit public en rejetant une requête pour permission d'appeler dans l'affaire Morgis c. Thompson
Kernaghan & Co., [2003] S.CCA. (Quicklaw) no. 400 (S.CC), en appel de la Cour d'appel de l'Ontario,
[2003] O.J. (Quicklaw) no. 2504 (Ont. CA.) qui avait rejeté la demande en dommages d'un investisseur
contre l'Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières.
161 [2004] 2 R.CS. 17. Nous soulignons avec intérêt que c'est un ancien bâtonnier, M. le juge Lebel, qui a
rendu les motifs écrits pour la Cour. Cet arrêt a été rendu peu de temps après l'affaire Morgis, précitée,
note 161.
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son manque de diligence, VOIre son inertie à intervenir à l'égard d'un membre, était
responsable du préjudice subi par l'ex-cliente de ce dernier. Selon la Cour, si les tribunaux
doivent faire preuve de retenue à l'égard d'un organisme administratif dans l'exercice des
pouvoirs qui lui sont délégués, la protection du public requiert par ailleurs que cet exercice soit
fait avec diligence. À défaut, l'immunité doit céder la place à la responsabilité.
La Cour d'appel avait jugé que le Barreau du Québec n'avait pas exercé ses pouvoirs et
fonctions de façon à atteindre l'objectifde protection du public l63 . La Cour suprême a favorisé
une autre approche. Elle ne s'est pas expressément prononcée sur la légalité des décisions
prises mais a plutôt centré son analyse sur les règles prévues par le régime de responsabilité
civile et sur la portée de l'immunitéI64 • Elle ne remet pas en question la reconnaissance de la
liberté d'action et du pouvoir discrétionnaire dont les ordres professionnels doivent bénéficier
pour mener à bien leur mission. Elle précise cependant que si l'exercice des pouvoirs délégués
exige du discernement et de la prudence, en l'espèce ceci n'explique pas la lenteur et l'inertie
avec lesquelles le Barreau a agi l65 . Elle estime qu'il serait contraire à la notion de protection
du public que la portée de l'immunité soit limitée uniquement par la faute intentionnelle. En
l'espèce, elle juge que la conduite du Barreau équivaut à de la mauvaise foi. Par conséquent,
l'ordre doit perdre le bénéfice de l'immunité166. Elle rejette les arguments du Barreau selon
lesquels les règles de prévisibilité et de proximité de common law telles qu'appliquées dans les
affaires Edwards et Cooper n'auraient pas permis de conclure à sa responsabilité. Selon la
Cour suprême, «[l]es décisions du Barreau relevaient de la sphère opérationnelle et
163 Id., par. 12.
164 Id., par. 27-32, conformément à l'article 1376 c.c.Q. La Cour suprême n'a pas importé les règles de
common law appliquées dans les arrêts Cooper et Edward. Elle a néanmoins référé à ces affaires pour
conclure à la compatibilité des deux régimes de responsabilité. Selon la Cour, l'application des règles de
common law auraient également conduit à la responsabilité du Barreau. La lecture de ces trois arrêts, bien
que les régimes applicables soient différents, est utile dans l'évaluation des faits pouvant conduire à la
responsabilité d'un organisme d'encadrement.
165 Id., par. 44-45.
166 Id., par. 40, par. 42 : « ...L'attitude du Barreau reflétait une telle attitude de négligence et d'indifférence
face à une situation clairement urgente où un avocat en exercice représentait un véritable danger pour le
public qu'il ne peut invoquer l'immunité de l'art. 193. Son imprudence très grave équivaut à de la
mauvaise foi et engage sa responsabilité civile ».
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s'inscrivaient dans W1 rapport de proximité avec W1e plaignante bien déterminée où le préjudice
était prévisible. La common law n'aurait pas été moins exigeante à cet égard »167.
Nous croyons qu'il est important de rappeler les faits retenus par la Cour pour montrer dans
quelles circonstances elle a jugé opportun d'intervenir. Mme Finney était harcelée par son ex-
avocat depuis plusieurs années. Durant ces années elle avait requis, à maintes reprises,
l'intervention du Barreau du Québec et de l'Office des professions. À compter de 1991,
plusieurs plaintes avaient été transmises mais le Syndic avait tardé à intervenir. En 1994, une
radiation provisoire était prononcée contre l'avocat et en 1998 le Comité de discipline
reconnaissait sa culpabilité et le radiait du Tableau de l'ordre pour 5 ans, la radiation étant
rétroactive à 1994. La Cour souligne dans son examen des faits que le Syndic était au courant
de mesures disciplinaires antérieures imposées à l'avocat et, de façon plus générale, de son
profil professionnel problématique qui remontait presque au jour de son inscription. Le
Comité d'inspection professionnelle avait, pour sa part, commencé W1e enquête en 1985 pour
conclure, 5 ans plus tard, à l'incompétence de l'avocat. Il recommandait alors au Comité
administratif de suspendre son droit d'exercice, de lui faire reprendre sa formation
professionnelle et d'ordonner qu'il se soumette à W1 examen médical. AUCW1 suivi de cet
examen n'apparaissait au dossier. Quant aux autres recommandations, après avoir entendu
l'avocat, le Comité administratif avait plutôt choisi de lui imposer un stage de
perfectionnement et il a mandaté W1 maître de stage pour surveiller sa pratique. Ces conditions
s'étaient avérées peu concluantes puisque, W1 an plus tard, le maître de stage avait mis fin à son
mandat, avisant le Barreau qu'il était incapable de rejoindre l'avocat. Ce dernier, pendant ce
temps, continuait de harceler son ex-cliente, allant jusqu'à la menacer de mise en faillite. Les
faits qui ont retenu l'attention de la Cour suprême dans l'affaire Finney n'ont rien de
comparable à ceux qui ont donné naissance aux affaires Edwards et Cooper. Dans ces deux
derniers cas, la conduite des organismes d'encadrement n'apparaissait pas aussi problématique
167 Id. par. 46. Selon la Cour suprême, dans le contexte de l'affaire Finney, la responsabilité du Barreau
n'aurait pas été moins engagée. Récemment dans une affaire similaire, Chicoine c. Desnoyers, [2006]
R.R.A. 794, (Soquij) no. AZ-S0368924 (C.S.), le juge Richard Mongeau ne s'est pas limité à l'affaire
Finney mais s'est également inspiré des affaires Cooper et Edwards pour conclure à l'absence de
responsabilité du Barreau. Il a souligné la compatibilité entre les trois arrêts, par. 98-102.
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de sorte que la prévisibilité du dommage et la proximité des parties ne permettaient pas de
l ' 1 b'l' 'd . 168conc ure a a responsa lite e ces orgamsmes .
Ce rappel des faits est d'autant plus important car l'affaire Finney a donné lieu à deux recours
contre Ufl ordre professionnel, dont l'un d'eux est issu d'Ufle juridiction de common law. Dans
l'affaire VM c. Stewart l69 , la Cour suprême a confirmé au stade préliminaire la recevabilité
d'Ufle cause d'action en dommages, intentée contre l'ordre professionnel des médecins de la
Colombie-Britannique, pour avoir tardé à agir à l'égard d'un de ses membres. Il est intéressant
de souligner que n'eut été de l'arrêt Finney, les juges de la Cour d'appel auraient été enclins à
accueillir la requête pour rejet d'action l7ü. Au Québec, la Cour supérieure a eu de nouveau la
possibilité de se prononcer. Dans l'affaire Chicoine c. Desnoyers elle a rappelé l'importance
de la retenue dont les tribUflaux doivent faire preuve et jugé en l'espèce que la conduite du
Barreau n'avait pas été négligente au point de lui faire perdre le bénéfice de son immunité1?1.
168 Dans le cas Edwards, précitée, note 155, il s'agissait plutôt d'investisseurs qui n'étaient pas des clients
de l'avocat dont le compte en fiducie était utilisé pour des fins de transaction. Dans le cas Cooper,
précitée, note 156, il s'agissait d'une demande d'autorisation d'intenter un recours collectif pour tous les
investisseurs ayant investis auprès du courtier fautif entre le moment où le registraire avait été saisi d'une
plainte et celui où le permis du courtier fut suspendu. Dans chaque cas, l'organisme avait mis un peu plus
d'un an à intervenir. Dans l'ensemble, il ne s'agissait pas de circonstances exceptionnelles comparables à
celles de l'affaire Finney.
169 [2004] S.C.C.A. (Quicklaw) no. 492 (S.c.c.), en appel d'un arrêt de la Cour d'appel de la Colombie-
Britannique, [2004] RC.J. (Quicklaw) no. 458 (B.C.C.A.). Les motifs de la Cour suprême ne sont
malheureusement pas disponibles. Dans cette affaire, les ex-clientes du médecin considéré fautif, se
plaignent d'avoir subis des attouchements sexuels lors de consultations et reprochent à l'ordre d'avoir failli
à son devoir de protection du public en tardant à agir de sorte que les infractions se sont perpétrées entre les
années 1969 et 1996.
170 Id., par. 16: « .. .1 am of the opinion that there are paragraphs in it which have about them a common
law ring; thus, it is possible that the law of Canada on the liability of regulatory bodies is the same in the
common law provinces as it is in Quebec ». Les juges de la Cour d'appel ont conclu que la question de
droit serait tranchée suivant la preuve factuelle.
171 Précitée, note 167. L'avocat était connu du Barreau depuis quelques années. Dans ce cas, il s'agissait
de plusieurs plaignants et rien n'indiquait que les diverses instances du Barreau avaient été négligentes
dans le traitement de chacune des plaintes. Mentionnons enfin que la Cour supérieure aura de nouveau
l'occasion de se prononcer dans Marie-Claude Marcotte et al c. Collège des médecins du Québec, dossier
de la cour no. 500-17-026671-050. Dans cette affaire, les demandeurs reprochent au Collège des médecins
d'avoir manqué à son devoir de protection du public en n'intervenant pas de façon diligente dans la
pratique du Dr. Latulippe, violant ainsi leur droit d'exercer le choix d'un médecin, de façon libre et éclairé
et leur droit à leur sécurité et leur intégrité, garantis à l'article 1 de la Charte québécoise et l'article 7 de la
Charte canadienne. Ils réclament en conséquence des dommages moraux, pour eux-mêmes et pour leur
fille handicapée. Dans une poursuite antérieure qui a fait l'objet d'un règlement hors cour, les demandeurs
réclamaient une indemnité du Collège des médecins et le docteur Latulippe personnellement pour les fautes
commises par ce dernier lors de l'accouchement de leur fille. À cette époque, le docteur Latulippe faisait
déjà l'objet de nombreuses plaintes mais son droit de pratique n'était sujet à aucune limitation.
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Ainsi, les instances administratives et juridictionnelles d'un ordre professionnel bénéficient
d'un important pouvoir discrétionnaire dans l'interprétation de ce qu'ils considèrent être
nécessaire pour l'exécution de leur mandat de protection du public. Ils jouissent à cet égard
d'une immunité et la diligence attendue dans l'exercice de leurs pouvoirs est analysée en
fonction d'un devoir envers le public dans son ensemble. Cependant, ce devoir s'est précisé
avec l'affaire Finney. Les ordres professionnels ont« ... une obligation envers les individus de
s'acquitter diligemment de ce mandat »172. Aussi, les interventions à l'égard d'un
consommateur de services identifié, jugées déraisonnables parce qu'elles s'apparentent à de la
mauvaise foi, mais sans nécessairement constituer une faute intentionnelle, pourront être
source de responsabilité.
En résumé, outre une référence théorique, il n'existe pas de définition de la notion de
protection du public. Il s'agit d'un concept utilisé pour justifier de nombreux usages qui
varient en tenant compte de plusieurs facteurs incluant l'utilisateur lui-même. Malgré les
caractères poreux et protéiforme qui caractérisent cette notion, l'important pouvoir
discrétionnaire reconnu aux organes administratifs et juridictionnels des ordres professionnels,
dans l'utilisation qu'ils en font et de l'interprétation qu'ils lui donnent, est respecté. Ce constat
nous amène à pousser plus loin notre examen de la notion de protection du public par
l'illustration de quelques cas d'utilisation des mécanismes de contrôle. L'utilité étant de
vérifier si ces cas d'application tendent à confirmer que la notion de protection du public peut
être utilisée dans l'intérêt des membres des ordres professionnels.
1.2.2 La mise en œuvre de la protection du public
Dans la sphère opérationnelle des ordres professionnels, la notion de protection du public est
interprétée de nombreuses façons. Sans contenu précis, elle offre une malléabilité qui permet
de légitimer toute intervention jugée nécessaire. Le respect dû à l'égard de cet important
pouvoir discrétionnaire est protégé par une disposition octroyant une immunité. Ce respect a
été récemment confirmé par la Cour suprême dans la mesure où ce pouvoir discrétionnaire est
exercé avec diligence.
172 S. POIRIER, loc. cil., note 70, 133.
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Nous proposons d'examiner par quelques exemples si l'utilisation de la notion de protection du
public dans la sphère opérationnelle peut soulever le danger d'une utilisation qui bénéficierait
i'.' Il' . 173 Caux prolesslOnne s, te que proposee par certams auteurs. et exan1en portera sur
l'appréciation de la conduite des membres, incluant l'évaluation d'un candidat au moment de
son admission, l'interprétation d'une nonne et l'établissement d'une sanction. Nous
conclurons sur le degré de déférence dont les tribunaux doivent faire preuve.
1.2.2.1 L'accès à la profession
Rappelons que parmi ses attributions destinées à protéger le public, un ordre professionnel est
d'abord responsable du contrôle de l'accès à la profession en établissant des nonnes de
compétence que le candidat doit respecter comme condition d'admissibilité. Cependant,
l'ordre professionnel ne se limite pas à s'assurer que ces nonnes soient respectées car on lui
reconnaît également le pouvoir d'apprécier la probité du candidat, comme attribut légitime de
son rôle de protection du publicl74 .
L'exercice de ce pouvoir d'appréciation est largement discrétionnaire. Par exemple, l'article
45(2) de la Loi sur le Barreau prévoit que l'examen du dossier d'un candidat porte non
seulement sur les connaissances, compétences et qualités requises pour exercer la profession,
mais porte également sur ses mœurs et sa conduite175. Tenant compte de la mission de
protection du public à laquelle un ordre professionnel est tenue, la Cour d'appel, dans l'affaire
Barreau du Québec c. Tribunal des professions, a confinné que le Comité des requêtes du
Barreau était justifié d'évaluer la conduite du candidat en exerçant son propre jugement sur la
perception qu'aurait le public à l'égard de la profession, si le candidat était admis176 . Le
173 Supra, p. 34-35.
174 S. POIRIER, loc. cit., note 79,144-145.
175 Loi sur le Barreau, précitée, note 68. L'examen est le même dans le cas d'une demande de
réinscription, art. 70(4). Ces dispositions reflètent une application de la notion de protection du public.
176 Barreau du Québec c. Tribunal des professions, précitée, note 124. Dans cette affaire, le candidat
Brousseau avait plaidé coupable à une accusation d'homicide involontaire pour le meurtre de sa mère.
L'acte posé n'avait pas de lien avec la profession, seule sa conduite était en cause. Dans son rappel des
faits au paragraphe 26, la Cour d'appel souligne que le Comité des requêtes a justifié l'étendue de sa
discrétion notamment sur l'arrêt unanime de la Cour suprême dans Pearlman c. Société du Barreau du
Manitoba, précitée, note 39, et plus particulièrement sur la déclaration du juge Iacobucci selon laquelle « le
grand public a un droit acquis à l'intégrité morale de la profession juridique» (p. 889), de même que sur le
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Comité des requêtes avait accepté la preuve de réhabilitation soumise sur le plan personnel
seulement mais il avait considéré que sa réhabilitation sociale n'était pas acquise. Selon la
Cour d'appel, le Comité des requêtes était justifié de conclure que la conduite du candidat, au
regard du crime commis, pouvait diminuer la confiance du public à l'égard de la profession177 .
Elle a confirmé qu'une telle utilisation du pouvoir discrétionnaire, dans l'évaluation de
l'admissibilité d'un candidat, n'était pas déraisonnable178. Par conséquent, la mission de
protection du public tient compte de l'évaluation par les pairs de la perception que le public
peut avoir à l'égard de leur profession179.
1.2.2.2 L'interprétation des normes
La notion de protection du public est utilisée pour évaluer la conduite du professionnel et pour
intetpréter le contenu des normes imprécises qu'il doit observer, en tenant compte des faits
particuliers propres à chaque cas. Nous avons vu qu'en pratique cette utilisation relève de
l'important pouvoir discrétionnaire de l'utilisateur car tant la notion elle-même que la norme
qu'elle doit intetpréter sont imprécises. La Cour d'appel a confirmé que ce pouvoir
discrétionnaire incluait non seulement celui de statuer sur l'existence des éléments essentiels de
« critère de bonne réputation» tiré de l'arrêt Maranda c. Québec (Ministre de la sécurité publique), [1997]
RJ.Q. 324 (C.A.).
177 Barreau du Québec c. Tribunal des professions, précitée, note 124, par. 10, confirmant ainsi la décision
du Comité d'accès chargé en premier lieu de se prononcer sur l'admissibilité du candidat. Le Comité
d'accès craignait qu'une infraction aussi grave que cel1e commise par le candidat Brousseau puisse avoir
pour conséquence de susciter de sérieuses interrogations au sein du public et de porter gravement atteinte à
l'image publique du Barreau. Quant à la réhabilitation sociale du candidat, pour le Comité des requêtes, il
ne s'agissait pas d'évaluer la confiance du public à l'égard de la personne el1e-même, mais à l'égard de la
profession juridique en général. Il ajoutait que la tolérance du public à l'égard des écarts de conduite des
professionnels avait diminué au cours des années (rappel des faits de la Cour d'appel au paragraphe 27).
Le Comité d'accès et le Comité des requêtes ont attribué une grande importance au risque d'un impact
négatif sur l'image de la profession.
178 Id., par. 65 et 73. La Cour d'appel a jugé que les droits du candidat ont été respectés. El1e a retenu le
passage suivant de l'arrêt Garber c. Filion, lE. 97-37, (Soquij) no. AZ-97011016 (C.A.), confirmant lE.
87-220, (Soquij) no. AZ-87021097 (C.S.), par. 63: « .. , le pouvoir confié au Comité administratif de
décider si une personne est apte à reprendre l'exercice de la profession n'est pas arbitraire du seul fait qu'il
comporte un large pouvoir d'appréciation: en effet, l'exercice de cel1e-ci est encadré par deux normes,
cel1e de la protection du public pour décider du fond et cel1e de la justice naturel1e quant à la procédure à
suivre ». Bien que nous sachions à quel point la norme de protection du public est floue.
179 S. POIRIER, loc. cit., note 70, 147. Voir également Salomon c. Comeau, précitée, note 82, par. 75. La
Cour d'appel a refusé la proposition du professionnel de diviser la protection du public de la perception du
public, considérant que la seconde était une composante de la première: « Le public n'est-il pas en droit de
croire que les ordres professionnels prennent toutes les mesures pour éviter que certains de leurs membres,
dont l'honnêteté a été mise en doute, ne puissent offrir leurs services au public? ».
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l'infraction, mais également celui de définir ces éléments essentiels l8o . L'article 152 du Code
des professions confirme depuis ce pouvoir d'interprétationI81 .
L'article 130(3) du Code des professions constitue un bon exemple de l'exercice de ce pouvoir
d'interprétation. Cet article prévoit la possibilité de limiter ou de radier provisoirement le droit
d'exercice d'un membre lorsque la nature de l'infraction est « ... telle que la protection du
public risque d'être compromise s'il continue à exercer »182. En corollaire, l'article 133 du
Code des professions prévoit spécifiquement que le Comité de discipline se prononce sur la
radiation provisoire s'il juge que la protection du public l'exige.
L'interprétation de l'article 130(3) a mené à l'élaboration de quatre critères, lesquels prévoient
non seulement que la protection du public doit être compromise, mais également que la nature
des actes reprochés doit porter atteinte à la raison d'être de la professionl83 . Nous n'avons
retracé aucune analyse de la distinction pouvant exister entre l'atteinte à la raison d'être de la
profession plutôt qu'une infraction en lien avec la profession. La justification de ce critère
résulterait du fait que la radiation provisoire est considérée comme « ... une procédure urgente,
exceptionnelle et lourde de conséquences ... »184. Le Comité de discipline dans l'affaire
Infirmières et infirmiers (Ordre professionnel des) c. Dubois a appliqué ce critère en évaluant
la nature de l'infraction reprochée en fonction de la profession exercée considérant qu'une« ...
infraction similaire peut avoir un impact différent selon la profession de l'intimé qui la
180 Béliveau c. Comité de discipline du Barreau du Québec, précitée, note 68,1827-1828.
181 S. POIRIER, loc. cit., note 70,147.
182 Art. 130 Cprof. Cette disposition a été modifiée en 1994 par la Loi modifiant le Code des professions
et d'autres lois professionnelles, précitée, note 43, art. 116. La version antérieure référait à la continuation
ou la répétition de l'acte reproché, lequel devait compromettre gravement la protection du public. La
nouvelle version « ... se contente maintenant de mettre en parallèle la nature de l'infraction avec la
protection du public dans le cas où l'intimé continuerait d'exercer la profession. », Nadeau c. Brunet,
[1995] D.D.O.P.117, (Soquij) no. AZ-95041033 (CD. Not.).
183 S. POIRIER, op. cit., note 68, p. 101-102. Les deux autres critères sont que la plainte doit faire état de
reproches graves et sérieux et qu'il doit exister une preuve prima facie des gestes reprochés. Ces quatre
critères sont demeurés les mêmes malgré les modifications apportées à l'article 130 Cprof.
184 Infirmières et infirmiers (Ordre professionnel des) c. Dubois, [2005] D.D.O.P. 75, (Soquij) no. AZ-
50324528 (CD. Inf.), par. 33.
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commet»185 et que toute infraction ne donne pas nécessairement ouverture à la radiation
provisoire186.
Ainsi, la notion de protection du public a non seulement permIS d'établir des critères
permettant de préciser la portée de l'article 130(3) du Code des professions, mais sera utilisée
dans chaque cas pour évaluer la présence des critères ainsi établis. L'interprétation du critère
d'atteinte à la raison d'être de la profession peut-il restreindre la portée de la radiation
provisoire? Pas nécessairement selon nous. Ce critère s'évalue également en fonction de la
notion de protection du public. Bien que l'on réfère à la raison d'être de la profession il semble
que l'évaluation de la nature de l'infraction se rapproche du lien avec la profession. Par
exemple, il a notamment permis de justifier une radiation provisoire suite au défaut de
collaborer à l'enquête d'un syndic l87 . Mais chaque cas demeure un cas d'espèce soumis au
pouvoir discrétionnaire des instances juridictionnelles appelées à se prononcer188 .
1.2.2.3 L'établissement de la sanction
La notion de protection du public intervient dans l'établissement de la sanction disciplinaire189.
Puisque l'objectif est de protéger le public, la détermination de la sanction appropriée doit viser
le maintien des standards professionnelsl9o. Elle n'a pas pour objet de punir l'auteur des actes
reprochés mais plutôt d'amener le professionnel à améliorer son comportement et à prévenir la
185 Id., par. 43.
186 Id., par. 42. Il est possible que ce critère soit évalué de manière similaire à l'acte dérogatoire prévue à
l'article 59.2 Cprof.
187 Médecins (Ordre professionnel des) c. Pelletier, [2005] D.D.O.P. 160, (Soquij) no. AZ-50336224 (CD.
Méd.). Voir également Deslauriers c. Labelle, I.E. 96-366, (Soquij) no. AZ-96021127 (CS.), infirmé I.E.
98-479, (Soquij) no. AZ-9811206 (CA.), requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée
(CSC, 1998-08-13). Dans cette affaire, la Cour supérieure avait jugé que les faits reprochés au
professionnel qui référaient principalement à l'omission de répondre à plusieurs reprises au Syndic ne
pouvaient constituer des faits portant atteinte à la raison d'être de la profession. La Cour d'appel a
renversé ce jugement considérant que la radiation provisoire n'était pas déraisonnable à sa face même et
~u'elle ne justifiait pas d'intervenir.
1 8 Par exemple, dans l'affaire Michalakopoulos c. Avocats (Ordre professionnel des), [2004] D.D.O.P.
271, (Soquij) no. AZ-50266930 (T.P.), le Tribunal des professions a jugé que les actes reprochés au
professionnel, soit le recours à des procédures abusives, représentaient non seulement une entrave à
l'administration de la justice mais jetaient un discrédit sur la profession. Il a conclu qu'un tel
comportement portait atteinte à la raison d'être de la profession.
189 Art. 156 Cprof. Les sanctions possibles vont de la réprimande, à la radiation et ultimement à la
révocation du permis.
190 M. GOULET, op. cit., note 49, p. 84.
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répétition191 . Elle doit cependant tenir compte des critères de dissuasion et d'exemplarité
lorsque nécessaire192. Par conséquent, la protection du public ne constitue pas l'unique critère
pour établir la sanction appropriée même si elle se retrouve au premier plan. Les droits du
professionnel concerné sont également pris en considération afin de ne pas l'affecter indûment.
L'établissement de la sanction appropriée tient compte d'un ensemble de facteurs relatifs à
l'infraction (facteurs objectifs) et d'un ensemble de facteurs atténuants et aggravants relatifs au
professionnel (facteurs subjectifs)193. L'appréciation de ces facteurs relève du pouvoir
discrétionnaire des autorités administratives et juridictionnelles des ordres professionnels.
Elles bénéficient dès lors d'une grande latitude dans le choix de la sanction appropriée qui tient
compte d'un « ... juste équilibre entre l'impératif de protection du public et le droit du
professionnel d'exercer sa profession »194. Chaque cas est un cas d'espèce et les mesures
imposées doivent pouvoir varier selon les circonstances195.
191 Idem. : « Elle est corrective par nature, bien qu'y correspondent des modalités d'application assez
rigides, comme en matière pénale ». Voir également S. POIRIER, loc. cit., note 70, 153.
192 S. POIRIER, loc. cit., note 70, 153. Dans Comeau c. Avocats, [2004] D.D.O.P. 247, (Soquij) no. AZ-
50267008 (T.P.), par. 148, le Tribunal des professions a cependant rappelé que la protection du public doit
demeurer au premier rang. Voir également M. GOULET, op. cit., note 49, p. 84-85. L'auteur précise que
les objectifs de la sanction visent également à préserver la réputation des professionnels et de leur ordre, de
même qu'une fonction pédagogique dans le milieu professionnel. Ce sont ces objectifs qui selon lui,
expliqueraient, du moins en partie, l'objectif d'exemplarité. La réprimande serait un bon exemple de la
valeur éducative du processus disciplinaire.
193 Pour un aperçu de l'ensemble des facteurs objectifs et subjectifs, voir S. POIRIER, op. cit., note 68, p.
172-173.
194 S.POIRIER, loc. cit., note 70, 153. C'est ce que rappelait le Tribunal des professions dans l'affaire
Michalakopoulos c. Avocats (Ordre professionnel des), précitée, note 188, par. 36. Le Tribunal
s'empressait toutefois de spécifier que « ... l'exercice d'une profession n'est pas un droit absolu mais un
privilège accordé aux professionnels qui s'engagent à respecter toutes les obligations prescrites par le
législateur ». Voir également M. GOULET, op. cit., note 49, p. 102. Selon l'auteur, la recherche d'une
corrélation entre la faute et la sanction en droit disciplinaire donne une primauté aux facteurs subjectifs
d'atténuation. Il ajoute aux pages 113 et 114 que cette individualisation de la sanction peut mener à
l'application de règles relevant davantage du droit pénal. Voir par ailleurs É. DOWNS et 1.
CHARLEBOIS, loc. cit., note 92, 311. Pour ces auteurs, la philosophie du droit disciplinaire doit être un
juste équilibre entre les droits du professionnel et la protection du public.
195 S. POIRIER, loc. cit., note 70, 155-157; Cartaway Resources Corp. (Re), [2004] 1 R.C.S. 672, [2004]
A.C.S. (Quicklaw) no. 22, par. 64, en appel de la Cour d'appel de la Colombie-Britannique. La Cour
suprême rappelle qu'une ordonnance raisonnable doit tenir compte de l'ensemble des facteurs et qu'aucun
d'eux, y compris la dissuasion générale, ne doit être pris isolément. Pour une analyse de l'établissement de
la sanction appropriée et des objectifs poursuivis voir, S.POIRIER, op. cit., note 68, p. 167 et suiv.; Pierre
BERNARD, « La sanction en droit disciplinaire: quelques réflexions », Développements récents en
déontologie, droit professionnel et disciplinaire, Service de la formation permanente, Barreau du Québec,
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2004, p. 71. L'auteur est syndic adjoint au Barreau du Québec.
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Bien qu'elle vise spécifiquement la correction du comportement du professionnel, la protection
du public peut néanmoins justifier un objectif de dissuasion générale l96 • Afin d'atteindre cet
objectiftout en réprimant le risque de récidive du professionnel fautif, la sanction imposée sera
plus sévèrel97 • Dans ce cas, une conduite «généralisée» au sein de la profession ne constitue
pas un moyen de défense suffisant198.
Ainsi, bien que le système disciplinaire repose sur le principe de la protection du public,
l'objectif curatif de ce principe, par opposition à un objectif punitif, fait en sorte que
l'établissement de la sanction tient compte d'une multitude de facteurs, dont plusieurs peuvent
bénéficier au professionnel. Certains auteurs ont vu dans l'évaluation de la sanction
appropriée, un phénomène de pénalisation qui joue nettement en faveur du professionnel car il
a pour effet de minimiser la sévérité des peines l99• Par exemple, l'évaluation de la sanction
peut tenir compte de l'importance des conséquences pour le bénéficiaire de l'acte posé par le
professionnel2oo, de même que de l'intention coupable ou non du professionneeo1• Si la
preuve des faits reprochés en est une de prépondérance, il doit s'agir de plus en plus d'une
196 Cartaway Resources Corp. (Re), précitée, note 195, par. 64: « Le poids à donner à la dissuasion
générale variera d'une affaire à l'autre et relève du pouvoir discrétionnaire de la Commission... ». Il s'agit
d'un facteur additionnel à prendre en considération avec l'ensemble des facteurs. Pour la Cour suprême
(par. 4): « ... La dissuasion générale remplit une fonction à la fois prospective et préventive. À ce titre,
elle relève clairement de la fonction de protection de l'intérêt public. »
197 S. POIRIER, loc. cil., note 70,154. La sanction comporte un élément dissuasif non seulement à l'égard
du professionnel, mais également à l'égard des autres membres de la profession. Elle comporte également
un élément d'exemplarité.
198 Id., 152. Cette situation doit toutefois se distinguer de la « norme généralement admise par la
profession », alléguée comme moyen de défense à une poursuite en responsabilité civile contre un
professionnel. Dans ce cas, nous croyons que les pairs auraient nécessairement plus de difficulté à
conclure à une conduite fautive étant eux-mêmes enclins à appliquer cette norme. Ce moyen de défense a
été allégué dans les affaires Roberge c. Bolduc [1991] 1 R.es. 374 et Ter Neuzen c. Korn, [1995] 3 R.es.
674 et il a été rejeté au motif qu'une norme, même généralement admise par la profession, ne suffit pas
pour écarter la responsabilité d'un professionnel, si par ailleurs cette norme n'est pas raisonnable.
199 M. GOULET, op. cil., note 49, p. 101 et suiv. Selon l'auteur, c'est particulièrement le cas lors de
l'intervention du Tribunal des professions qui conçoit son rôle comme une Cour d'appel intermédiaire en
matière pénale. Dans son évaluation du caractère approprié de la sanction, le Tribunal des professions
importe les critères applicables au droit pénal. Selon l'auteur, la sanction passe progressivement d'une
sanction cOITective à une sanction punitive, laquelle bénéficie au professionnel, voir p. 83 et suiv.
200 D. MARTIN, loe. cit., note 133, 247. Après avoir examiné certaines décisions du Comité de discipline
du Collège des médecins, l'auteure s'inteIToge sur l'utilisation de l'élément « préjudice subi par le
patient» : « En effet, il aITive que le Comité utilise l'absence ou le peu de gravité des préjudices subis par
le patient pour justifier une sanction légère. Par contre, le Comité refuse de considérer cet élément lorsque
le préjudice subi est grave, en s'appuyant sur le fait qu'il ne constitue pas une instance civile. Il justifie
ainsi l'imposition d'une sanction légère ». Alors qu'en principe la faute disciplinaire, contrairement à la
faute civile, est sans égard aux conséquences, S. POIRIER, op. cil., note 68, p. 39.
201 M.-E. ARBOUR, op. cit., note 135, p. 21-22.
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preuve claire et convaincante, ce qui la situe entre la prépondérance et la preuve hors de tout
doute202 . Cette pénalisation des sanctions a amené certains auteurs à s'interroger sur ses effets
au regard du respect de la mission de protection du public203 .
1.2.2.4 Le degré de déférence
Le degré de déférence dont les tribunaux de révision et d'appel doivent faire preuve est
également évalué en fonction de la notion de protection du public. Elle justifie par exemple la
non-intervention d'un tribunal de droit commun dans une décision, reconnaissant l'expertise de
l'organisme décisionnel de déterminer ce que requiert le respect de la protection du public204 .
Elle justifie au contraire l'intervention d'un tribunal spécialisé, comme par exemple le Tribunal
des professions, étant lui-même également responsable de veiller à la protection du public205 .
Cette déférence au nom de la protection du public confirme le respect accordé au pouvoir
discrétionnaire des instances administratives et juridictionnelles des ordres professionnels dans
leur utilisation de cette notion.
Les quelques exemples de cas que nous avons décrits montrent qu'au-delà d'une définition
théorique de prévention des risques de préjudice pour le consommateur de services, il demeure
202 Éric DOWNS, « La preuve et le tribunal disciplinaire », Développements récents en déontologie, droit
professionnel et disciplinaire, Service de la formation permanente, Barreau du Québec, CowansviIIe,
Éditions Yvon Blais, 2001, p. 131, aux pages 136-137; M. GOULET, op. cit., note 49, p. 57-58.
203 M.-E. ARBOUR, op. cil., note 135, p. 22; M. GOULET, op. cil., note 49, p.105-106 et 116-117 : «On
assiste donc, dans l'évaluation du caractère objectif de la faute, à un phénomène de «pénalisation» du
droit disciplinaire, à l'avantage des professionnels intimés. Si la gradation des peines s'explique au regard
des fautes techniques ou contre l'autorité de la Corporation, elle se concilie moins bien avec la protection
du public, s'agissant de fautes qui portent atteinte à sa sécurité. En fait, le Tribunal des professions semble
chercher une véritable corrélation entre les fautes et les sanctions, alors que la loi n'exigerait qu'une
certaine constance. ... Ce phénomène de «pénalisation» s'accentue en rapport avec l'évaluation
subjective de la faute reprochée et ce, toujours au bénéfice du professionnel intimé ».
204 S. POIRIER, loc. cit., note 70, 165; Dr Q. c. College ofPhysicians and Surgeons ofBritish Columbia,
[2003] 1 R.C.S. 226, (Soquij) no. AZ-50169035, [2003] S.C.C.A. (Quicklaw) no. 19, en appel de la Cour
d'appel de la Colombie-Britannique. Aux paragraphes 27 à 29, la Cour suprême examine l'application des
critères de l'approche pragmatique et fonctionnelle pour conclure (par.31):« Une loi dont l'objet exige
qu'un tribunal choisisse parmi diverses réparations ou mesures administratives, qui concerne la protection
du public, qui fait intervenir des questions de politiques ou qui comportent la pondération d'intérêts ou de
considérations multiples exige une plus grande déférence de la part de la cour de révision ». Au même
effet, voir Cartaway Resources Corp Re, précitée note 195, par. 46; Edwards c. Barreau du Haut-Canada,
précitée, note 155; Cooper c. Hobart, précitée, note 156; Finney c. Barreau du Québec, précitée, note 162.
205 S. POIRIER, loc. cil., note 70, 171. Voir également Barreau du Québec c. Tribunal des professions,
précitée, note 124, par. 69. Rappelons que la Cour d'appel a distingué entre la décision disciplinaire de la
décision administrative pour conclure que son pouvoir d'intervention est moins grand dans le second cas.
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difficile de circonscrire la portée de la notion de protection du public puisqu'il s'agit d'une
notion floue, poreuse, malléable et protéiforme, qui peut dépendre de la perception de
l'utilisateur et des objectifs qu'il poursuit. Par exemple, nous avons vu que cette notion inclut
la perception du public à l'égard de la profession ou permet un équilibrage dans l'établissement
de la sanction. Les ordres professionnels jouissent d'une grande discrétion dans l'interprétation
de cette notion, dont ils sont redevables et où s'entrecroisent la nécessité de protéger le public,
le respect des droits des professionnels et l'évolution constante des professions206 . Il est donc
possible que l'interprétation de cette notion puisse bénéficier aux professionnels. Les auteurs
auxquels nous avons référé précédemment de même que certains participants lors de la
consultation menée par l'Office des professions en 1984 confirment ce danger.
Conclusion de la première section
Une des questions centrales soulevées dans ce texte est: est-ce que la compréhension de la
notion de protection du public et l'utilisation qui en est faite correspondent au rôle instrumental
que lui consacre le législateur ?
Permettons-nous d'illustrer cette question par l'histoire du patient de l'hôpital Jean-Talon, Atif
Naek, décédé en janvier 1993, suite à une surdose de médicaments207 . L'enquête du coroner
avait conclu à la mort accidentelle du patient provoquée par une médication excessive qui
représentait une dose quatre fois supérieure à la dose maximale recommandée par les
fabricants. Le médecin psychiatre avait prescrit la dose, la pharmacienne avait complété la
prescription et l'infirmière avait administré le médicament au patient. Ces trois professionnels
exerçaient au Centre hospitalier Jean-Talon. La pharmacienne et l'infirmière ont toutes deux
été blâmées par leur ordre professionnel respectif pour un manque de surveillance adéquate.
Quant au médecin, le Syndic du Collège des médecins avait choisi, après enquête, de ne pas
porter plainte, considérant qu'il s'agissait d'une erreur technique qui est insuffisante pour
206 s. POIRIER, loc. cil., note 70, 173-174.
207 lean-Paul CHARBONNEAU, « Un rapport très attendu », quotidien La Presse, 23 mars 1996, p. A25;
Éric CLÉMENT, « Atif Naek est mort intoxiqué» quotidien La Presse, 31 août 1996, p. FIl; Éric
CLÉMENT, « Pas d'autre enquête sur le psychiatre Goulet », quotidien La Presse, 14 septembre 1996, p.
A14.
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conclure à une faute déontologique même si elle s'avère fatale pour le client20s . De plus, selon
lui le geste reproché n'était pas contraire aux données de la science médicale qui prévalaient à
cette époque209 . Enfin, le médecin n'avait pas de dossier disciplinaire, ni d'antécédent de
négligence. Malgré les recommandations ultérieures du coroner d'approfondir son enquête, le
Collège des médecins a maintenu cette décision et s'est limité à confirmer que les mesures
nécessaires avaient été prises. Toutefois, devenu le sujet de nombreux articles de journaux
quant à la position prise par son Syndic, il s'est finalement ravisé. Justifiant sa démarche par
un souci de transparence, il a mandaté un Syndic adjoint, non impliqué dans le dossier, pour
porter plainte au Comité de discipline afin qu'il « tranche dans ce dossier fort complexe »210.
Alors que selon sa propre évaluation de la notion de protection du public le Collège des
médecins n'a pas jugé opportun d'intervenir, l'opinion publique a forcé la remise en question
de cette décision2Il . Doit-on conclure dans cet exemple que le Collège des médecins
minimisait le comportement du médecin dans l'intérêt de ce dernier? Nous avons vu que c'est
effectivement ainsi que certains perçoivent la façon dont les instances administratives et
juridictionnelles des ordres professionnels exécutent leur mandat212 . Pour notre part, nous
croyons qu'une telle conclusion est hâtive car elle ne tient pas suffisamment compte des
incitatifs importants qui invitent à une application rigoureuse des mécanismes de contrôle
prévus par le Code des professions.
208 Isabelle PARÉ, «Décès accidentel d'un schizophrène par surdose de médicaments - Un incident de
parcours pour le syndic du Collège des médecins », quotidien Le Devoir, 4 janvier 1996, p. A2. Pour le
Syndic, son enquête se distingue de celle du coroner où, en l'absence de preuve de négligence grossière, ce
type de faute, même fatale, ne peut être à elle seule de nature à entacher la probité professionnelle du
médecin.
209 Il semble que le dépassement des doses pour le médicament administré était, du moins à ce moment,
une pratique courante en psychiatrie, dans les cas qui le justifiait.
210 Georges LAMON, «Volte-face: le Collège des médecins porte plainte contre le docteur Goulet »,
quotidien La Presse, 22 octobre 1996, p. Alü. Ce changement de décision survenait suite à l'intervention
de trois coroners et de deux syndics. Le Collège des médecins utilisait à cette fin, pour la première fois,
l'article 128 du Code des professions qui oblige le Syndic, à la demande du Bureau, de porter toute plainte
qui paraît justifiée.
211 Le dépôt de la plainte a d'ailleurs fait l'objet d'une poursuite en dommages par le médecin qui
reprochait à son ordre professionnel d'avoir agi aux seules fins de satisfaire l'opinion publique. Le dossier
s'est réglé pendant l'audition, 500-05-027816-964, déclaration déposée le 17 novembre 1998; Liliane
LACROIX, « Le psychiatre Ronald Goulet tente de bloquer une nouvelle enquête », quotidien La Presse,
16 janvier 1997, p. B8.
212 Une telle perception avait d'ailleurs amené le Protecteur du citoyen a suggéré que le contrôle
disciplinaire soit retiré du mandat des ordres pour être assumé par l'Office des professions. Voir à cet
effet, PROTECTEUR DU CITOYEN, op. cil., note 32.
55
Par exemple, la nomination de membres indépendants dans les divers organes des ordres
professionnels, la possibilité d'un appel au Tribunal des professions et la surveillance bien que
limitée des tribunaux d'instances supérieures sont des moyens importants d'assurer que les
décisions soient dépourvues de toute influence protectrice au bénéfice des professionnels213 .
De plus, l'arrêt de la Cour suprême dans l'affaire Finney incite à une plus grande diligence
dans l'exercice des mécanismes de contrôle tant au niveau curatif que préventif.
Mais en vérité, c'est précisément en raison d'une application rigoriste des contrôles que les
ordres professionnels maintiennent leur légitimité. La confiance du public et la crédibilité du
système professionnel sont des conditions essentielles au maintien de la légitimité nécessaire à
la survie de ces institutions214 . Nous avons vu dans l'affaire Brousseau l'importance que
revêt la perception du public. Dans l'affaire AtifNaek, les médias et l'opinion publique ont
influencé la décision du Collège des médecins d'intervenir215 . Enfin, soucieux de sa crédibilité
auprès du public, le Barreau du Québec qui au cœur de l'affaire Finney s'est empressé de
rassurer la population de ses bonnes intentions à son égard suite à cette affaire qui devait être
considérée comme un incident isolé. Bref, les professionnels n'ont pas avantage à se
considérer au-dessus de la critique.
213 J. BÉDARD, op. cil., note 132. Rappelons que cet auteur a conclu dans son étude que l'appel au
Tribunal des professions, de même que la nomination de membres du public dans les différentes instances
d'un ordre professionnel favorise un exercice des mécanismes de contrôle conforme aux critères de
l'approche fonctionnaliste. Ce n'est cependant pas une conclusion unanime chez les auteurs. Pour une
opinion contraire, voir G. MARCOTTE, loc. cil., note 136, 152-153 et 175-176. L'auteur remet en
question l'efficacité de la présence des membres du public au sein des ordres professionnels et s'interroge
sur l'efficacité des interventions du Tribunal des professions et des tribunaux de droit commun. Voir
également G. DUSSAULT, loc. cil., note 137, 118-119. À la lumière de l'analyse du rapport de la
Commission Rochon, l'auteur remet en question la rigueur dans l'application des mécanismes de contrôle
~~i varie selo~ I~~ d:u,n ordre p~ofessionnel à un autre. , .. ., . . . ,
- F.J.L., « LegItImIte », op. Cll., note 16, p. 343. La legItlmlte est la reconnaIssance socIale de la capacIte
d'agir en conformité avec les valeurs jugées socialement acceptables. Sa perte représente un coût social
important qui peut aller jusqu'à mettre en péril ce type d'institution. Nous avons vu en introduction que
cette légitimité s'obtient et se conserve par un exercice jugé conforme à l'objectif prévu par le législateur.
215 Le Collège des médecins a récemment mis sur pied un système de consultation pour informer la
population sur le statut de ses médecins, disponible à l'adresse www.cmq.org (dernière visite le 3 juillet
2006). Ce système de consultation permet de connaître certains renseignements jugés public, dont
notamment la spécialité, le type de permis et le statut du médecin incluant les limitations d'exercice s'il y a
lieu. Dans ce dernier cas, l'utilisateur doit communiquer avec le Collège pour en connaître le détail. Bien
qu'il soit utile, ce répertoire n'a rien de comparable au Tableau public de l'Ordre professionnel des
enseignantes et des enseignants de l'Ontario par exemple, où il est possible de connaître le détail du statut
d'un enseignant. Ce tableau est accessible par le site, www.oct.ca. Mentionnons enfin que l'Ordre des
ingénieurs a créé un poste d'ombudsman lequel a pour mandat d'examiner les plaintes des professionnels
et du public concernant la qualité des services rendus par l'ordre, www.oiq.qc.ca.
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Il est vrai que l'autonomie professionnelle engendre un scepticisme quant à la capacité pour les
professionnels de s'autodiscipliner sans risque d'un certain favoritisme à l'égard de leurs pairs.
Bien qu'il puisse exister des écarts de conduite ou des abus, il est également possible
d'attribuer aux soupçons qui pèsent sur l'efficacité des mécanismes de contrôle, l'obligation
qu'ont les autorités administratives et juridictionnelles de respecter une pondération d'intérêts
particulièrement lorsqu'elles exercent des fonctions quasi-judiciaires216 . La lourdeur du
système disciplinaire est d'ailleurs au cœur de la révision du Code des professions actuellement
en cours
217
• Les professionnels semblent d'accord avec l'allégement des recours que propose
cette réforme. Selon nous, ils en bénéficient tout autant. D'ailleurs ce sont eux qui ont requis
l'accroissement de leur pouvoir d'intervention dans les cas d'inaptitude à exercer une
~ . 218prolesslOn .
L'Office des professions est également de cet avis. En réponse à la critique faite par les ordres
professionnels à titre réservé, qui se plaignaient de l'inefficacité des contrôles due à leur statut,
il a rappelé qu'au contraire une application rigoureuse des mécanismes de contrôle bénéficiait
aux membres. Le titre de professionnel constitue auprès du public une garantie de qualité des
services par un professionnel compétent et intègre219 • Par conséquent, ce titre confère une plus
grande valeur sur le marché220. Ainsi, l'exercice de contrôles rigoureux de la compétence et
de la conduite des membres assure le public de la qualité des professionnels, et ce, dans leur
propre intérêt.
216 É. DOWNS et I. CHARLEBOIS, foc. cil., note 92, 310. Rappelons que pour ces auteurs la philosophie
du droit disciplinaire doit être un juste équilibre entre les droits du professionnel et la protection du public
et ce même si le permis d'exercice constitue un privilège et non un droit.
217 OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC, op. cil., note 47. Cette réforme propose notamment un
allègement des mécanismes de contrôle dans le but d'en accroître l'efficacité.
218 S. CHAMPAGNE, foc. cit., note 73, 3. Moins d'un an après son entrée en vigueur, le Barreau du
Québec s'est déjà prévalues, à au moins deux reprises, de ces nouvelles dispositions.
219 OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC, op. cit., note 47, p. 30. Selon les représentants des ordres
professionnels à titre réservé, l'imposition de contrôle rigoureux affecte le recrutement des membres,
puisqu'un membre peut tout simplement démissionner de l'ordre et offrir les mêmes services sous un autre
titre ou sans titre. C'est dans ce contexte que l'Office des professions a affirmé la valeur d'appartenance à
un ordre comme garantie de compétence et d'intégrité.
220 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 31, p. 39. L'Office rappelle les nombreuses associations
qui acquièrent une réputation d'excellence et à laquelle plusieurs adhèrent volontairement. Voir également
C. FLUET, op. cit., note 8, p. 14. L'auteur réfère à la valeur économique de la réputation de « qualité ».
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D'ailleurs, nous avons vu dans l'introduction qu'on bon nombre de professionnels perçoivent
le mandat de protection du public indissocié d'un mandat de protection de leur intérêt.
L'intérêt des professionnels est défini comme « ... la protection du champ d'exercice et la
surveillance du maintien de la compétence »221. Selon eux, les ordres assurent à leurs
membres « ... les conditions et le contexte propice à l'exercice de la profession ... »222. Ce
contrôle protège le public223 . Il permet également le développement de la profession qui assure
la qualité des services rendus à la population224 .
Une telle perception nous amène à examiner l'attrait pour la professionnalisation dans une
perspective plus générale. Le contexte socio-économique dans lequel les ordres professionnels
évoluent et la façon dont ils exercent les pouvoirs qui leurs sont dévolus au nom de la
protection du public pourraient apporter un élément de réponse. Dans ce contexte socio-
économique, la notion de protection du public occupe toujours une place centrale à titre de
justification de la façon dont les ordres professionnels exécutent leur mandat, avec ces mêmes
caractéristiques de porosité et de malléabilité. Les considérations sous-jacentes à cette notion
sont cependant plus difficiles à cerner. Son rôle apparaît plus symbolique qu'instrumental.
C'est sous cet aspect que nous proposons de continuer notre examen de la notion de protection
du public.
Section 2. L'utilisation de la notion de protection du public
dans un contexte socio-économique
Nous avons vu qu'un ordre professionnel assure une garantie de qualité et de compétence au
bénéfice de ses membres. Cette garantie constitue un attrait pour la professionnalisation. Mais
cet attrait n'est pas le seul. Dans une étude datant de 1976, l'Office des professions a identifié
221 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 12, p. 35.
222 Idem.
223 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 9, p.l 0-11.
224 Id., p.12 : « En plus du mandat de protection du public, les corporations assument à des degrés divers,
d'autres rôles: un rôle social et un rôle de développement de la profession. L'importance accordée à ces
fonctions dépend en grande partie de la place accordée au mandat principal. Ainsi, quand la protection du
public est perçue comme mandat exclusif, les autres rôles sont peu ou pas développés. Inversement, les
autres rôles deviennent les moyens privilégiés pour atteindre l'objectif de protection du public ».
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d'autres raisons pouvant expliquer la popularité du système professionnel, malgré l'imposition
de contrôles astreignants, notamment auprès de groupes dont les membres oeuvrent
principalement dans des milieux organisés225 . Outre un phénomène de mimétisme, compte
tenu du prestige qui est perçu de la reconnaissance professionnelle, cette popularité pourrait
s'expliquer par l'octroi des pouvoirs de contrôle, qui s'exercent de manière autonome et qui
peuvent contribuer à l'amélioration des conditions socio-économiques d'un groupe. Ces
pouvoirs sont le contrôle de l'accès à la profession, la réglementation des conditions d'exercice
d'une activité économique et celui de réprimer la pratique illégale. Selon l'Office, contrôler
l'accès à la profession permet non seulement d'assurer la compétence des membres mais
également de contrôler l'offre de services face à la demande. Quant au pouvoir de réprimer la
pratique illégale, il permet de protéger le champ de compétence. Enfin, nous avons vu que le
pouvoir de réglementer les conditions d'exercice contribue à la valeur du statut de
professionnel sur le marché226 . Nous ajoutons à ces pouvoirs un rôle social d'expert dans leur
champ de compétence.
Ainsi perçue, l'utilisation des pouvoirs de contrôle favorise la promotion et la protection des
intérêts des professionnels. Mais une telle utilisation, bien qu'elle soit attrayante, ne peut se
justifier qu'en fonction de l'obj ectifpour lequel ces pouvoirs ont été délégués, soit la protection
du public. Nous avons vu précédemment comment le respect de cette mission assure la
légitimité des ordres professionnels et l'utilisation des pouvoirs de contrôle. Nous avons vu
également que cette légitimité est la reconnaissance sociale de leur capacité d'agir en
conformité avec les valeurs jugées socialement acceptables. Me Diamant a insisté sur cette
légitimité sociale en fonction du respect de la légitimité fonctionnelle qu'il traduit par
l'exercice des pouvoirs dévolus à un ordre dans le respect de l'objectif prévu par le Code des
professions. Rappelons par exemple comment le Collège des médecins est revenu sur sa
décision dans l'affaire du patient AtifNaek suite aux pressions publiques ou encore comment
le Barreau du Québec s'est empressé de rassurer l'opinion publique suite à l'affaire Finney.
225 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cif., note 31. Cette étude devait répondre à des questions majeures
d'orientations devant le nombre croissant de demandes présentées à l'Office des professions. Ces
demandes étaient de deux ordres: la reconnaissance professionnelle par des groupes occupationnels et la
reconnaissance d'un champ de pratique exclusif pour les professions à titre réservé. Bien que les résultats
de cette étude datent de trente ans, plusieurs éléments de réflexion demeurent pertinents.
226 Id., p. 56, particulièrement dans le cas d'un ordre à exercice exclusif.
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Qu'il s'agisse d'intervention dans la sphère opérationnelle ou de l'exercice de leurs pouvoirs de
contrôle dans le contexte socio-économique, la légitimité demeure un élément important de la
professionnalisation. Un ordre professionnel doit maintenir un équilibre entre l'exercice de ses
pouvoirs et les valeurs sociales reconnues227 . Au cœur de ces valeurs sociales se retrouve la
même notion poreuse et malléable: la protection du public.
Le processus de légitimation est le mécanisme par lequel un ordre professionnel parvient à
obtenir et à conserver l'adhésion des consommateurs dans l'exercice de ses pouvoirs, afin d'en
assurer le maintien. La légitimation repose sur une évaluation sociale qui prend la forme d'un
jugement de valeurs appelé jugement de légitimité. Ce jugement détermine si les activités d'un
ordre professionnel correspondent ou non à la conception sociale d'une organisation adéquate.
Les professionnels émettent également ce jugement de valeurs qui est le jugement attributif de
pouvOIrs. Par conséquent, l'exercice des pouvoirs d'un ordre professionnel est légitimé et le
processus de légitimation est accompli, ou maintenu dans un état d'équilibre, lorsque le
jugement attributif de pouvoirs et le jugement de valeurs sont partagés avec la population228 .
La légitimation requiert une attention constante car la légitimité n'est jamais totalement
acquise. De plus, cette légitimité doit être maintenue non seulement face aux consommateurs
de services, mais également face à l'État qui est l'auteur de la délégation des pouvoirs de
contrôle. Enfin, elle doit être maintenue à l'égard des professionnels eux-mêmes qui
pourraient être tentés de critiquer leur propre institution, avec pour conséquence un impact
social négatif important.
De cette définition du processus de légitimation appliqué aux ordres professionnels, nous
pourrions émettre l'hypothèse selon laquelle la protection du public est au cœur de ce
processus. Elle constitue à la fois le jugement de valeurs et le jugement attributif de pouvoirs.
Compte tenu de la porosité de cette notion, elle peut permettre à un ordre professionnel qu'il
exerce ses pouvoirs de contrôle dans l'intérêt de ses membres, dans la mesure où l'ordre arrive
227 Jolm B. DOWLING, Victor N. MACDONALD, Les réalités du travail policier: essais sur la théorie de
la légitimation, Collège canadien de police, Ministre des Approvisionnements et Services Canada, Canada,
1983, p. 1.
228 S. CASTIGNONE, loc. cit., note 16. Nous avons repris la définition de légitimation de l'auteure en la
reformulant dans le contexte des ordres professionnels. L'auteure ajoute que le jugement attributif de
pouvoirs présente la caractéristique additionnelle d'une promesse d'obéissance par les professionnels.
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à rassurer les consommateurs de services et la population en général qu'il agit dans leur intérêt.
Par conséquent, la promotion et la protection des intérêts des membres d'un ordre
professionnel pourraient être légitimées par la notion de protection du public. Dans cette
optique, la protection du public tient un rôle symbolique et non plus uniquement le rôle
instrumental qui lui a été dévolu par le législateur.
Cette hypothèse pourrait permettre de mieux comprendre pourquoi les professionnels ainsi que
plusieurs groupes occupationnels ont un intérêt pour la professionnalisation. C'est ce que nous
proposons d'examiner dans la présente section. Nous verrons d'abord l'évolution du contexte
socio-économique dans lequel la professionnalisation a progressé et comment le contexte
actuel peut en susciter l'attrait. Nous référerons alors à une analyse sociopolitique de la notion
de protection du public qui confirme son caractère poreux et protéiforme. Dans un second
temps, nous examinerons à l'aide de quelques illustrations si la notion de protection du public
permet aux ordres professionnels de promouvoir et protéger les intérêts de leurs membres tout
en respectant l'objectif fixé par le législateur.
2.1 Le contexte socio-économique
Dans son étude sur l'attrait pour la professionnalisation, l'Office des professions avait porté
une attention particulière à l'évolution du contexte socio-économique, comme facteur
d'analyse du corporatisme professionnel. Il est intéressant de souligner que dans le cadre de
son étude, il n'a pu identifier d'attributs propres aux professions qui permettent de déterminer
si une activité économique revêt ou non un caractère professionnee29 . Il a également conclu à
l'absence de consensus d'une définition de la notion de protection du public qu'il a reconnue
être tout aussi imprécise que subjective23 0. Il a donc basé son analyse sur l'évaluation des
niveaux d'activités des ordres professionnels dans sept domaines qu'il a considérés être des
indicateurs valables d'action en matière de protection du public. Il s'est toutefois empressé de
229 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cif., note 31, p. 22-29. Les attributs vérifiés par l'Office étaient
relatifs aux connaissances et à la capacité requise pour l'exercice d'une profession, à la nature de l'activité
exercée, à la qualité de la relation entre le professionnel et le client et à l'autonomie du professionnel.
Nous verrons dans la seconde partie que l'absence de tels attributs communs est au cœur de l'approche
interactionniste.
230 Id., p. 31.
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préciser que certains d'entre eux n'avaient qu'une valeur relative puisqu'ils concernaient
également l'intérêt des membres231 .
2.1.1 L'évolution du contexte socio-économique
L'Office des professions a analysé les activités d'un ordre professionnel dans une perspective
historique232 . Il reconnaît tout d'abord que le corporatisme traditionnel a pu servir tant les
membres que le public. Il explique que dans le marché d'alors, fondé sur la libre entreprise, les
producteurs de services détenaient des monopoles sur un vaste champ de connaissances et
fonctionnaient souvent de manière autonome et isolée. Dans ce contexte, les organismes
d'encadrement constituaient le seul mécanisme de contrôle qui répondait aux besoins du client
et du professionnel. Pour ce dernier, l'ordre satisfaisait à un besoin d'identification à un groupe
homogène. Il permettait également la standardisation des services offerts à des clients peu
aptes à en apprécier la qualité. Ainsi, compte tenu des vastes champs que les professionnels
occupaient et l'absence de mécanismes de contrôle, la dualité des intérêts, soit la défense des
intérêts des membres, la promotion de la profession et le bien-être de la population, pouvait
être tolérée. Néanmoins, l'idéologie de la primauté de l'intérêt du public était déjà développée
à cette époque, selon l'Office des professions233 .
231 Id., p. 31-34. Ces domaines sont l'admission à l'exercice, la discipline, la formation continue,
l'information destinée aux clients, les normes de pratique, la poursuite des usurpateurs et la publication
d'une revue ou d'un journal professionnel. Il n'a cependant pas spécifié les activités pour lesquelles il
émettait des réserves.
232 Id., p. 50. Il compare les ordres professionnels constitués il y a plus de cinquante ans avec ceux
constitués plus récemment et il note l'existence d'un lien entre l'ancienneté des ordres professionnels et le
niveau d'activité en matière de protection du public. Il constate que le système professionnel ne semble
pas s'être adapté à l'évolution des conditions sociales et plus particulièrement à l'évolution du marché du
travail.
233 Id., p. 51-52. : « Soucieux à la fois de la défense des intérêts de leurs membres, de la promotion de la
profession (développement des connaissances et des techniques) ainsi que du bien-être de leur clientèle et
du public en général (idéal de service), ces corporations autonomes constituaient le seul mécanisme de
contrôle des professions en cause. ... Cette situation a conduit les corporations à l'élaboration d'une
idéologie professionnelle fondée sur l'autodiscipline et le sens éthique des membres. En affirmant la
préséance de l'intérêt public sur l'intérêt du professionnel, cette idéologie visait à réduire le caractère
ambivalent du corporatisme professionnel basé sur l'autoréglementation». Il ajoute: « Elle reposait sur la
notion de vocation ou de service à 1'humanité et s'intégrait fort bien à une philosophie humaniste et élitiste
très répandue à l'époque ». Cette perception va dans le sens de l'approche fonctionnaliste. L'Office
conclut: «En l'absence d'autres mécanismes pour contrôler les producteurs de services, les corporations
professionnelles ont accompli leur tâche avec un certain succès mais non de façon totalement
désintéressé ». Il réfère par exemple à la standardisation des programmes de formation qui a pu conduire
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Dans son analyse de l'évolution économique de la société, l'Office retient trois principaux
phénomènes qui sont venus réduire le champ d'action historiquement unique des ordres
professionnels: « ... la salarisation de la main-d'œuvre, le morcellement des activités de travail
dû à l'éclatement des champs de connaissances et l'intervention de l'État dans la production de
services essentiels »234. Selon l'Office, ces phénomènes sociaux ont donné naissance à de
nombreux contrôles qui ont réduit l'apport du système professionnel, allant même jusqu'à le
remettre en question. Il constate en effet que les substituts créés pour contrôler les activités
d'un groupe occupationnel ont engendré une diminution importante des activités en matière de
protection du public auprès d'un trop grand nombre d'ordres professionnels235 . Ces
observations l'amènent à conclure que la nécessité de protéger le public n'est pas une réponse
déterminante de l'intérêt pour la professionnalisation.
Mais selon l'Office, c'est ce nouvel environnement, de plus en plus marqué par la division du
travail, qui peut expliquer l'attrait pour la professionnalisation, compte tenu des effets
favorables qui résultent de l'exercice des pouvoirs de contrôle. Ces pouvoirs qu'il qualifie de
pouvoirs de contrôle du marché permettent de contrôler l'offre d'un service donné, de
s'approprier les connaissances et l'information nécessaires à l'exercice d'une activité et
d'exercer un contrôle sur d'autres travailleurs oeuvrant dans le même domaine d'activité. De
plus, ces pouvoirs contribuent non seulement à la stabilisation des revenus mais également à
son amélioration. Enfm, l'autonomie professionnelle, la valeur des connaissances acquises et
l'augmentation des revenus qu'un tel statut de professionnel peut permettre, consacre le
prestige social236. Dans cette perspective, le système professionnel peut intéresser tout autant
les employés d'entreprises que ceux exerçant en pratique privée237 . Il ajoute que si la réforme
de 1974 a imposé la protection du public comme mission première, dont le respect est
selon lui à une élévation constante et parfois superflue des exigences de scolarité et d'admission à la
pratique.
234 Id., p. 52.
235 Id., p. 54-55. L'Office a d'ailleurs noté un dédoublement d'activités avec celles d'autres organisations
responsables dont l'employeur. Il observe que les ordres qui ont une forte proportion de membres salariés
éprouvent des difficultés à se réserver un rôle et à définir leurs objectifs. Effectivement, nous verrons, dans
la seconde partie que des lois d'encadrement imposent par divers mécanismes la mise en œuvre de
contrôles de qualité des services au bénéfice du public, auxquels participent des associations
professionnelles et syndicales.
236 Id., p. 57. Nous verrons dans la seconde partie que la recherche de professionnalisation des techniciens
ambulanciers répond à l'ensemble des éléments d'analyse soulevés par l'Office.
237 Idem.
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dorénavant assuré par un organisme de surveillance, elle est loin de diminuer l'attrait pour la
professionnalisation. Au contraire, elle ajoute une crédibilité nouvelle238 .
En fait, bien qu'en désaccord avec cette perception, l'Office reconnaît qu'un ordre
professionnel, compte tenu des pouvoirs de contrôle du marché qu'il exerce, puisse être perçu
comme un instrument de promotion sociale et d'appropriation d'un champ de compétence. Il
peut affermir la valeur de carrières naissantes239 et, bien évidemment, protéger et maintenir en
place les professions déjà existantes240.
Par conséquent, l'intérêt pour la professionnalisation pourrait s'expliquer par l'appropriation
des pouvoirs permettant de contrôler une activité dans un contexte socio-économique marqué
par la division du travail. Toutefois ces pouvoirs de contrôle ne sont pas octroyés pour
favoriser les membres mais le public. Ainsi, pour en conserver l'incontournable légitimité,
l'exercice de ces pouvoirs doit se justifier au nom de la protection du public, peu importe
l'objectif recherché. Tout comme dans l'exercice des mécanismes de contrôle, la notion de
protection du public conserve dans le processus de légitimation les mêmes caractéristiques de
porosité et de malléabilité et occupe la même place centrale. Dans le contexte socio-
économique que nous avons décrit, quelles pourraient être les considérations sous-jacentes à la
notion de protection du public pour légitimer l'exercice des pouvoirs de contrôle du marché?
238 Id., p. 58, 69-70. Ces conclusions ont amené l'Office à élaborer une politique sur le développement de
la professionnalisation. Cette politique portait sur la constitution de nouveaux ordres, sur la situation
particulière des professions à titre réservé et sur l'adaptation du système professionnel dans les milieux
salariés. Dans tous les cas, l'Office favoriserait le titre réservé ou l'inclusion d'un groupe à un ordre
existant compte tenu des désavantages que comporte l'exercice exclusif. La constitution d'un ordre
professionnel ne serait autorisée qu'en présence d'une forte proportion de membres exerçant en pratique
privée, auprès d'une clientèle composée surtout d'individus, dans un champ de connaissances dont
l'étendue ne permet pas qu'un autre type de réglementation puisse assurer un contrôle efficace. A ces
critères devaient également s'ajouter la possibilité de ressources financières élevées et un nombre
important d'adhérents. Suivant une conversation téléphonique avec M. Michel Sparer, précité, note 140,
l'Office s'est quelque peu détourné de cette politique et l'examen porte principalement sur le risque de
préjudices. Selon nous, ce changement de perspective ne change pas nécessairement l'orientation de cette
politique de professionnalisation.
239 Nous venons dans la seconde partie que cette perception reflète la recherche de professionnalisation des
techniciens ambulanciers.
240 Il semblerait que l'Office accepte aujourd'hui que les professionnels puissent retirer un certain avantage
de leur mission de protection du public, mais de façon accessoire uniquement. La consultation qu'entend
relancer l'Office des professions sera certes instructive à ce sujet.
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2.1.2 La notion sociopolitique de protection du public
Jean-Guy Belley a circonscrit cette notion par une interprétation du contexte de la réfonne du
système professionnel241 . Il conclut que cette réfonne, née de la révolution tranquille, est la
« .. , résultante d'un processus sociopolitique dominé par une pluralité d'idéologies se faisant
concurrence pour influer sur le contenu, la fonne ou le rythme de la législation »242. Ces
idéologies ont toutes pour justification commune la protection du public. C'est dans leur
conception respective de cette notion et dans leurs moyens de mise en œuvre qu'elles
diffèrent243 . La première des idéologies qu'identifie l'auteur est le corporatisme traditionnel
qui défend l'autonomie professionnelle comme étant le mécanisme le plus apte à protéger le
public. Vient ensuite le néo-libéralisme qui prône les règles du libre marché. En troisième
lieu, l'idéologie technocratique née de la révolution tranquille favorise une plus grande
implication de l'État dans les diverses institutions. Enfin, l'auteur réfere à l'idéologie
consumérisme qui recherche l'établissement d'un équilibre dans la relation entre le
consommateur et le producteur de services244 . Il explique que chacune de ces idéologies
influencent tour à tour la portée de la notion de protection du public et que ce sont les
conjonctures politiques qui forcent les compromis245 . Selon nous, ce phénomène
sociopolitique influence également la portée de la notion de protection du public dans le
processus de légitimation, c'est-à-dire, comme justification des interventions des ordres
professionnels. Pour cette raison, nous croyons opportun de référer plus en détail à cette
analyse qui explique de quelle façon chacune de ces idéologies a influencé la réfonne.
Le Code des professions sur lequel repose la protection du public est la « ... cristallisation
officielle de l'interaction entre les diverses idéologies concurrentes »246. Selon l'auteur, le
Code demeure fortement influencé par le corporatisme professionnel. Il confinne la
241 Jean-Guy BELLEY, « La notion de protection du public dans la réforme du droit professionnel
québécois: une analyse sociopolitique » (1980) 21 C. de D. 673.
242 Id., 674.
243 Id., 693.
244 L'auteur réfère également à l'idéologie communautaire, qui encore aujourd'hui, n'a que peu d'influence
puisqu'elle remet en question le principe même du système professionnel. Il n'est donc pas de notre
intention d'y référer davantage.
245 l-G. BELLEY, foc. cif., note 241,693.
246 Id., 675.
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prédominance du rôle des ordres dans la mise en œuvre de la protection du public et enchâsse
les mêmes mécanismes utilisés à cette fin à l'exception de l'inspection professionnelle247 . La
création de l'Office des professions est un organisme né de l'idéologie technocratique. Il est
chargé de surveiller le travail des ordres et limite par conséquent la portée de l'influence
corporatiste. Cependant, cette limitation n'est qu'apparente selon l'auteur car son rôle demeure
limité face au pouvoir corporatiste. D'une part, le Conseil interprofessionnel lui est imposé
comme interlocuteur officiel des ordres et, d'autre part, les pouvoirs décisionnels ultimes
n'appartiennent qu'au gouvemement248 . Ainsi, malgré le rôle directeur que le législateur a
voulu donner au Code des professions, résultante de l'idéologie technocratique, « ... le
corporatisme professionnel n'est invité qu'à des concessions minimales tandis que les visées
technocratiques se voient confinées à une position d'attente »249. Pour l'auteur, cette position
d'attente de l'influence technocratique peut s'expliquer par la résistance des corporations
professionnelles d'alors et par les coûts que représentent les interventions nécessaires pour
satisfaire aux objectifs de cette idéologie25o•
Si l'idéologie corporatiste conserve une forte influence et que l'idéologie technocratique est
mise en veilleuse, elle pourrait revivre par le néo-libéralisme et le consumérisme. L'auteur
explique que malgré une apparence conflictuelle, ces idéologies peuvent constituer un
compromis acceptable251 . D'une part, le néo-libéralisme qui prône l'application des lois du
247 Id., 695. L'auteur ajoute que non seulement les corporations les plus anciennes et les plus puissantes se
voient confirmées dans leur monopole d'exercice mais la règlementation obligatoire maintient la notion de
protection du public telle que traditionnellement défendue par les corporations professionnelles.
248 Idem. : « ... puisqu'il ne dispose pas de pouvoirs judiciaires ou quasi-judiciaires ». Il ajoute qu'en
conséquence: « Les voies d'un arbitrage devant lequel les corporations pourront faire valoir leur influence
politique se trouvent ainsi systématiquement préservées ».
249 Id., 696.
250 Idem. L'auteur ajoute que l'État a préféré, à ce moment, répondre à certaines politiques sociales en
adoptant des lois particulières. Il cite en exemple, la Loi sur l'assurance-hospitalisation, S.Q. 1960-61, c.
78, la Loi sur l'assurance-maladie, L.Q. 1970, c. 37, la Loi sur les services de santé et les services sociaux,
L.Q.197l,c.48etlaLoisurl'aidejuridique,L.Q. 1972,c. 14.
251 J.-G. BELLEY, lac. cit., note 241, 691-692. Voici comment l'auteur explique le compromis entre ces
deux idéologies: « L'idéologie « consumérisme» ne se donne pas pour vocation, en effet, de remettre en
cause les structures de la société de consommation. Elle prétend, au contraire, s'imposer comme la
gardienne acharnée des grandes vertus qui président officiellement le fonctionnement de l'économie
capitaliste: la libre concurrence et l'égalité des chances. Tout au plus, se démarque-t-elle du libéralisme
classique lorsqu'elle réclame l'intervention de l'État pour assurer la réalisation effective des grandes vertus
libérales. Ainsi prône-t-elle le renforcement des lois contre les coalitions pour assainir un marché soumis
aux grandes concentrations que le libéralisme feint d'ignorer. Ainsi réclame-t-elle un accroissement de la
protection juridique des consommateurs pour restaurer un équilibre contractuel rompu depuis longtemps et
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marché permet de s'immiscer dans les privilèges des ordres professionnels, notamment celui
du monopole et de la fixation des tarifs252 . D'autre part, le consumérisme permet aux
consommateurs d'influencer la définition de leurs besoins et de forcer la remise en question de
la façon dont les ordres exercent certains de leurs pouvoirs253 . Un tel compromis permet de
pallier à une plus grande implication de l'État telle que dictée par l'idéologie technocratique254 .
L'auteur propose que le consumérisme qui avait peu d'influence dans les débats entourant
l'adoption du Code des professions puisse devenir une des idéologies dominantes255 . Il
explique qu'au moment de la réforme, le mouvement consumériste a choisi d'appuyer des
interventions de l'État dans des domaines plus ciblés comme par exemple la protection en
matière de consommation de biens ou dans certains services majeurs comme le domaine de la
santé. De plus, le contrôle traditionnel exercé par les ordres professionnels était dorénavant
mieux encadré. Mais il propose également qu'à cette époque, le mouvement consumériste
reflétait principalement les intérêts des classes moyennes et supérieures, représentés en grande
partie par des professionnels qui ne croyaient pas opportun de remettre en cause le
corporatisme256. Par la suite, cette idéologie a gagné en popularité auprès de l'État. Selon
l'auteur, cette popularité grandissante résulte du fait que l'État est devenu lui-même un
important consommateur de services professionnels. De plus, les revendications
dont le rétablissement ne saurait découler d'une simple amélioration de l'information aux consommateurs
comme le prétend volontiers l'idéologie libérale ».
252 Id., 697. Il réfère à la déréglementation des honoraires professionnels en pratique privée qui a été
entreprise dans les années 1970. Nous croyons que la réforme proposée en 1997 sur la redéfinition des
champs de pratique est également influencée, du moins en partie, par cette idéologie et par le
consumérisme.
253 Terence J. JOHNSON, « Le professionnalisme, une idéologie en voie de disparition?» (1979) 26
Critères 89, 101: « ... les attaques des consommateurs se sont développées sur plusieurs fronts. Elles
cherchent à provoquer le démantèlement des monopoles professionnels ... Elles attaquent aussi les
professions parce que ces dernières créent, à travers un processus qui augmente la dépendance du client,
des besoins artificiels. Elles leur reprochent d'être la cause de la complexité de la documentation légale, de
manquer à leur rôle de gardien de certaines ressources rares, telles les drogues, et de chercher
continuellement à obtenir un contrôle législatif de la liberté de choix du client. Enfin, on entend souvent
des critiques sévères sur l'isolement des professionnels et sur leur refus de toute évaluation venant de
l'extérieur ». L'auteur conclut cependant que la brèche que peut ouvrir les attaques des consommateurs
dans les monopoles de contrôle permettra à de nouveaux contrôleurs de s'emparer du pouvoir
professionnel.
254 l-G. BELLEY, loc. cit., note 241,696: « ... La tentation est grande, en effet, d'interpréter les positions
officielles de l'Office des professions depuis 1973 comme l'expression d'une idéologie technocratique
désormais contrainte de s'appuyer ouvertement sur les perspectives libérale et « consumériste» pour
gruger sur les privilèges traditionnels des corporations professionnelles ».
255 Id., 692.
256 Id., 689.
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« conswnéristes » lui sont de plus en plus rentables. Le bénéfice économique et politique que
l'État retire de cette idéologie l'amène à remettre en cause le corporatisme professionnel257 .
Enfin, le « ... discours « conswnériste » ne remet pas en cause l'ordre sociopolitique existant,
mais s'intègre au contraire, à la perspective classique de l'État protecteur des individus ... »258.
L'influence de ces diverses idéologies concourt également dans les justifications qui entourent
l'exercice des pouvoirs corporatistes. Encore aujourd'hui le corporatisme traditionnel conserve
une influence importante. Mais cette idéologie ne peut à elle seule légitimer l'exercice des
pouvoirs de contrôle. L'influence de l'idéologie technocratique est sensiblement la même
qu'au moment de la réforme. Ainsi, pour conserver la légitimité de l'exercice de ses pouvoirs
de contrôle, un ordre professionnel doit conjuguer avec le compromis de l'influence néo-
libéraliste et surtout consumériste. En effet, depuis 1974 le conswnérisme n'a cessé de prendre
de l'ampleur, résultante d'une population de consommateurs de plus en plus éduqués. Dans la
portée de cette idéologie s'est ajoutée l'exigence de satisfaction de la clientèle, née du
mouvement de qualité totale des années 1990259 .
Une illustration plus récente de l'influence de ces idéologies peut être tirée des circonstances
entourant l'avis émis par l'Office des professions sur la déontologie et les pratiques
commerciales entre médecins et pharmaciens et son impact sur leur indépendance et leur
. t' 't ,260ID egn e . Selon cet avis, les locaux offerts «à rabais », de même que tous autres
« cadeaux », placent les professionnels concernés dans un conflit d'intérêts potentiel qui peut
nuire à la protection du public. Par exemple, cette sollicitation des médecins par les
pharmaciens peut mener à la prescription d'ordonnances injustifiées. En conséquence, l'Office
des professions recommande l'adoption de mesures législatives et déontologiques, de même
que l'établissement d'un système d'inspection permettant d'en assurer le suivi. L'intervention
de l'Office, fidèle à son rôle, est la résultante de l'idéologie technocratique. Le ministre
257 Id., 692.
258 Id., 692-693.
259 Georges LEGAULT, « Identité professionnelle, le professionnalisme en mutation », dans CONSEIL
INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, loc. cif., note l, p. 6.
260 OFFICE DES PROFESSIONS, Avis de l'Office des professions du Québec sur la déontologie et
l'exercice en société en regard des pratiques commerciales entre les médecins et les pharmaciens, avis au
gouvernement du Québec, Québec, 2005. L'avis est disponible sur le site de l'Office des professions,
précité, note 7.
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responsable, M. Yvon Marcoux, a appuyé les recommandations de l'Office et a requis les
ordres professionnels concernés, en tant que protecteur du public, d'intervenir de façon plus
vigilante en surveillant la pratique de leurs membres et en s'assurant que leur Code de
déontologie respecte les recommandations contenues dans l'avis. Toutefois, son hésitation
laisse supposer que sa décision d'intervenir a pu être influencée par les idéologies
technocratique et surtout consumériste. En effet, les consommateurs n'auraient pas vu d'un
très bon œil que l'État n'intervienne pas dans une situation qui apparaissait aussi
conflictuelle261 . Enfin, pour les représentants des ordres professionnels concernés, la situation
actuelle ne présente aucun risque de préjudice à la population. Conformément à l'idéologie
corporatiste, ils considèrent être les mieux placés pour évaluer la situation et agir en
conséquence. Malgré tout, le Collège des médecins et l'Ordre des pharmaciens ont accepté de
suivre les recommandations de l'Office262 . Selon nous, l'influence des idéologies
technocratique et consumériste n'est pas étrangère à ce comprornis263 .
En résumé, l'exercice des pouvoirs de contrôle dans le contexte socio-économique actuel
suscite l'intérêt pour la professionnalisation. La porosité de la notion de protection du public
rend cet intérêt réalisable. Cependant, malgré la porosité de cette notion, la façon dont un
groupe entend exercer ses pouvoirs n'est pas laissée à son entière discrétion. Tout comme le
Collège des médecins et l'Ordre des pharmaciens suite à l'avis sur les pratiques commerciales,
il est appelé à faire des compromis.
261 Brigitte BRETON, «De saines pratiques », quotidien Le Soleil, 19 octobre 2005, p.AI6. Selon cette
journaliste, le ministre Yvon Marcoux a manqué d'enthousiasme dans ce dossier puisqu'il a attendu plus de
5 mois pour rendre public l'avis de l'Office des professions et n'a pas imposé de délai aux ordres pour se
conformer.
262 Denis LESSARD, «L'Office des professions se prononce: Les médecins devront payer le prix du
marché pour leurs locaux », quotidien La Presse, 15 octobre 2005, p.A7. Le journaliste rappelle que la
ministre déléguée au transport, Julie Boulet, qui s'était retrouvée dans une situation semblable n'avait pas
fait l'objet d'une plainte formelle par son ordre. Le Syndic avait alors jugé qu'elle avait enfreint son code
de déontologie mais que l'infraction n'était pas suffisamment lourde pour mériter une plainte. La position
du Collège des médecins a fait l'objet d'un communiqué le 17 octobre 2005, disponible sur son site
internet, précité, note 215.
263 Récemment l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec a élaboré un guide de conflits d'intérêts
potentiels afin d'éviter que ses membres se retrouvent dans la même situation que les médecins et les
pharmaciens. Cette initiative a été très bien reçue et très bien perçue du public. Voir à cet effet Brigitte
BRETON, «Sages infirmières », quotidien Le Soleil, 27 avril 2006, p.30; Malorie BEAUCHEMIN,
« Conflit d'intérêts. On veut éviter les cadeaux offerts aux infirmières », quotidien La Presse, 26 avril
2006, p. A12; Isabelle PARÉ, «Ristournes et cadeaux offerts aux infirmières. L'Ordre des infirmières
veut éviter les conflits d'intérêts », quotidien Le Devoir, 26 avril 2006, p. A4.
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2.2 L'exercice équilibré ou les limites du processus de légitimation
Nous proposons d'examiner par quelques illustrations, si et comment il est possible pour un
ordre professionnel, dans l'exercice de ses pouvoirs de contrôle, de promouvoir et de protéger
les intérêts des membres tout en respectant sa mission de protection du public. En d'autres
termes, jusqu'où la protection du public, en tant que processus de légitimation, peut légitimer
l'exercice des pouvoirs d'un ordre professionnel pour le bénéfice de ses membres et conserver
une valeur relative à l'égard du public. Nous verrons dans un premier temps, son obligation de
veiller à la qualité des services et dans un second temps son rôle social. Nous tenterons
d'identifier, dans chaque cas, là où la convergence d'intérêts est possible, quand la divergence
survient et lorsque le choix s'impose afin de conserver un exercice équilibré. Les quelques
exemples auxquels nous référerons ne constituent bien entendu qu'une illustration de la façon
dont les ordres professionnels peuvent exercer leurs pouvoirs et non pas une analyse
exhaustive.
2.2.1 L'obligation de veiller à la qualité des services
L'obligation de veiller à la qualité des services se traduit notamment par le pouvoir de réprimer
la pratique illégale et de contrôler l'accès à la profession, tout en assurant la compétence et
l'intégrité des membres. Bien que cette obligation implique d'autres pouvoirs, tels celui de
contrôler la tarification et la publicité par exemple, nous avons choisi de nous attarder
uniquement aux premiers.
2.2.1.1 La pratique illégale
Nous avons vu antérieurement, que le pouvoir de réprimer la pratique illégale a été identifié par
l'Office des professions comme un des attraits à la professionnalisation, car il favorise la
stabilité du champ d'exercice. Ce pouvoir revêt une importance particulière pour les
professionnels bénéficiant d'un droit d'exercice exclusif car il permet un contrôle rigoureux,
au-delà de ce qu'il permet aux professions à titre réservé. Cependant, il crée par le fait même
un monopole qui peut avoir des effets néfastes. Même encadré par un organisme de
70
surveillance, un tel pouvoir s'oppose aux règles du libre marché parce qu'il favorise le
maintien de sa fermeture264 . De fait, ces monopoles sont interprétés restrictivement265. Par
exemple, dans un litige opposant l'Ordre des chiropraticiens à l'Office des professions, auquel
s'est joint le Collège des médecins, la Cour d'appel est intervenue en faveur des chiropraticiens
en concluant que la protection du public exigeait qu'ils soient habilités à poser un diagnostic
dans leur champ de compétence, malgré le silence de la loi266.
Le Barreau du Québec et la Chambre des notaires du Québec, deux professions juridiques
bénéficiant d'un droit d'exercice exclusif, ont connu à ce sujet de nombreux différends qui
laissent songeur sur la question de savoir quels intérêts ces ordres cherchent à protége~67.
Incluses dans la proposition de réforme de l'Office des professions, ces deux professions
continuent d'être l'objet de tiraillements. Par son projet, l'Office suggère un réaménagement
des professions par un nouveau mode de définition des champs d'exercice qui serait axé sur la
déréglementation, le décloisonnement des frontières et l'assouplissement des modalités de
fonctionnement. Il propose également l'imposition de mécanismes de règlement des
différends pour éviter les poursuites interordres. L'objectif de ce projet qui change la
dynamique entre les professions est de faciliter la solution des conflits interprofessionnels, de
264 Claude FLUET, op. cit., note 8, p. 3.
265 Pour la Cour suprême du Canada, tout ce qui n'est pas clairement défendu est permis: Pauzé c. Gauvin
[1954] R.C.S. 15; Laporte c. Collège des pharmaciens de la province de Québec [1976] 1 R.C.S. 101.
Pour une étude plus détaillée voir, Richard GAUDREAU, « L'exercice illégal des professions et
l'usurpation de titre réservé» (1983) 14 R.G.D. 45.
266 Association des chiropraticiens du Québec c. Office des professions du Québec, [2005] R.J.Q. 691,
(Soquij) no. AZ-50297424 (C.A.), voir en particulier les paragraphes Il à 14. En vertu de l'article 31 de la
Loi médicale, L.R.Q., c. M-9, l'établissement d'un diagnostic relève de l'acte médical alors que la Loi sur
la chiropratique, L.R.Q., c. C-16, ne contient aucune disposition sur ce sujet. Pour la Cour d'appel, ces
lois visent la protection du public et doivent donc être interprétées en fonction de ce principe. Par
conséquent, elle conclut qu'il serait contraire à la protection du public de permettre un traitement sans
diagnostic.
267 On se rappellera à titre d'exemple l'opposition de la Chambre des notaires au Barreau du Québec
concernant l'exclusivité ou non de l'acte de rédiger un testament. En 1997, les VII journées Maximilien-
Caron ont été consacrées au notariat pour souligner les 150 années de cette profession. Certains auteurs en
ont profité pour s'interroger sur l'évolution de cette profession et ils ont souligné les nombreuses occasions
manquées de s'affirmer dans diverses branches du droit. Voir en particulier, Julien S. MACKAY, « Les
jalons de l'histoire ou les leçons pour l'avenir», p.3, à la page 41, Jean LAMBERT, « Notariat: Tradition
ou actualisation», p. 137, à la page 141 et L'honorable Ginette PICHÉ, « Le juge et le notaire peuvent-ils
s'entendre avec le nouveau Code civil?», p. 161, à la page 185, dans Pierre CIOTOLA (dir.), Le Notariat
de l'an 2000; Défis et perspectives, Les journées Maxilimien-Caron, Montréal, Éditions Thémis, 1997.
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même que les difficultés soulevées par les professions à titre réservé face à leur impuissance de
protéger adéquatement le public268 . L'Office mise sur la complémentarité des professions.
Lancé en 1997, ce projet est favorablement reçu par les professions à titre réservé. Les
réticences viennent principalement des professions bénéficiant d'un droit d'exercice exclusif
Par exemple, le Barreau du Québec juge que le nouveau mode de description des champs
d'exercice est sujet à des imprécisions qui peuvent mener à la confusion. Il insiste au contraire
sur la nécessité de maintenir le principe de réserve d'actes qu'il considère être la méthode la
plus apte de protéger le public. Il émet également des réserves face à la concertation interordre
en matière d'harmonisation des normes et des standards de pratique et s'oppose à l'imposition
des mécanismes alternatifs de règlements des différends interordres269 . Tant la réforme
proposée par l'Office que les réticences du Barreau du Québec se justifient par la nécessité de
protéger adéquatement le public. Leur conception respective de cette mission implique de
nombreuses considérations. Il est difficile d'évaluer dans quelle mesure il s'agit d'une question
de protection du public ou de protection du champ d'exercice. Les deux réponses demeurent
possibles selon la place qu'occupe celui qui en fait l'analyse27o .
Pour en apprécier l'enjeu, il est utile de référer à la réforme entreprise dans le domaine des
soins de santé, laquelle s'est effectuée à partir de la redéfinition des champs d'exercice
proposée par l'Office des professions271 . Cette réforme est caractérisée par une collégialité
268 •OFFICE DES PROFESSIONS DU QUEBEC, op. cit., note 47. Tel que nous l'avons vu dans la
conclusion de la première section, les autres recommandations de l'Office concernaient l'assouplissement
des deux principaux mécanismes de contrôle, soit l'inspection professionnelle et la discipline, devenus trop
lourds pour remplir adéquatement l'objectif de protection du public. Rappelons que ces recommandations
ont été bien reçues dans le monde professionnel.
269 BARREAU DU QUÉBEC, Le système professionnel québécois de l'an 2000, Mémoire du Barreau du
Québec sur l'avis de l'Office des professions du Québec, Montréal, 1997, p. 4. Il résume les
préoccupations de l'Office des professions qu'il a prises en considération, lesquelles sont notamment la
nécessité d'une collaboration interordre dans le domaine droit, administration et affaires, la multiplication
des structures parallèles, la désuétude des frontières de la pratique du droit et la possibilité de renforcer le
rôle du notaire. L'ensemble des recommandations du Barreau face à cette réforme est résumé aux pages 34
et suiv.
270 A ce jour, les consultations se poursuivent et des comités de travail constitués pour chacun des aspects
de cette réfonne continuent leur travail. Mis à part le domaine de la santé et les modifications apportées à
certaines dispositions du Code des professions (plus particulièrement le pouvoir d'intervention d'urgence),
aucune réforme n'a encore été mise en place.
271 Loi modifiant le code des professions et d'autres dispositions législatives dans le domaine de la santé,
L.Q. 2003, c. 33, mieux connue sous le nom de la Loi 90 [ci-après la« Loi 90).
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interprofessionnelle ainsi que par la complémentarité et l'interdisciplinarité des professionnels
de la santé, caractéristiques jugées nécessaires dans ce domaine où les pratiques
s'entrecoupent. Pour favoriser la mise en œuvre de cette approche, la Loi 90 contient
spécifiquement pour chaque profession, une description actualisée de son champ d'exercice et
une liste d'actes réservés. Onze professionnels du domaine de la santé sont visés par cette
réforme272 • Chaque champ de pratique contient des actes non exclusifs et des actes réservés à
une ou plusieurs professions spécifiques. Les actes réservés sont ceux qui présentent le plus
haut risque de préjudice. Cette réforme confirme le rôle clé des médecins et consacre un rôle
accru aux professionnels infirmier et pharmacien273 . Ainsi, sur trois professions à titre exclusif,
l'une d'elles conserve son rôle clé et les deux autres bénéficient d'un élargissement de leur
champ de pratique.
C'est cette formule que l'Office des professions propose d'appliquer dans le secteur droit,
administration et affaires. Ce secteur regroupe quatre professions à titre exclusif et cinq
professions à titre réservé274 . Les réticences à l'égard de cette formule est qu'elle risque
d'affecter l'efficacité de la mission de protection du public. En effet, dans la division proposée
par l'Office, contrairement au domaine de la santé, la complémentarité des actes n'apparaît pas
aussi évidente. De plus, il ne semble pas y avoir de domination par une des professions sur les
autres275 . Néanmoins, cette complémentarité de même que la collégialité interprofessionnelle
et l'interdisciplinarité ne semblent pas impossibles à première vue. Cependant, dans
l'éventualité où chaque profession cherche à protéger son champ d'exercice, l'échec de la
réforme est inévitable.
272 Il s'agit des médecins, des infirmières et infirmiers, des infirmières et infirmiers auxiliaires, des
diététistes, des pharmaciens, des orthophonistes et audiologistes, des physiothérapeutes, des
ergothérapeutes, des inhalothérapeutes, des technologistes médicaux et des technologues en radiologie.
273 Essentiellement, les infirmières et infirmiers pourront participer davantage dans l'élaboration et le suivi
de traitement dans le cadre d'une ordonnance et les pharmaciennes et pharmaciens pourront initier ou
ajuster un traitement selon une ordonnance.
274 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 47, annexe 1. Outre les avocats, on retrouve dans ce
secteur les notaires (exercice exclusif), les huissiers de justice (exercice exclusif), les comptables agréés
(exercice exclusif), les comptables en management accrédités (titre réservé), les comptables généraux
licenciés (titre réservé), les conseillers en relations industrielles (titre réservé), les administrateurs agréés
(titre réservé) et les traducteurs et interprètes agréés (titre réservé).
275 Bien que l'on puisse reconnaître une prépondérance hiérarchique au Barreau du Québec. Voir à cet
effet, R. GOUDREAU, lac. cit., note 265, 50-51. Cependant, il est peu probable que cette prépondérance
soit acceptée par les autres professions, particulièrement celles qui bénéficient d'un droit de pratique
exclusif, au même titre que le rôle clé reconnu aux médecins.
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2.2.1.2 L'accès à la profession
Nous avons vu dans la première section que le pouvoir de contrôler l'accès à la profession
permet à un ordre professionnel de participer à la détermination des connaissances et des
exigences requises pour son exercice. Il permet également d'évaluer la nécessité d'imposer
une formation additionnelle ou un stage conditionnel à l'émission du permis d'exercice. Ce
pouvoir confirme la reconnaissance de l'expertise des professionnels pour déterminer les
compétences nécessaires à un exercice adéquat de la profession dans l'intérêt du public276 .
L'Office des professions perçoit dans l'utilisation de ce pouvoir une capacité de contrôler
l'offre de services et la demande. À première vue, le pouvoir de contrôler l'accès à la
profession peut allier la protection du public et la promotion ou la protection des intérêts des
membres. Toutefois accroître ce contrôle par l'imposition d'une formation trop exigeante est
contestable même si elle peut se justifier au nom de la protection du public. En effet, des
exigences trop rigoureuses peuvent restreindre considérablement l'accès à la profession au
bénéfice d'une élite ou risquer de provoquer une pénurie de professionnels. Elles peuvent
également nuire à l'accessibilité des services, si une rémunération proportionnelle à une telle
formation devient trop coûteuse ou paralyse la disponibilité des services, notamment en cas de
conflits de travail pour la revendication d'une telle rémunération. De telles conséquences vont
à l'encontre des idéologies néo-libérale et consumériste. L'ordre professionnel qui agirait de
cette façon risquerait la remise en question de sa légitimité.
Cette mIse en garde s'applique également au pouvoir d'évaluation de l'admissibilité des
candidats. Nous avons vu en effet que lors de l'admission d'un candidat, l'ordre s'assure que
ce dernier répond aux exigences de la profession en vérifiant non seulement l'acquisition des
compétences nécessaires à son exercice, mais également sa probité. Les évaluateurs
bénéficient à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire qui tient compte de leur évaluation de la
276 Nous verrons dans la deuxième partie l'intérêt que revêt ce pouvoir pour les teclmiciens ambulanciers
puisqu'un ordre professionnelles impliquerait davantage dans l'évolution de leur profession alors que leur
intervention à ce chapitre est pour l'instant plutôt embryonnaire. Dans le cas des enseignants, le Conseil
pédagogique est du même avis. Selon lui, les comités auxquels ils participent n'ont qu'une fonction
consultative. De plus les enseignants s'y retrouvent en minorité, alors qu'ils devraient pouvoir eux-mêmes
déterminer ce qui est nécessaire pour l'exercice de leur profession. À l'inverse, la Fédération des syndicats
juge cette participation satisfaisante pour répondre aux besoins des enseignants.
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perception du public à l'égard de la profession. L'exercice d'un tel pouvoir permet certes de
contribuer à l'image et à la crédibilité de la profession, et de façon générale à la promotion et la
protection des intérêts des membres. Il demeure toutefois sujet aux mêmes risques d'excès
qu'une formation trop exigeante.
2.2.1.3 Assurer la compétence des membres
Dans le cadre de ce pouvoir de contrôle, un ordre professionnel voit notamment à mettre sur
pied une formation continue jugé nécessaire pour maintenir la compétence des membres et à
édicter des règles de conduite, dont il assure le respect par des mécanismes de contrôle
rigoureux. Nous avons vu comment l'exercice de ce pouvoir peut contribuer à la valeur du
statut de professionnel.
2.2.1.3.1 Laformation continue
La formation continue favorise tant l'intérêt du public que l'intérêt des professionnels, car elle
vise le maintien de la compétence et participe au développement de la profession. Par
conséquent la valeur des professionnels sur le marché en bénéficie. Elle est toutefois soumise
aux mêmes réserves que la formation initiale.
Dans les années 1990, soucieux de la qualité des services que leurs membres sont appelés à
rendre, certains ordres professionnels avaient requis l'attribution du pouvoir d'imposer une
formation continue pour assurer la mise àjour des connaissances. Ils estimaient que l'offre de
formation sur une base volontaire était insuffisante pour s'assurer de la compétence de leurs
membres et ils jugeaient au contraire plus efficace d'imposer un nombre d'heures obligatoires
par année277 . Bien que la protection du public puisse aisément justifier une telle demande,
l'Office des professions a pourtant hésité278 .
277 Il s'agissait des pharmaciens, des avocats, des notaires, des arpenteurs-géomètres, des dentistes et des
technologues en radiologie.
278 OFFICE DES PROFESSIONS, Avis au gouvernement sur l'obligation de formation continue et le
maintien de la compétence des membres des ordres professionnels du Québec, Québec, 1996.
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Dans son avis, l'Office s'est interrogé sur l'objectif d'une telle demande craignant la possibilité
d'abus par l'imposition d'exigences indues. Il a identifié comme conséquences possibles, un
haussement important du niveau de formation, l'exclusion de certains membres de la
profession, la réduction du nombre d'aspirants professionnels et nous ajouterons une
augmentation importante de la valeur des services. Il a également émis le doute que
l'imposition de cours puisse ultimement servir de fmancement additionnel279 •
Par conséquent, il a recommandé au gouvernement d'octroyer un tel pouvoir mais d'en limiter
l'exercice à la survenance d'un changement significatifdans la pratique qui justifierait une telle
mise à jour des connaissances28o . Cette condition, qui fait maintenant partie des amendements
apportés au Code des professions, oblige donc un ordre à faire la démonstration de la nécessité
d'imposer une telle formation pour obtenir l'autorisation de l'Office des professions281 .
Ainsi, la mise en oeuvre d'une formation continue favorise la compétence et le maintien des
standards. En principe, elle peut agir tant dans l'intérêt du public que dans l'intérêt des
professionnels, peu importe les raisons mises de l'avant pour en justifier l'existence, voire
l'imposition. Cependant, les craintes formulées par l'Office des professions confirment qu'il
est possible d'abuser de ce pouvoir et de manquer au devoir de protection du public.
2.2.1.3.2 Les normes de conduite et de pratique
Assurer la compétence des membres c'est également adopter des normes de pratique et des
règles de conduite. Nous avons vu dans la première section que le Code de déontologie est le
279 Id., p. 9: «Ces dernières années l'Office a reçu diverses demandes d'ordres professionnels en vue
d'établir une obligation de formation continue pour leurs membres. Mais quel est donc l'objectif des
ordres d'agir ainsi? Est-ce: en raison du caractère insuffisant de l'inspection professionnelle? pour
s'assurer que tous leurs membres possèdent les connaissances, les habiletés, les aptitudes requises pour
exercer leur profession? une façon d'en arriver à exiger davantage de formation, haussant ainsi le niveau de
formation de la profession? pour rentabiliser l'organisation de telles activités? ». Voir également
Dominique FROMENT, «Formation continue obligatoire: l'Office des professions et le Conseil
interprofessionnel sont d'accord », Journal Les Affaires, 1997, p. 40.
280 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 278, p. 30-32. C'est le cas notamment de la formation qui
fut imposée par le Barreau du Québec lors de la réforme du Code civil en 1994. Avant son avis qui date de
1996, l'Office avait déjà eu à se prononcer à quelques reprises contre l'imposition d'un programme de
formation continue, lors de demandes spécifiques. Voir les pages 14-16.
281 Art. 94(0) et 86(u) C.prof, modifiés par la Loi modifiant le Code des professions et d'autres dispositions
législatives, L.Q. 2000, c.l3, art. 17 et 20.
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principal règlement que doit adopter un ordre professionnel et que le Code des professions en
impose un contenu minimal. Il est l'instrument de base de la confiance qui doit gouverner la
relation professionnelle et pour plusieurs un code de déontologie constitue une «police
d'assurance» que le professionnel ne fera pas passer ses intérêts avant ceux du client282 .
Toutefois, nous avons vu également que la formulation des normes qu'il contient est très large
de sorte que leur portée est sujette à un important pouvoir d'interprétation. L'auteur Pierre
Fortin s'est interrogé sur la pertinence d'un code de déontologie pour répondre au scepticisme
entretenu à l'égard de sa portée et de sa valeur, compte tenu de l'imprécision de son contenu
qu'il a qualifié de vœux pieux283 . Selon lui, c'est l'éthique, qu'il définit comme la réflexion
critique de la pratique professionnelle qui fait d'un code de déontologie un outil perfectible de
responsabilité. L'éthique donne une cohérence et une valeur à la norme déontologique et c'est
au professionnel possesseur du savoir d'en déterminer le contenu284 . Envisagé de cette façon,
le rôle d'un code de déontologie va au-delà du simple outil de promotion sociale, tel que
qualifié par plusieurs, et devient un instrument de responsabilité individuelle et collective285 .
En effet, la responsabilisation qui résulte de la réflexion critique s'élabore dans ce que l'auteur
a qualifié de perspectives microéthique et macroéthique dans lesquelles la notion de protection
du public fait l'objet d'un débat éthique perpétuel. La perspective macroéthique tient compte
également des répercussions sociales des actions professionnelles. Par conséquent, l'éthique
influence le contenu des normes déontologiques non seulement au niveau individuel mais
282 Gilles DUSSAULT, lac. cit., note 137, 113.
283 Pierre FORTIN, « L'éthique et la déontologie: un débat ouvert », dans J. TREMBLAY (dir.) op. cit.,
note 137, p. 65, à la page 73. Selon l'auteur ce scepticisme résulte de la remise en question des professions
par des clients insatisfaits ou par des groupes qui contestent leur monopole. L'auteur résume quatre
raisons qui sont selon lui généralement mises de l'avant pour justifier l'existence et la pertinence d'un code
de déontologie: un moyen d'accréditation dans la société et de promotion sociale de l'organisation;
l'affirmation d'un certain nombre de valeurs de ce que l'on croit être les attentes de la population en
général; un outil indispensable à la protection de la clientèle et de la population en général; et, un moyen
d'uniformiser la pratique professionnelle autour de devoirs et de responsabilité pour assurer une cohésion
entre les membres et renforcer leurs liens. Selon nous, chacune de ces raisons peut avoir un impact positif
pour la promotion et la protection des intérêts des professionnels.
284 Idem. L'auteur précise: « L'éthique a un impact sur l'idéal de service véhiculé par et dans la profession,
sur la définition des besoins touchés par la pratique professionnelle et la détermination de ses intérêts et sur
l'horizon d'appréciation de la pratique ou de l'intervention professionnelle, bien que ces champs
d'intervention sont par ailleurs définis par le « savoir» des professions ».
285 Id., 66. Bien qu'il reconnaisse une certaine valeur à l'argument de promotion sociale. Il rappelle à cet
effet les nombreuses associations professionnelles qui s'imposent des règles déontologiques pour atteindre
leurs objectifs dans ce qu'ils perçoivent être les attentes du public sur la pertinence de leurs actions.
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également au niveau collectif et face aux tiers. Bref un code de déontologie alimenté par
l'éthique agit comme incitateur à la conscience sociale286 .
Les valeurs véhiculées par la réflexion critique de l'éthique font partie des considérations qui
interagissent dans le processus de légitimation des actions d'un ordre professionnel. Elles ne
contribuent pas uniquement à la protection du public mais favorisent également les membres.
En effet, l'impact social de la délinquance professionnelle oblige les professionnels à s'auto
réglementer sévèrement, non seulement pour la protection du public mais également pour leur
propre bénéfice et la réflexion éthique les guide en ce sens. D'ailleurs le Conseil
interprofessionnel rappelait récemment l'importance de mettre au premier plan les valeurs
professionnelles afin de favoriser la crédibilité des ordres auprès du public287 .
Enfin, bien que les normes relatives aux devoirs et aux obligations d'un professionnel
contenues au code de déontologie soient divisées à l'égard du public, du client et à l'égard de la
profession, l'ensemble de ces normes bénéficie tout autant à la profession288 . Par exemple, une
conduite portant atteinte à l'honneur et à la dignité de la profession, ou la conduite négligente à
l'endroit d'un client, porte tout autant atteinte à l'image, à la réputation et à la crédibilité de la
profession. Nous avons vu d'ailleurs que ces préoccupations influencent l'application des
mécanismes de contrôle.
2.2.1.3.3 Les mécanismes de contrôle
Par le jugement des pairs, un ordre professionnel s'assure que l'évaluation de la conduite ou de
la compétence des membres soit faite par des évaluateurs qui détiennent l'expertise pertinente
186 Id 79-81
287 Je~n-Paul'DUTRISAC, « Pour un nouveau pacte entre les professionnels et la population québécoise »,
dans CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, lac. cil., note l, p. 15 : « Les propos entendus
nous ont ramenés à l'essence de notre action: tout professionnel est l'héritier d'un idéal éthique et social,
en vertu duquel chaque acte qu'il commet doit exprimer ces valeurs que sont la compétence, l'intégrité, le
souci de l'autre et le bien-être de la collectivité. Cet idéal transcende les époques, les réalités marchandes
et les fluctuations politiques ».
288 A. LAJOIE, P. A. MOLINARI, J.-M. AUBY, op. cil., note 134, p. 550-551. L'obligation d'intégrité
professionnelle qui se rattache à l'éthique est un élément majeur dans la réglementation professionnelle.
Rappelons que ces auteurs ont souligné les difficultés que soulève une analyse des tenants et aboutissants
de cette obligation dans l'adoption des diverses normes déontologiques, dont certaines donnent
l'impression d'avoir été adoptées pour protéger des valeurs corporatistes.
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pour poser un jugement adéquat 289. Ainsi envisagés, et bien qu'élaborés en fonction de la
protection du public, les mécanismes de contrôle protègent autant les membres que le public.
De plus, nous avons vu dans la section précédente que le maintien de légitimité des ordres
professionnels invite à une application rigoureuse des mécanismes de contrôle. Une telle
application contribue également à la garantie de compétence et de qualité. Cette garantie est
importante pour les professionnels car elle augmente leur valeur sur le marché. La conciliation
d'intérêts apparaît donc possible. Cependant, la valeur des services ne doit pas, tout comme
dans le cas d'un accès restreint ou d'une formation trop exigeante, en réduire l'accessibilité.
Ce serait là imposer l'intérêt économique des professionnels au détriment de la protection du
public.
2.2.2 Le rôle social d'un ordre professionnel
Les ordres professionnels sont appelés à se prononcer non seulement sur ce qui est nécessaire
pour un exercice adéquat de leur profession mais également sur des enjeux sociaux qui
touchent leur domaine de compétence. Détenteurs d'une expertise particulière, ils représentent,
dans leur domaine, la« garantie du savoir ». Le public bénéficie de cette expertise. Mais cette
garantie du savoir favorise également l'intérêt des membres puisqu'elle accroît leur
reconnaissance sociale et leur crédibilité29o . Par exemple, c'est à ce titre d'expert que le
289 Nous verrons dans la seconde partie que ce pouvoir est également extrêmement important pour les
techniciens ambulanciers de même que pour le Conseil pédagogique interdisciplinaire.
290 Me Pierre GAGNON, « Les interventions législatives du Barreau: L'arbre qui cache la forêt ... »,
Journal du Barreau, vol 35, no. 21, 2003. Les propos du Bâtonnier à l'égard du rôle social du Barreau
sont très révélateurs, selon nous, de la compréhension qu'ont les professionnels de ce rôle: « Au Barreau
du Québec, la surveillance de la législation s'inscrit dans les objectifs que nous poursuivons. (... ) Le
Barreau pourrait, j'imagine, s'acquitter honorablement de sa mission principale de protection du public en
veillant, comme la Loi le lui commande, à l'accès à la profession d'avocat, au contrôle de son exercice, à
l'inspection professionnelle et à l'assurance responsabilité professionnelle. (... ) Mais non, il a toujours
compris que son rôle devait être plus large. Sans pour autant négliger le développement de la profession,
les administrateurs du Barreau, bâtonniers, membres du Conseil général et autres, ont cru année après
année en sa vocation sociale et lui ont donné les moyens d'y répondre. (... ) Les prises de position du
Barreau, de plus en plus sollicitées, sont toujours accueillies avec la plus grande attention. Très souvent,
ses recommandations sont suivies par les législateurs et se reflètent ainsi dans les lois. Il découle de ces
interventions, lorsqu'une publicité suffisante en est faite, une image de pouvoir, d'autorité et d'influence
aux yeux de la population. Cette image publique du Barreau profite aux avocats dans leur ensemble. (... )
Il m'apparaît clair qu'il est dans l'intérêt des avocats et de la société en général de véhiculer une vision du
Barreau en tant qu'institution sociale et de ne pas limiter son rôle à celui d'un ordre professionnel comme
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Collège des médecins appelait récemment à la prudence dans les traitements contre
l'infertilité29 ! .
Ce rôle social peut cependant susciter la critique et affecter la crédibilité de l'institution. C'est
le cas notamment lorsqu'un ordre professionnel se prononce sur des enjeux controversés ou
lorsque son opinion d'expert laisse planer un doute sur les intérêts que l'ordre cherche à
protéger.
Par exemple, le Collège des médecins a fait face à la critique sociale lorsqu'il a appuyé le
traitement controversé d'électrochocs. L'utilisation de ce type de traitement a connu une forte
hausse dans les dernières années. Une partie importante de cette augmentation résulte de
traitements administrés en clinique externe par un groupe restreint de spécialistes292 • En
2002, le Collège des médecins avait émis une opinion favorable à l'égard de ce type de
traitement qu'il considérait efficace et sous utilisé293 • Un an plus tard, un avis émanant d'une
agence mandatée par le gouvernement concluait plutôt à une efficacité restreinte. Il
recommandait que des recherches scientifiques plus approfondies soient effectuées et que dans
l'intervalle l'utilisation d'électrochocs soit limitée aux cas extrêmes294. Par
ailleurs, l'administration de ce traitement est contestée par plusieurs organismes qui réclament
les autres. Et c'est principalement par ses activités de surveillance législative que le Barreau assume ses
responsabilités comme institution ».
291 Louise LEDUC, «Traitements contre l'infertilité, Le Collège des médecins prône la prudence »,
quotidien La Presse, mercredi 29 mars 2006, p. A13. Voir également la mémoire du Collège des médecins
concernant le projet de loi no. 89, Loi sur les activités cliniques et de recherche en matière de procréation
assistée et modifiant d'autres dispositions législatives, présenté à la Commission des affaires sociales, le 28
mars 2006, disponible sur le site du Collège des médecins, précité, note 215.
292 Louise-Maude RIOUX SOUCY, « L'électrochoc, un traitement controversé de plus en plus prescrit »,
quotidien Le Devoir, juin 2005, p. A6.
293 Idem. Selon la journaliste, le Collège des médecins tentait ainsi de mettre fin aux préjugés entourant ce
type de traitement. Elle rapporte que dans son avis, le Collège référait à un « ... consensus scientifique sur
l'efficacité et l'innocuité ... » de ce traitement et que « ... les avantages de ce traitement dépassent
nettement les risques et les inconvénients; l'ECT ne doit donc pas être vue comme un dernier recours ... ».
Nous n'avons pu prendre connaissance de ce rapport. Néanmoins, les références de la journaliste et
particulièrement les extraits cités sont utiles, non pas pour l'analyse du contenu du rapport lui-même, mais
plutôt pour illustrer la controverse dans laquelle s'est retrouvé le Collège des médecins.
294 Idem. AGENCE D'ÉVALUATION DES TECHNOLOGIES ET DES MODES D'INTERVENTION
EN SANTÉ, L'utilisation des électrochocs au Québec, Rapport préparé par l'Aetmis pour le gouvernement
du Québec, Montréal, 2003.
80
son interdiction295 . En mai 2005, la controverse entourant ce type de traitement s'est retrouvé
au cœur d'un débat entre la ministre Louise Harel et le ministre Philippe Couillard. Questionné
à ce sujet, ce dernier a invité Mme Harel à s'adresser au Collège des médecins et à
l'Association des psychiatres lui rappelant l'autorité limitée de son ministère en matière de
pratique médicale. Ce renvoi au Collège des médecins fut perçu comme une
déresponsabilisation du ministre dans l'administration de la santé publique296. De plus, en
réclamant une intervention de l'État, l'avis du Collège des médecins a été remis en question.
Compte tenu des pressions exercées par les mouvements qui réclament l'interdiction de ce type
de traitement, une telle remise en question peut affecter la crédibilité de l'institution.
Par cet exemple, nous avons tenté d'illustrer le respect et la reconnaissance dus au rôle social
dont bénéficie un ordre professionnel, le doute qu'il peut susciter et la critique à laquelle il peut
faire face. Le pouvoir que génère la reconnaissance du savoir doit être exercé avec prudence
car son utilisation peut être remise en question par l'État et surtout par une population de plus
en plus éduquée. Sa légitimité peut en être affectée. L'ordre professionnel demeure en tout
temps sujet à la critique. L'action qui bénéficie aux membres mais qui peut paraître nuisible à
la protection du public lui sera néfaste. Par contre, si l'ordre agit au bénéfice du public, il agit
également au bénéfice de ses membres.
René Dussault, ancien président de l'Office des professions, rappelait d'ailleurs l'importance
d'utiliser à bon escient ce rôle d'un ordre de se prononcer sur de nombreux enjeux sociaux297 .
Une utilisation jugée inappropriée peut soulever la critique et affecter sa crédibilité. Pour Me
Dussault, ce fut notamment le cas lorsque le Barreau a remis en question la création de la cour
des petites créances au nom de la protection du public. Selon lui, un tel comportement se
justifie difficilement d'autant plus que cette mesure fut bien reçue par les principaux
295 L.-M. RIOUX SOUCY, lac. cit., note 292. Plus de 40 organismes appuient le comité Pare-chocs qui
réclament depuis plusieurs années l'abolition de ce type de traitement. Ils contestent les conclusions de
l'avis émis en 2002 par le Collège des médecins et insistent sur les contradictions qui ressortent de la
comparaison qu'ils font avec le rapport de l'Aetmis.
296 Idem.
297 René DUSSAULT, La crédibilité du Barreau exige qu'il cesse de défendre à la fois les intérêts du
public et les intérêts économiques de ses membres, Allocution prononcée à Québec devant les membres du
Barreau du Québec, le 13 mai 1977.
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intéressés298 . Il compare cette position prise par le Barreau à une réaction de type syndical qui
vise essentiellement à préserver son champ d'action. Il insiste sur son rôle de promotion des
droits sociaux et collectifs et de protection du public. Enfin, il met le Barreau en garde que s'il
«... n'est pas d'abord perçu comme un organisme de protection du public, les consommateurs
de services juridiques exerceront inévitablement des pressions afin qu'il fasse l'objet de
t ~l 299con ro es accrus» .
Le pouvoir qui résulte du rôle social d'un ordre professionnel, tout comme la protection de son
champ de compétence, apparaissent les plus susceptibles, selon nous, de provoquer une
divergence entre l'intérêt des membres et celui du public. Une des raisons vient de l'aspect
économique que revêt alors l'intérêt des membres30o. L'ambiguïté qui résulte de cette
divergence vient du caractère poreux de la notion de protection du public dont l'utilisation
cause la plus grande incertitude. Par exemple, l'Ordre des infirmières et infmniers du Québec
donne régulièrement son avis au gouvernement, généralement au ministère de la Santé et des
Services sociaux, sur plusieurs enjeux touchant son domaine. Dans certains cas, les solutions
proposées visent une plus grande implication de ses membres30I . Bien que la volonté de
l'ordre de mieux protéger le public ne soit pas remise en question, ces solutions peuvent
néanmoins être interprétées comme la recherche d'un intérêt au bénéfice des membres.
Mentionnons enfin que la vocation sociale d'un ordre professionnel est au cœur d'une
controverse entourant l'application de la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de
298 Id., p. 5. Il réfère à la popularité croissante du système auprès des consommateurs.
299 Id., p. 9. Même si cette allocution date de 1977, cette problématique demeure. En effet, nous verrons
dans la seconde partie que la Fédération des syndicats utilise ce type d'argument pour ébranler la
crédibilité des ordres professionnels en tant qu'institution au service du public.
300 Idem: «Si le maintien de la compétence peut coïncider avec la protection du public, les intérêts
économiques des professionnels ne peuvent se confondre ni paraître se confondre avec la protection du
public ».
301 Issue d'une profession de plus en plus reconnue, cette institution est très active. Par exemple, en
novembre 2004, l'Ordre recommandait au ministre M. Philippe Couillard de désigner une directrice des
soins infirmiers dans tous les établissements de santé du Québec et de modifier la législation en
conséquence. La même année, il proposait une intervention plus accrue des infirmières et infirmiers dans
les centres de soins longue-durée suite aux événements survenus au Centre St-Charles-Borromée. Ces
informations sont disponibles sur le site de l'Ordre à l'adresse: www.oiiq.org (dernière visite le 25 avril
2006). Rappelons que la Loi 90 a étendu le champ de compétence de ces professionnels et leurs reconnaît
une plus grande autonomie.
Adoptée en 2002, l'objectif de cette Loi est d'assurer une plus grande
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transparence des interventions qui peuvent être faites auprès des titulaires de charges publiques.
À cette fin, elle impose à tout lobbyiste de s'inscrire à un registre et d'y divulguer les activités
de lobbyisme qu'il entend exercer303 • Les ordres professionnels, de même que le Conseil
interprofessionnel y sont assujettis, sous réserve de certaines exceptions. Sont notamment
exclues de l'application de la Loi, les représentations touchant des modifications au Code des
professions et aux lois professionnelles, les représentations faites dans le cadre d'une
commission parlementaire ou lors de procédures publiques304 .
Mais le Conseil interprofessionnel ne se satisfait pas de ces exemptions et s'oppose à cette
obligation de se soumettre à l'application de la Loi. Selon lui, cet assujettissement résulte
d'une mauvaise compréhension du rôle des ordres professionnels. Bien que les ordres
oeuvrent en mode d'autogestion, ce sont des mandataires de l'État et ils exercent, dans leur
domaine d'activité respectif, une fonction étatique de protection du public et d'organisme
conseil auprès de l'État. Pour le Conseil interprofessionnel, les ordres sont des institutions
publiques, partenaires de l'État, et devraient être reconnus à ce titre, d'autant plus que d'autres
institutions à but non lucratif sont exemptées de l'application de la loi30s • À ce jour, le Conseil
interprofessionnel poursuit ses démarches pour obtenir une exemption complète de
l'application de la Loi tant pour lui-même que pour les ordres qu'il représente306 •
302 L.R.Q., c. T-11.011
303 Il est possible de consulter le registre des lobbyistes à l'adresse: www.sil.lobby.gouv.qc.ca (dernière
visite le 12 juin 2006).
304 Loi sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme, précitée note 302, art. 3 et 5.
305 Règlement relatif au champ d'application de la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de
lobbyisme, (2003) 135 G.O. II, 1244 [co T-11.011, LO.1]. En vertu de l'article 1 alinéa Il, ne sont pas
considérés comme lobbyistes aux fins de l'application de la loi: « toute autre personne dont l'emploi ou la
fonction consiste à exercer, même d'une manière importante, des activités de lobbyisme pour le compte
d'une association ou d'un autre groupement à but non lucratif qui n'est ni constitué à des fins patronales,
syndicales ou professionnelles, ni formé de membres dont la majorité sont des entreprises à but lucratif ou
des représentants de telles entreprises ». Voir CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, « Les
ordres professionnels, mandataires de l'État », Info-express, bulletin d'information, novembre 2002, 2-3.
Pour le Conseil interprofessionnel, l'État devrait plutôt faire confiance aux ordres professionnels, respecter
leur autonomie et valoriser leur expertise. Selon lui, assujettir ainsi les ordres revient à associer
abusivement leur activité à de l'influence à caractère privé.
3M •CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUEBEC, Rapport annuel 2003-2004, p. 17. Lors de leur
assemblée du 26 mars 2004, les membres ont jugé les exemptions insuffisantes et ils ont voté à l'unanimité
pour que le Conseil interprofessionnel entreprenne des démarches pour obtenir une exemption complète.
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Le Conunissaire au lobbyisme n'est pas du même avis. Il s'interroge au contraire sur le faible
nombre d'inscriptions des ordres professionnels au registre des lobbyistes. Il conclut à une
certaine réticence de la part des ordres à donner suite aux obligations de la Loi. Une telle
réticence, compte tenu de leur mission de protection du public, le laisse songeu?07.
Conclusion de la deuxième section
Le contexte socio-économique actuel suscite l'intérêt pour la professionnalisation. Cet intérêt
s'explique par l'octroi de pouvoirs de contrôle sur un champ de compétence. L'utilisation de
ces pouvoirs dépend toutefois du maintien de leur légitimité. C'est la notion de protection du
public qui permet d'acquérir et de maintenir cette légitimité.
L'illustration de l'application de cette notion par différents exemples de l'exercice des pouvoirs
de contrôle, bien qu'incomplète, tend néanmoins à confIrmer que dans plusieurs cas il est
possible pour un ordre professionnel de maintenir un équilibre entre les divers intérêts en jeu.
Ainsi, la protection du public peut contribuer à la promotion ou la protection des intérêts
professionnels des membres, et vice et versa. Toutefois, les intérêts économiques de ces
derniers représentent le plus grand risque d'affecter cet équilibre car ils apparaissent divergents
de par leur nature à l'obligation de protéger le public. Ce n'est qu'accidentellement qu'ils
peuvent converger.
De plus, le maintien de cet équilibre doit tenir compte de nombreuses considérations non
seulement internes à l'ordre professionnel mais également externes. Ces considérations sont
dictées par une pluralité d'idéologies. La fragilité du maintien de cet équilibre impose aux
ordres professionnels de porter une attention particulière au consumérisme, et ce dans leur
307 COMMISSAIRE AU LOBBYISME DU QUÉBEC, L'élan pour agir, 3e rapport annuel des activités,
2004-2005, p. 5 : « Il y a certains ordres professionnels qui, malgré l'intention manifeste du législateur de
les assujettir à la Loi et malgré la grande influence dont ils jouissent dans leur milieu ou dans la société,
n'agissent pas de manière exemplaire comme on serait en droit de s'y attendre, compte tenu de leur
mission d'intérêt public. Je souhaite que ces ordres donnent suite aux vœux du législateur en s'inscrivant
au registre des lobbyistes ». Par exemple, dans son rapport annuel pour l'année 2003-2004, l'Ordre
professionnel des conseillers en management accrédités, qui compte environ 6 000 membres, s'est donné
pour objectif de consolider sa position au sein du système professionnel et d'accroître sa notoriété et son
influence auprès des autorités gouvernementales et politiques. Malgré cet objectif, à moins qu'il n'ait
entrepris aucune activité en ce sens, nous n'avons trouvé aucune inscription au registre des lobbyistes.
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propre intérêt. En effet, dans l'éventualité d'un conflit entre les divers intérêts enjeu, l'intérêt
du public doit s'imposer de lui-même, non pas seulement parce que la protection du public
constitue la mission première d'un ordre professionnel, mais parce qu'un tel choix bénéficie
ultimement aux membres. C'est la mission de protection du public qui assure l'équilibre entre
ces intérêts. C'est par cette justification qui est au cœur du processus de légitimation, aspect
incontournable de la professionna1isation, qu'un ordre professionnel légitime l'exercice de ses
pouvoirs auprès du public.
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CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE
Dans la perspective fonctionnaliste, les ordres professionnels sont constitués pour maintenir
l'équilibre dans la relation professionnelle en protégeant le plus faible, qui est le client profane,
contre les risques de préjudice. L'autonomie professionnelle est reconnue comme la façon la
plus efficace de rencontrer cet objectif.
Nous avons vu que le Code des professions répond, en théorie, aux critères de cette approche.
Il prévoit, d'une part, que les membres d'un ordre doivent respecter des règles de conduite dont
la formulation est suffisamment large pour inclure tous types de comportements jugés
inadéquats. D'autre part, il impose des mécanismes de contrôle rigoureux et contraignants.
Ces règles et ces contrôles s'appliquent en fonction du respect de la mission des ordres qui est
la protection du public.
Mais outre une définition théorique, il est impossible de cerner la portée de cette notion malgré
la place centrale qu'elle occupe. Au contraire sa porosité et sa malléabilité s'accommodent de
l'interprétation et de la portée que l'on veut lui donner dans l'application du type de contrôle
recherché. Ces caractéristiques engendrent le risque qu'elle puisse en pratique être utilisée au
bénéfice des membres d'un ordre professionnel malgré le rôle instrumental que le législateur
lui a attribué.
Notre examen de quelques cas d'application dans la sphère opérationnelle semble confirmer
cette possibilité. Toutefois nous avons vu que là n'est pas l'intérêt des professionnels car une
application rigoureuse des mécanismes de contrôle affirme leur compétence, leur crédibilité et
leur valeur sur le marché308 . Compte tenu de ces enjeux, la porosité de la notion de protection
du public n'offre qu'une réponse relative pour comprendre l'intérêt que suscite la
professionnalisation.
3ÜSA. IMREH, foc. cif., note 100, p. 83: «[n]otre système professionnel accorde le privilège aux
professionnels d'exercer en exclusivité divers actes et de porter un titre qui leur est réservé. La
contrepartie naturelle à toute la crédibilité dont le professionnel bénéficie en raison de son appartenance à
un ordre professionnel consistera dans le respect, de sa part, de standards éthiques élevés ».
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Cependant dans un contexte socio-économique marqué par la division du travail, nous avons
vu comment les pouvoirs octroyés à un ordre professionnel peuvent contribuer au contrôle de
son environnement au bénéfice des membres. La notion de protection du public, compte tenu
de ses caractéristiques, peut justifier une telle utilisation. Au cœur du processus de
légitimation, elle peut légitimer l'exercice des pouvoirs d'un ordre dans l'intérêt de ses
membres. Mais malgré la porosité de la notion de protection du public, ce processus demeure
soumis à de multiples considérations influencées par diverses idéologies. L'une d'elles, le
consumérisme doit faire l'objet d'une attention particulière. Ces idéologies rendent les
compromis inévitables pour maintenir la légitimité nécessaire à la professionnalisation. Le
maintien de cette légitimité tient lieu d'équilibre entre la protection du public et la promotion
ou la protection des intérêts des membres.
Bref, il n'est pas possible de conclure que la compréhension qu'ont les ordres professionnels de
leur mandat s'inscrit dans la seule perspective fonctionnaliste. La notion de protection du
public ne tient pas nécessairement le rôle instrumental prévu au Code des professions. Au
contraire, elle semble occuper un rôle plus symbolique dans l'exercice des pouvoirs de
contrôle. Dans cette optique, la porosité et la malléabilité de la notion de protection du public
peuvent constituer une première réponse de l'intérêt pour la professionnalisation. Toutefois,
malgré ce rôle symbolique, compte tenu de l'importance qu'elle occupe au sein du processus
de légitimation, la notion de protection du public conserve une valeur relative importante.
En tant que processus de légitimation, cette notion peut donc permettre à un groupe de
professionnels de se prévaloir du système professionnel pour agir dans leur intérêt dans la
mesure où le groupe arrive à convaincre la population qu'il agit dans son intérêt. Cette
perspective est intéressante car elle constitue l'objet d'analyse de l'approche interactionniste
que nous proposons d'utiliser dans une seconde partie pour examiner l'intérêt de deux groupes
occupationnels pour la professionnalisation.
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PARTIE II - CONSTITUER OU NE PAS CONSTITUER UN ORDRE
PROFESSIONNEL? UNE ÉTUDE COMPARATIVE
Nous avons vu dans la première partie comment les pouvOIrs octroyés aux ordres
professionnels peuvent être utilisés au bénéfice de leurs membres. Une telle utilisation est
possible lorsqu'elle est socialement reconnue, c'est-à-dire lorsqu'elle est jugée légitime. Cette
légitimité s'obtient par le processus de légitimation.
Le processus de légitimation est l'objet d'analyse de l'approche interactionniste. Illégitime la
recherche du statut de professionnel par un groupe occupationnel et par conséquent l'octroi et
le maintien des pouvoirs de contrôle sur un champ de compétence.
En effet, selon l'approche interactionniste, la professionnalisation est une construction
sociale309. Elle est définie comme « ... le processus d'établissement d'un service et d'une
idéologie qui légitiment la recherche d'autonomie professionnelle et de reconnaissance sociale
d'un groupe occupationnel »310. L'argumentation utilisée dans ce processus de légitimation se
traduit par la préoccupation de protéger adéquatement la population. Un groupe occupationnel
y définit alors ce qu'il estime nécessaire pour procurer cette protection3]1.
Si les tenants de l'approche interactionniste critiquent l'approche fonctionnaliste qui idéalise
les professions, ils ne remettent pas formellement en cause le phénomène de
professionnalisation. Ils adoptent plutôt un point de vue relativiste. Toute activité peut être
309 R. BOURDONCLE, loc. cif., note 24, 89 :« On retrouve ici la posItIOn constructIvIste des
interactionnistes que l'on trouvait déjà dans leur théorie de l'étiquetage, à propos de la déviance sociale:
les individus constituent leur réalité en catégorisant le monde à leur gré et en imposant aux autres leur
définition de la situation. ( ... ) Un tel point de vue relativiste, sans être critique ni violent à l'égard des
professions contribue quelque peu à les démystifier. Leur trait central, ce n'est plus leur savoir de haut
niveau ni leur altruisme, comme l'affirmaient les fonctionnalistes, contribuant ainsi au mythe, mais leur
capacité à faire reconnaître par la société leurs prétentions».
310 S. MARTINEAU, loc. cif., note 13, 13: «L'approche interactionniste se représente les professions
comme des groupes occupationnels qui « négocient sur le terrain d'une pratique les conditions et les termes
de celle-ci, structurent leurs rapports avec une clientèle et produisent à la fois un service et une idéologie
qui légitiment le mandat que ces groupes réclament de la société ... ».
311 Id., 14: «Jouissant d'une reconnaissance sociale particulière, celles-ci s'en servent pour obtenir le
monopole sur la formation et l'exercice d'une activité. Cette situation permet aux professions de définir
presque sans intervention extérieure le sens social de leur activité et, partant, de déterminer ce qui est
souhaitable ou non pour leurs clients et la société en général ».
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une profession, lorsqu'elle est socialement reconnue comme telle. Contrairement à ce que les
fonctionnalistes ont tenté de faire, les interactionnistes ne cherchent pas à définir des attributs
communs aux professions312 . Ils tentent plutôt d'identifier les attributs et les fonctions qu'un
groupe occupationnel cherche à imposer comme légitimes et examinent les arguments utilisés
pour justifier la légitimité de leur démarche313 .
Nous avons vu dans l'introduction générale que, contrairement à l'approche interactionniste
qui accepte le fait professionnel, l'approche confiictualiste en fait une critique sévère. Cette
approche est issue du mouvement intellectuel américain connu sous l'expression Critical legal
studies. Ce mouvement de pensée est né dans les années 1960 dans une «vague d'activisme
politique et social »314. Les auteurs qui s'identifient à ce mouvement ont élaboré une critique
qui remet en question les méthodologies légitimantes lesquelles incluent le fonctionnalisme.
L'objectifde cette critique est de déceler le sens politique des phénomènes sociaux315 .
L'objet d'analyse des confiictualistes porte sur le processus politique d'acquisition et
d'utilisation des pouvoirs de contrôle316. L'expression clé est le pouvoir des professions. Les
312 D'ailleurs, il n'est pas sans intérêt de rappeler, tel que nous l'avons vu dans la section 2 de la première
partie, que l'Office des professions n'a pu effectivement identifier de tels attributs.
313 S. MARTINEAU, lac. cit., note 13, 13-14. « Plutôt que de tenter de caractériser les professions par
rapport aux métiers, les interactionnistes établiront leurs analyses sur le postulat suivant: peut être définie
comme une profession toute activité que la société reconnaît formellement comme telle. Ce postulat aura
deux conséquences méthodologiques. D'abord il n'est désormais plus possible d'étudier les professions à
partir de leurs fonctions macro-sociales. Il s'agit plutôt de mettre au jour et d'analyser les attributs et les
fonctions que les professions réussissent à imposer comme légitimes et mesurer l'écart avec les
occupations non professionnelles. Ensuite, le discours sur les professions ne peut plus être accepté comme
un récit de nature mais doit être étudié comme une argumentation qui est parvenue à persuader le public de
la justesse de ses vues ». Selon l'auteur, la comparaison entre les professions et les autres occupations
permet alors de faire ressortir les privilèges dont bénéficient les premiers.
314 R. ABEL, « Critique 2 - Criticallegal studies », op. cit., note 16, p. 133, à la page 134: « Il est pour
une part importante, le produit de l'American legal realism. Il pousse le scepticisme des réalistes à propos
des règles jusqu'à sa limite logique; les règles ne déterminent jamais l'issue des différents cas. »
315 Du. KAIRYS, « Critique 2 - Criticallegal studies »,op. cit., note 16, p. 137, aux pages 137-138. À la
fin des années soixante-dix ce mouvement se divise entre le courant rationaliste et le courant irrationaliste.
Le premier courant s'inspire des scientifiques de gauche, comme Marx et Weber: « Ce courant cherche,
sinon les lois de l'histoire, tout au moins ses « grandes tendances ». Par le terme politique on y entend,
sinon la lutte des classes, tout au moins le jeu de forces économiques et sociales au niveau de la nation.
L'idéal y est une fusion du savoir dans l'action politique sur un modèle plus européen qu'américain ». Le
courant irrationaliste est caractérisé au contraire par une volonté de déstabiliser.
316 R. BOURDONCLE, lac. cit., note 24, 90. Contrairement aux interactionnistes où la reconnaissance
sociale est due au hasard d'une faveur sociale, pour les conflictualistes la professionnalisation est un
processus politique de renforcement de son contrôle par elle-même. Voir également S. MARTINEAU, lac.
cit., note 13, 15 : « La professionnalisation sera donc un processus visant la prise et le maintien d'un
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tenants de cette approche s'inspirent de la lutte des classes de Marx et surtout de la notion
wébérienne de fenneture sociale317 . Cette notion de fenneture sociale est alors définie comme
l'acquisition et le maintien des pouvoirs de contrôle sur un segment des marchés du travail et
sur les conditions de travail d'un groupe occupationnee 18.
L'approche conflictualiste est perçue comme une critique essentiellement négative des
professions. Ainsi, les conflictualistes diront que lors de ce processus de fenneture sociale
d'un segment des marchés du travail, l'honneur et la morale des professionnels sont mis de
l'avant pour masquer leur travail politique de contrôle319. De fait, le principal reproche qui est
fait de cette approche est qu'elle ne tient pas compte de la nécessité constante qu'ont les
professions de faire la preuve de leur pertinence sociale pour maintenir leur statue20 . En effet,
une telle attitude engendre le risque d'affecter leur légitimité en affaiblissant non seulement la
confiance du public mais également la confiance des professionnels à l'égard de leur propre
institution. Car même fennés, « ... les marchés restent toujours instables »321.
certain pouvoir sur l'exercice d'une occupation, la production des savoirs sur lesquels cette pratique se
base, et sur le recrutement et l'accréditation des membres. Les professions participent directement à la
reproduction des inégalités sociales».
317 R. BOURDONCLE, lac. cit., note 24, 90. Le courant marxiste est centré sur les relations de
productions et le courant wébérien est orienté sur les phénomènes de marché, plus particulièrement celui de
fermeture sociale de marché.
318 Id., 91; C. PARADEISE, « Les professions conune marchés du travail fermés», dans D. COUTURE
(dir.), op. cil., note 1, p. 9, à la page 13 : « L'objet de la sociologie des professions ne consiste plus alors à
départager le bon grain de l'ivraie, mais à cerner les enjeux du statut et les jeux sociaux qui permettent aux
postulants (ou au élus), en interaction avec un ensemble de partenaires, de le conquérir ou de le protéger».
S. MARTINEAU, lac. cil., note 13, 15-16. Selon cet auteur, pour les conflictualistes les professions
cherchent « à réguler en leur faveur les conditions du marché face à la compétition offerte par d'autres
compétiteurs , En réalité, loin d'être un processus historique d'accumulation et d'amélioration des
savoirs et des compétences, la professionnalisation serait plutôt un processus politique de consolidation du
contrôle qu'un groupe occupationnel exerce à la fois sur son fonctionnement interne et sur l'environnement
social dans lequel il évolue ».
319 R. BOURDONCLE, lac. cil., note 24,91.
320 S. MARTINEAU, lac. cil., note 13, 16: « En mettant l'accent sur le pouvoir n'occulte-t-elle pas le fait
que, pour maintenir son statut, une profession doit constanunent faire la preuve de sa pertinence sociale,
notanunent à travers l'efficacité réelle des savoirs qu'elle déploie? »
321 R. BOUDONCLE, lac. cit., note 24,91 : « ... l'on connaît, à l'échelle de l'histoire, des phases de perte
de crédit des professions et de discrédit de leurs formations universitaires. Actuellement, un tel risque
existe, selon Collins, plus d'ailleurs du fait des professions elles-mêmes, qui ont perdu confiance en elles,
que du fait des classes sociales plus basses, qui continuent à respecter ces vieilles idoles, faute de pouvoir
pénétrer leur monde cosmopolite et abstrait, bien éloigné de leur propre monde localiste et
personnalisé ... ».
90
Cette critique nous amène à considérer l'analyse sociologique de cette notion de fenneture de
marchés faite par l'auteure Paradeise. Pour cette auteure, il s'agit d'un phénomène social dont
les professions ne sont qu'une espèce. Le sujet de son étude couvre « ... tous les faits
d'organisation sociale des marchés du travail issus d'efforts de professionnalisation, c'est-à-
dire de stabilisation institutionnelle du rapport de travail »322. Son analyse tient compte des
mêmes éléments de construction sociale que pour l'approche interactionniste, c'est-à-dire « ...
la création d'un monopole de marché subordonnée à la reconnaissance sociale d'une
compétence spécifique ... »323. L'auteure reconnaît l'importance de la reconnaissance sociale
de cette construction dans laquelle interviennent plusieurs parties, principalement les
travailleurs, l'État et les clients. La nécessité de protéger le public est l'argument utilisé pour
légitimer la fenneture de marché.
Compte tenu de ces similitudes, il est possible de définir l'approche interactionniste comme le
processus de reconnaissance sociale d'une fenneture de marché. C'est à cette définition que
nous proposons de référer dans notre examen sur l'attrait pour la professionnalisation. L'utilité
de cette approche ainsi définie est qu'elle pennet de comparer les considérations sous-jacentes
aux stratégies et aux arguments utilisés par différents groupes occupationnels pour réclamer
l'autorisation de constituer un ordre professionnel ou pour s'y opposer.
Dans cette deuxième partie, nous proposons de procéder à une étude comparative des stratégies
et des arguments utilisés par deux acteurs sociaux dont l'activité économique n'est pas
reconnue par le Code des profèssions. Le premier groupe est celui des techniciens
ambulanciers. L'intérêt d'une étude de ce groupe réside dans sa volonté de constituer un ordre
322 C. PARADEISE, loc. cil., note 318, 12. Selon l'auteure, l'approche fonctionnaliste a caché la
signification de ce phénomène d'appropriation du marché. Elle propose une sociologie de la
professionnalisation plutôt qu'une sociologie des professions. Le terme profession est remplacé par
« marché du travail fermé », ce qui selon elle met fin à la distinction entre fait professionnel et fait
organisationnel.
323 Id., 13 : « La création d'un monopole de marché du travail est subordonnée à la reconnaissance sociale
d'une compétence spécifique, comme valeur d'usage attachée à des savoirs et des savoir-faire incorporés
par certains travailleurs jugés non substituables à un moment et dans un univers de production donnés
(firme, branche, nation). La rareté de la compétence ainsi définie engendre et justifie, dans des conditions
d'équilibre, les avantages matériels et symboliques liés à la monopolisation du segment du travail, dont
bénéficie cette main-d'œuvre. Les monopoles de marché du travail sont donc construits par l'action et
l'interaction de diverses classes d'acteurs ... La clôture est donc le résultat d'une transaction implicite ou
explicite, à l'initiative des travailleurs, des employeurs, de l'État - voire des clients - mais dont les effets
dépendent de la nature des interactions entre certains ou la totalité de ces partenaires ».
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professionnel et par un argument central qui est la nécessité de protéger le public. Puisque les
valeurs du système professionnel sont au cœur de sa démarche, nous utiliserons l'approche
interactionniste que nous qualifierons à tendance fonctionnaliste.
Dans un second temps, nous procéderons à l'étude d'un second groupe qui est celui des
enseignants. L'intérêt d'une étude de ce groupe réside dans sa volonté de ne pas constituer un
ordre professionnel. Mais les enseignants sont divisés sur cette question. Partagés entre les
arguments en faveur de la création d'un ordre professi<'l1l1el qui sont avancés par le Conseil
pédagogique interdisciplinaire du Québec324 et les arguments contre la mise sur pied d'un
ordre défendus par la Fédération des syndicats, les enseignants ont choisi, du moins pour le
moment, de se rallier aux arguments des associations syndicales. L'argument central de la
Fédération des syndicats est contraire à celui des techniciens ambulanciers: un ordre
professionnel n'améliorera pas la protection du public. D'une part, les structures actuelles sont
suffisantes à cet égard même si elle reconnaît qu'elles puissent être perfectibles. D'autre part,
elle remet en question la crédibilité du système professionnel. Dans notre examen, nous
utiliserons l'approche interactionniste que nous qualifierons à tendance conflictualiste pour
expliquer les stratégies et les arguments de la Fédération des syndicats qui a réussi jusqu'à
présent à maintenir le contrôle qu'elle exerce sur le marché fermé que représente l'éducation.
Outre leurs stratégies et leurs arguments, nous décrirons succinctement un pan historique du
développement de ces deux activités économiques ainsi que leur encadrement législatif actuel.
Nous verrons que pour un encadrement similaire leur opinion sur la suffisance d'une protection
adéquate du public diverge. L'approche interactionniste permettra d'expliquer que cette
divergence résulte du fait que pour chacun de ces acteurs sociaux, une part importante de leur
recherche de fermeture de marché est motivée par des intérêts autres que la protection du
public. Nous verrons à cette occasion comment la notion de protection du public est utilisée
par chacun de ces groupes pour légitimer leur choix.
324 Cet organisme privé à but non lucratif regroupe 31 associations professionnelles (non pas syndicales)
d'enseignants. Sa mission est de contribuer à une meilleure qualité de l'enseignement et de l'éducation [ci-
après le «Conseil pédagogique interdisciplinaire»]. On retrouve toutes les informations relatives au
Conseil pédagogique sur le site www.conseil-cpiq.qc.ca (dernière visite le 13 juin 2006).
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Section 1. L'approche interactionniste à tendance fonctionnaliste pour expliquer la
professionnalisation : l'exemple des techniciens ambulanciers
Depuis 1994, les techniciens ambulanciers réclament l'autorisation de se constituer en ordre
professionnel. Leur demande est motivée par un souci de garantir à la population des services
de qualité, uniformisés sur l'ensemble du territoire québécois. En 2002, la Loi sur les services
préhospitaliers d'urgences325 entre en vigueur. Cette loi prévoit de nombreux mécanismes de
contrôle visant à assurer des services de qualité et, par conséquent, la protection du public.
Néanmoins, ils réitèrent leur demande de professionnalisation en 2003.
Les techniciens ambulanciers estiment que le système professionnel mis en place par le Code
des professions est le moyen le plus approprié pour protéger adéquatement le public. Ils
plaident l'insuffisance de leur encadrement normatif et institutionnel. Ils prétendent au
contraire que leur situation répond aux critères de reconnaissance professionnelle prévus à
l'article 25 du Code des professions. Mais, outre l'encadrement auquel ils sont assujettis, les
techniciens ambulanciers forment un groupe occupationnel constitué de salariés. Par
conséquent, ils sont également soumis aux contrôles administratif et disciplinaire qui résultent
du droit de gérance de l'employeur.
Quel est donc l'intérêt des techniciens ambulanciers pour la professionnalisation? C'est ce que
nous proposons d'examiner en utilisant les critères de l'approche interactionniste à tendance
fonctionnaliste. Cette approche nous permettra de comprendre les motivations derrière les
stratégies et les arguments utilisés par ce groupe occupationnel. Nous verrons que leurs
justifications liées à la protection du public sont mises de l'avant pour légitimer l'appropriation
d'un champ de compétence et les pouvoirs de contrôle liés à ce champ.
Pour faire cet examen, nous retracerons d'abord l'évolution du métier de technicien
ambulancier et nous décrirons son encadrement législatif actuel. À l'aide du cadre théorique
de l'approche interactionniste à tendance fonctionnaliste, nous examinerons ensuite les
prétentions des techniciens ambulanciers relatives à l'insuffisance de cet encadrement.
325 Précitée, note 19 [ci-après la « Loi sur les services préhospitaliers d'urgence»].
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1.1 L'intérêt des techniciens ambulanciers
La Loi sur les services préhospitaliers d'urgences prescrit des paramètres stricts au métier de
technicien ambulancier et prévoit des mécanismes de contrôle qui apparaissent suffisamment
rigoureux pour assurer une protection adéquate du public. Mais l'adoption de cette loi n'est
que toute récente, tout comme le métier de teclmicien ambulancier lui-même. Aussi, nous
verrons que le «jeune âge» de cette activité économique est un facteur important dans la
recherche de professionnalisation de ce groupe.
1.1.1 L'évolution du métier
À l'origine, le service ambulancier au Québec n'est qu'un complément de service offert par les
maisons funéraires326 . La première réglementation date de 1976327. Elle détermine les normes
minimales d'équipement d'un véhicule ambulancier et impose une formation en technique
ambulancière de cent vingt heures à ceux que l'on qualifie de préposé d'ambulance et une
formation de quarante heures, dans la même discipline, pour le conducteur328 . C'est
l'employeur qui confirme au ministre des Affaires sociales que la formation a été complétée et
326 Ou par certaines municipalités. Par exemple, en 1958, la ville de Montréal établit un service
ambulancier d'urgence opéré gratuitement par le service de police. Ce service est cependant limité aux
accidents de la route. Un service similaire débute dans la ville de Ste-Foy en 1966. En 1978, un service de
soins préhospitaliers d'urgence et de visite de médecins à domicile voit le jour sous le nom de Télé-Médie
mais l'entreprise met fin à ses activités en 1981. Voir à cet effet, SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX
QUÉBEC, Planification de la main-d'œuvre dans le secteur des services préhospitaliers d'urgence,
Québec,2002,p.19.
327 Adoptée en 1972, la Loi sur la protection de la santé publique, L.RQ., c. P-35, permet au ministre des
Affaires sociales de légiférer sur le transport ambulancier. Il n'utilisera ce pouvoir que quatre ans plus
tard, ce qui coïncide avec la tenue des jeux olympiques à Montréal, Règlement d'application de la Loi sur
la protection de la santé publique, RRQ., 1981, c. P-35, r.1. Voir à cet effet, CORPORATION POUR LA
RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES AMBULANCIÈRES ET DES
TECHNICIENS AMBULANCIERS DU QUÉBEC, Mémoire concernant la reconnaissance
professionnelle des techniciennes ambulancières et des techniciens ambulanciers au Québec, présenté à M.
Robert Diamant, président de l'Office des professions, 1994, p. 7-8.
328 Règlement d'application de la Loi sur la protection de la santé publique, précité, note 327, art. 225 à
232, voir en particulier, l'article 228. SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX QUÉBEC, op. cit., note 326, p.
22. Le cours est donné par Ambulance St-Jean ou par une institution reconnue par le ministère de
l'Éducation (devenu le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport [ci-après «le ministère de
l'Éducation »]). Notons qu'à Montréal, dès 1967 un enseignement de base de 180 heures est donné au
personnel ambulancier assigné au centre hospitalier Royal Victoria. Dans la ville de St-Jérôme, le
propriétaire d'une entreprise de service ambulancier établit un programme similaire en 1972. Certaines
entreprises ambulancières offrent une formation « maison ». Bref, la formation n'est pas uniforme et le
métier s'organise.
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ce dernier émet une carte de compétence au préposé et au conducteur, le cas échéant. Rien
n'indique que le ministre procède à une vérification indépendante. Un permis d'exploitation
de service ambulancier ne sera émis à une entreprise que si tous ses préposés et ses conducteurs
détiennent la formation requise329. Les conditions liées à l'émission du permis d'exploitation
et l'imposition d'une formation confirmée par l'employeur sont les premiers mécanismes de
contrôle330 .
La syndicalisation prend de l'ampleur dans les années 1980331 et le règlement d'un important
conflit de travail donne notamment lieu au rehaussement de la formation qui passe à trois cent
trente-six heures332 . Des centres de formation sont alors mis sur pied333. En pratique les
techniciens ambulanciers bénéficiaient déjà d'une formation d'environ deux cents heures en
province et de trois cent trente-six heures à Montréal. En effet, diverses formations s'étaient
ajoutées au fil des ans, selon les régions et les besoins. Durant ces années, il y a également eu
un effacement progressif entre le préposé et le conducteur. Étant chacun devenu technicien
ambulancier, ils effectuent dorénavant les mêmes tâches334. Mentionnons qu'à cette même
époque, une étude interne a identifié plusieurs lacunes relatives à l'encadrement des techniciens
329 Règlement d'application de la Loi sur la protection de la santé publique, précité, note 327, art. 225. Le
service ambulancier s'exerce par l'entremise de compagnies privées liées ultimement par un contrat à
budget au ministre des Affaires sociales qui deviendra par la suite le ministère de la Santé et des Services
sociaux.
330 CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES
AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS DU QUÉBEC, op. cif., note 327, p. 10
et 30, qu'il s'agisse d'une question de compétence ou d'intégrité. Tous les autres contrôles relèvent de la
gestion de l'employeur. De plus, le Règlement d'application de la Loi sur la protection de la santé
publique, précité, note 327, ne contient aucune disposition concernant la mise à jour des connaissances.
331 CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES
AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS DU QUÉBEC, op. cif., note 327, p. Il.
Les conditions de travail sont difficiles à cette époque. La rémunération des techniciens ambulanciers est
de 3$ par heure de travail, plus une commission par appel. Ils ne bénéficient d'aucun type d'avantages
sociaux. Il y a en conséquence un roulement de personnel très élevé.
332 Id., p. 11-12. Selon cette corporation, l'important conflit de travail survenu dans les années 1984-1985
a pris fin avec le rapport Marois (rédigé sous la direction de Pierre Marois, alors président du tribunal du
travail). En plus d'augmenter le nombre d'heures de formation, ce rapport recommandait essentiellement
de situer le salaire des techniciens ambulanciers entre celui de l'infirmière auxiliaire et de l'infirmière.
Cette dernière recommandation a donné naissance à « l'échelle marois ». Utilisée dans l'élaboration des
salaires jusqu'en 1991, elle est ensuite mise de côté pour être réutilisé en 1996.
333 Cette formation est dispensée par les conseils régionaux, devenus par la suite les régies régionales, sauf
pour Montréal où le programme est sous la responsabilité du collège Ahuntsic.
334 CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES
AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS DU QUÉBEC, op. cif., note 327, p.29-
30.
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ambulanciers, de même qu'un manque d'uniformité au sem des servIces offerts335 • Les
services ambulanciers sont de plus en plus perçus comme nécessaires et requièrent une
meilleure organisation.
1.1.1.1 La mise en place des servicespréhospitaliers d'urgence
En 1988, le législateur délègue aux conseils régionaux, qui deviendront les régies régionales, la
responsabilité d'implanter des services préhospitaliers d'urgence qui inclut le transport
ambulancier. Le plan d'organisation qu'elles ont l'obligation de soumettre au ministre doit
prévoir notamment des méthodes d'évaluation et de contrôle de la qualité des services
dispensés par le personnel336• Cette délégation de pouvoir permet l'élaboration de mécanismes
de contrôle. Mais l'aspect clinique n'est guère développé parce que le service est
essentiellement axé sur le transport. Ce sont des médecins sur la route qui assurent l'aspect
clinique des interventions ambulancières337 . Cette délégation de pouvoir impose également
aux conseils régionaux la responsabilité de la gestion des plaintes relatives aux services rendus
sur leur territoire. Cette responsabilité inclut le pouvoir de recommander à une entreprise
ambulancière d'exercer son devoir de gestionnaire pour qu'il prenne les mesures appropriées
afin de modifier une pratique ou une conduite inapproprié d'un employé338 . Ses
recommandations sont également transmises au ministre responsable339 . N'ayant pas de lien
direct avec le technicien ambulancier, son devoir d'assurer la qualité des soins ne l'autorise pas
à intervenir directement à son endroit. Mentionnons qu'à la même époque, à la suite d'intenses
négociations avec les différents syndicats représentant les techniciens ambulanciers, le
335 ld Il 12 SI' ., "d , .
., p. - . e on cette corporatIOn aucune sUIte n a ete onnee a ce rapport.
336 Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services sociaux et d'autres dispositions législatives,
L.Q. 1988, c. 47, art. 2. Cette Loi modifie la Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c.
S-5 qui deviendra en 1991 la Loi sur les services de santé et les services sociaux, précitée, note 75. Cette
Loi modificatrice de 1988 prévoit l'ajout des articles 149.26 et suiv. qui concernent la coordination d'un
système préhospitalier d'urgence dans les régions. Elle prévoit également la création de la Corporation
d'urgences-santé dont les fonctions se limitaient au départ à un centre de coordination des appels et des
transports, art. 149.1 à 149.25 [ci-après la « Corporation d'urgences-santé» ou « Urgences-santé »].
337 Le contrôle clinique porte principalement sur la révision des actes médicaux posés par les médecins sur
la route. Les actes médicaux sont peu nombreux.
338 CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES
AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS DU QUÉBEC, op. cit., note 327, p. 15.
339 Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services sociaux et d'autres dispositions législatives,
précitée, note 336, art. 149.32; CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE
DES TECHNICIENNES AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS DU
QUÉBEC, op. cit., note 327, p. 30.
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ministère obtient des conditions de travail uniformisées à l'ensemble du Québec à l'exception
des horaires qui varient d'une région à l'autre340. Cette uniformité dans les conditions de
travail contribue à l'efficacité des nouveaux mécanismes de contrôle.
1.1.1.2 L'affirmation du métier de technicien ambulancier
En 1992, un premier document d'orientation contenant les énoncés généraux d'un système
intégré de soins préhospitaliers d'urgence est publié341 . Ce document précise ce que devrait
être le rôle de chacun des intervenants, incluant celui des techniciens ambulanciers, dans un
service dorénavant jugé essentiel. Les auteurs du rapport suggèrent l'élaboration d'un système
qui va au-delà du transport ambulancier342 . Ils insistent sur l'importance d'un encadrement
médical adéquat qui doit inclure l'élaboration et la mise à jour de protocoles d'intervention
clinique343 . Ils déplorent plusieurs lacunes dans le système en place notamment au niveau des
mesures de contrôle et du rehaussement de la formation. En effet, malgré certaines initiatives
depuis 1988, ces mesures ne sont pas appliquées uniformément. De même, les régies
régionales pourtant responsables de l'encadrement des services n'agissent pas de manière
uniforme. Les auteurs du rapport notent également que l'absence d'un contrôle central donne
lieu à d'importantes lacunes de coordination au niveau national, lesquelles contribuent aux
problèmes d'uniformité. La majeure partie de ce rapport porte principalement sur l'aspect
clinique qui constitue l'aspect le plus déficient du système344 .
340 VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC, Rapport à l'Assemblée nationale pour l'année i997-
i998, Tome II, chapitre 3, nO 3.47. C'est à cette époque que le ministère de la Santé et des Services
sociaux propose aux entreprises ambulancières un contrat budgétaire pour assurer leur rentabilité. On peut
retrouver ce rapport à l'adresse www.vgq.gouv.qc.ca/publications/rapp98.
341 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX - QUÉBEC, Chaque minute compte,
Rapport du comité consultatif sur l'implantation d'un système intégré de soins préhospitaliers d'urgence,
Québec, 1992 [ci-après le «rapport Fréchette »]. Ce rapport initie le principe de la chaîne d'intervention
préhospitalière d'urgence.
342 id., chapitre 1, p. 2-3. Parmi les lacunes identifiées les auteurs notent qu'un climat de méfiance règne
dans le secteur ambulancier, qu'il existe un problème de crédibilité dans l'administration des services et
qu'il est toujours difficile de stabiliser la main-d' œuvre.
343 id., ces sujets font l'objet de chapitres spécifiques. Voir en particulier le chapitre VI qui traite des
protocoles et le chapitre X qui traite de l'encadrement médical.
344 id., chapitre X, p. 2 : «Les actes posés doivent être encadrés et contrôlés comme ils le sont dans les
centres hospitaliers, afin de garantir tant la sécurité que la qualité des interventions faites auprès des
bénéficiaires. Le but de l'encadrement médical est d'assurer un contrôle professionnel efficace de
l'ensemble des interventions préhospitalières axées sur l'optimisation de la qualité des services
préhospitaliers d'urgence ».
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Avec le rapport Fréchette, la compétence des techrùciens ambulanciers est améliorée. Leur
formation passe à huit cent dix heures et est reconnue par une attestation d'études collégiales.
Une carte d'attestation de conformité est alors émise par la régie régionale ou la Corporation
d'urgences-santé, une fois les épreuves théoriques et pratiques réussies345 . Cette nouvelle
formation en technique ambulancière prévoit également un programme de certification de
même qu'une procédure de rehaussement des connaissances pour les techrùciens déjà en
service afin d'obtenir un profil équivalent à la nouvelle formation346 . Cette formation passe
ensuite à huit cent quarante heures puis à environ neuf cent quarante heures par l'intégration
d'un projet pilote347 . C'est la formation qui fut en vigueur jusqu'à tout récemment.
Le rapport Fréchette donne également naissance à l'élaboration de protocoles d'interventions
cliniques uniformes à l'ensemble du Québec, à laquelle des techrùciens ambulanciers ont
d'ailleurs l'occasion de participer348 . L'établissement de ces protocoles en 1994 rend la
présence de médecins sur la route superflue. Le métier de techrùcien ambulancier prend de
plus en plus d'importance. C'est à ce moment qu'ils demandent à l'Office des professions
d'être autorisés à créer un ordre professionnel.
345 SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX, op. cil., note 326, p. 19. Ces épreuves sont exigées et déterminées
par le ministère de la Santé et des Services sociaux. Deux centres sont officiellement responsables de cette
formation, les collèges Ahuntsic et Ste-Foy. La formation antérieure de 336 heures faisait l'objet d'un
moratoire depuis 1991. La nouvelle formation débute en 1994. Aucun technicien ambulancier n'a été
formé pendant cette période.
346 CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES
AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS DU QUÉBEC, op. cil., note 327, p. 32,
de même qu'une procédure d'équivalence pour les techniciens formés à l'extérieur du Québec.
347 ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDICS AU QUÉBEC, op. cil., note 20, p. 19.
L'augmentation de 30 heures est due au changement d'orientation du programme dorénavant axé sur
l'approche par compétences. La seconde augmentation fait suite à l'intégration dans la formation des
techniciens ambulanciers d'un projet pilote sur l'administration de cinq médicaments. Lors de l'adoption
de la Loi 90, n'étant pas membre d'un ordre professionnel, les techniciens ambulanciers n'ont pu participer
à cette réforme de la santé. Elle a toutefois permis de faire reconnaître, par voie règlementaire, leur
compétence dans l'administration des cinq médicaments. Voir le Règlement sur les activités
professionnelles pouvant être exercées dans le cadre des services préhospitaliers d'urgence, (2003) 135
G.O. II, 1457 [co C-26, r. 155.6]. A ce jour, cette formation n'est pas complétée.
348 URGENCES-SANTÉ et GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES
SERVICES SOCIAUX, Protocoles d'intervention clinique à l'usage des techniciens ambulanciers, 1994.
Ce document a été élaboré par des représentants de la Corporation d'urgences-santé et du ministère de la
Santé et des Services sociaux. Il s'agit de protocoles liés à la prestation de soins cliniques prodigués au
patient. Le technicien ambulancier procède par évaluation et par une application technique du protocole.
Il n'émet pas de diagnostic. L'établissement de ce type de protocole requiert l'autorisation du Collège des
médecins. À notre connaissance, c'est la première implication significative des techniciens ambulanciers.
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En plus du rehaussement de la formation et de l'élaboration des protocoles clinique, le rapport
Fréchette donne lieu à l'amélioration des mécanismes de contrôle. Un programme d'assurance
de qualité des services est mis sur pied en 1994. Ce programme sous la responsabilité d'un
coordonnateur médical assure le contrôle clinique de la qualité des services. Ce programme
comporte également un volet préventif349. La gestion des plaintes relève dorénavant d'un
coordonnateur administratif qui conserve le même pouvoir d'intervention et de
recommandation auprès des entreprises ambulancières et du ministre. L'ensemble de ces
mécanismes inspirés du rapport Fréchette apparaît efficace. Ils seront d'ailleurs confirmés dans
la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence.
1.1.1.3 L'impact négatifdes lacunes persistantes du système
En 1997, le Vérificateur général du Québec procède à une vérification de la gestion effectuée
par le ministère de la Santé et des Services sociaux, les régies régionales et la Corporation
d'urgences-santé. Il note des améliorations importantes depuis la publication du rapport
Fréchette, notamment au niveau de l'établissement de protocoles cliniques et des formations
additionnelles pour les techniciens ambulanciers, dont l'utilisation de défibrillateurs. Mais il
conclut malgré tout que les services préhospitaliers d'urgence font toujours l'objet de lacunes
importantes35o.
Il déplore tout d'abord l'absence d'uniformité. Les services ne se développent pas au même
rythme dans toutes les régions et les priorités diffèrent. Dans certaines régions le
coordonnateur médical n'accorde que très peu de temps à l'appréciation de la qualité des
services offerts, malgré qu'il soit responsable de l'encadrement quant à la formation, aux
normes, à la procédure et aux protocoles, ainsi qu'au programme d'assurance de qualité des
services351 . Il constate que seul le protocole relié à l'utilisation du défibrillateur est révisé
349 Ce programme comporte 3 volets: un volet rétrospectif, soit la révision des actes médicaux sur la base
des rapports d'intervention préhospitalier; un volet on-fine, en supportant les interventions du médecin par
téléphone ou par radio; un volet préventif en vérifiant l'utilisation des protocoles d'interventions cliniques
par l'étude d'échantillonnage de rapports d'interventions. Avant 1994, il n'existait rien en terme de
programme d'assurance de la qualité, en partie parce que les techniciens ambulanciers transféraient les
patients à l'hôpital sans aucun rapport de suivi médical.
350 • • • •
VERIFICATEUR GENERAL DU QUEBEC, op. cil., note 340, nO 3.59 et 3.208.
351 Id., nO 3.54-3.55 et 3.209.
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systématiquement, et ce, malgré plusieurs rapports d'enquête de coroners qui font état de
dérogations importantes à d'autres protocoles352 . De plus, non seulement l'évaluation de la
gravité des dérogations aux protocoles diffère d'une région à l'autre, mais l'information ne
circule pas, de sorte qu'il devient difficile de prévenir des manquements futurs et d'ajuster la
J:". • 353lormatIon .
La compétence des techniciens ambulanciers fait également l'objet de remarques similaires.
Le Vérificateur général souligne que le coordonnateur n'a aucune autorité sur les techniciens
ambulanciers dans la structure actuelle354 . Les exigences de formation et de certification ne
sont pas appliquées de manière uniforme, les techniciens ambulanciers n'ont pas tous
complétés leur formation et le renouvellement n'est pas nécessairement tributaire de la réussite
d'un ou de plusieurs cours obligatoires355 . Enfin, parce que chaque régie régionale, ou la
Corporation d'urgences-santé pour la région de Montréal, est responsable de la qualité du
travail des techniciens ambulanciers, il n'y a pas nécessairement d'échange d'informations
avec les entreprises ambulancières. Par conséquent, il est difficile d'identifier à l'embauche un
technicien ambulancier qui a pu être congédié pour incompétence ou inconduite356.
Le Vérificateur général note enfin que le contrôle de la qualité des services par les régies
régionales est également difficile auprès des entreprises ambulancières. Leur obligation n'est
pas assortie de pouvoirs réels sur le plan légal, comme par exemple celui de retirer un
permis357. Il constate que dans sa forme standard, le contrat de service qui lie les parties ne
prévoit aucun objectifde performance de qualité. Par conséquent, aucune pénalité n'est prévue
352 Id., nO 3.220. Dans le cas du défibrillateur, c'est le Collège des médecins qui exige la vérification
systématique de ce protocole.
353 Id., n° 3.222-3.223.
354 Id., nO 3.210 : «Il ne peut retirer une carte de compétence, ni empêcher quiconque d'exercer s'il n'a pas
réussi sa formation ou s'il a posé un geste fautif à d'autres égards. En effet, la législation québécoise
n'attribue à personne de responsabilité médicale liée aux actes des techniciens ambulanciers. En outre, la
convention collective prévoit qu'il doit y avoir eu au moins trois échecs à un même cours de formation
avant que l'on puisse sévir contre un technicien ». Il donne l'exemple d'une entreprise ambulancière qui a
dû maintenir un technicien en poste alors qu'il avait échoué ses cours de formation à de multiples reprises
pendant huit ans.
355 Id., n° 3.212-3.218.
356 Id., n° 3.224: « Par conséquent, un technicien suspendu dans une région pour des raisons graves
pourrait, en théorie, continuer à exercer ailleurs ».
357 Id., n° 3.53 et n° 3.196: «Enfin, les règles établies interdisent à la régie de mettre fin à l'un de ces
contrats, quelle qu'en soit la raison. Comme on le voit, son pouvoir de négociation et de persuasion est fort
limité ».
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lorsque les services laissent à désirer358 . Enfin, les compressions budgétaires dans le réseau de
la santé en 1993-1994 ont obligé les régies régionales à diminuer le financement alloué aux
entreprises ambulancières, de sorte que plusieurs d'entres elles ont refusé de signer le contrat
de service et ont tenté de négocier de nouvelles conditions prétextant un changement
unilatérae59 .
Ainsi, même si les recommandations du rapport Fréchette ont conduit à des améliorations au
niveau de la compétence des techniciens ambulanciers et des mécanismes de contrôle, la
gestion des services ambulanciers présente toujours des lacunes importantes. Ces lacunes,
principalement l'absence d'uniformité et de liens légaux entre les différents intervenants,
affectent la qualité des services. Par conséquent, elles ont un impact négatif sur la protection
du public et sur le métier de technicien ambulancier.
Les constatations du Vérificateur général justifient, à première vue, la demande de
professionnalisation des techniciens ambulanciers pour une protection adéquate du public.
Également soucieux d'offrir à la population des services de qualité et, à la suite de ce rapport,
le ministère de la Santé et des Services sociaux confie à un comité constitué à cette fm le
mandat de procéder à la révision de l'organisation des soins préhospitaliers. Le rapport
Dicaire, second rapport d'importance en la matière est déposé en décembre 200036°. Tirant
profit du rapport Fréchette et du rapport du Vérificateur général, ses recommandations sont
sensiblement au même effee61 .
358 Id., par. 3.194 et au par. 3.195: «Pourtant, dans un guide conçu pour établir des contrats avec des
services ambulanciers, l'American Ambulance Association précise qu'il est essentiel de prévoir de fortes
pénalités si la performance de l'entreprise est insatisfaisante ».
359 Id., nO 3.57, nO 3.177 et nO 3.178. Ce qui ajoute à l'instabilité dans la gestion des services selon le
Vérificateur général. Le financement du transport ambulancier a été conçu pour stabiliser les emplois et
assurer une rentabilité minimale aux entreprises de ce secteur. Les sommes versées servent à compenser
l'écart entre la facturation qu'elles sont autorisées à présenter et le coût théorique établi selon le modèle de
financement. Voir à cet effet les par. nO 3.174 et 3.175.
360 COMITÉ NATIONAL SUR LA RÉVISION DES SERVICES PRÉHOSPITALlERS D'URGENCE,
Urgences préhospitalières - un système à mettre en place, rapport présenté au ministère de la Santé et des
Services sociaux, Québec, 2000. Ce comité présidé par M. André Dicaire a procédé à une révision
complète des services préhospitaliers d'urgence [ci-après, le «rapport Dicaire »].
361 Id., p. 66. Les auteurs du rapport constatent que le système préhospitalier d'urgence n'est toujours pas
pourvu d'un directeur médical national et que l'absence d'une telle autorité professionnelle compétente
dans les instances décisionnelles de la direction ministérielle a pour conséquence «... de limiter
l'encadrement médical au niveau régional sans assurer une véritable uniformisation ... ». Ils reconnaissent
que des gestes concrets ont permis le début d'activités d'encadrement médical, dont une gestion des
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Les auteurs du rapport proposent d'améliorer les mécanismes de contrôle de la qualité des
services, notamment par une coordination générale au niveau national. Une partie de ce
rapport porte particulièrement sur la professionnalisation des teclmiciens ambulanciers et sur la
nécessité de les reconnaître comme acteurs importants dans la chaîne d'intervenants en soins
préhospitaliers d'urgence.
En effet, le rehaussement de la formation qui est passé de quarante et cent vingt heures à près
de mille heures est le reflet de l'évolution du travail de technicien ambulancier. La perception
n'est plus la même. Du simple transporteur d'urgence, ils sont devenus des intervenants en
soins préhospitaliers d'urgence362 . L'élaboration des protocoles cliniques en 1994 en est une
confirmation363 . Aujourd'hui, son rôle « ... consiste à administrer au bénéficiaire les soins que
requiert son état en fonction des protocoles d'interventions cliniques établis, et à le transporter
de façon sécuritaire vers l'établissement le plus rapproché ou le plus approprié »364.
Selon les observations contenues dans le rapport Dicaire, la formation des techniciens
ambulanciers est toujours inégale malgré l'évolution de leur métier. L'encadrement et le
soutien technique de leurs opérations quotidiennes font défaut. La multiplicité des pressions
exercées par la régie régionale et par l'employeur affecte l'exercice de leurs fonctions. En
conséquence, l'atteinte des objectifs d'efficacité et de qualité souhaitée devient difficile à
mesurer. Les auteurs du rapport ajoutent que les techniciens ambulanciers ne font pas l'objet
d'une valorisation adéquate et que les possibilités de carrière sont en général très minces365 .
plaintes de premier niveau, mais ils insistent par contre sur le pouvoir limité du coordonnateur médical à
l'endroit du technicien ambulancier. Ils proposent d'améliorer le programme d'assurance de qualité des
services par l'inclusion d'un système d'évaluation et de suivi. Ils s'interrogent sur l'efficacité du Guide de
soutien à l'organisation sur l'appréciation de la qualité des services hospitaliers d'urgence. Ce guide
conçu en 1995 à partir des principes du rapport Fréchette propose une démarche d'appréciation de qualité
des services, p. 68-70.
362 ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDICS DU QUÉBEC, op. cit., note 20, p. 13.
Selon l'Association, le moratoire sur la formation de 1990 à 1993 a été l'occasion d'une période de
réflexion inspirée par le rapport Fréchette. Cette réflexion a porté sur le champ de compétences des
techniciens ambulanciers et s'est notamment conclue par la mise sur pied de deux projets pilotes, basés
davantage sur les soins préhospitaliers pouvant être requis que sur le transport du patient lui-même, p. 7-8.
363 Rappelons que c'est d'ailleurs à ce moment qu'ils ont songé à la professionnalisation.
364 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 65; SANTÉ ET SERVICES
SOCIAUX, op. cit., note 326, p. 18.
365 COMITÉ NATIONAL SUR LA RÉVISION DES SERVICES PRÉHOSPITALIERS D'URGENCE,
op. cit., note 360, p. 167.
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Jugeant qu'ils jouent un rôle incontournable et de plus en plus complexe dans la chaîne
préhospitalière, les auteurs du rapport Dicaire proposent une professionnalisation progressive
des techniciens ambulanciers. Ils recommandent de créer les conditions nécessaires à une
responsabilisation professionnelle. Ils résument ces conditions à une formation professionnelle
adéquate et à l'adoption d'un code d'éthique propre au secteur préhospitalie?66. En
conséquence, ils recommandent non seulement d'entreprendre rapidement le rehaussement de
la formation de tous les techniciens ambulanciers actifs367, mais également d'envisager une
formation supérieure368. Ils précisent que cette nouvelle formation ne doit pas modifier
l'approche «protocolisée » des soins fournis. Elle doit actualiser de manière organisationnelle
et scientifique les protocoles cliniques déjà établis369.
Le rapport Dicaire a donné naissance à la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence
laquelle consacre plusieurs de ses recommandations37o. Entrée en vigueur en 2002, cette Loi
crée un cadre d'organisation complet des services préhospitaliers d'urgence37 !. Une section
régit spécifiquement l'encadrement du métier de technicien ambulancier.
366 Id., p. 167-169 : « En considérant que la clientèle doit recevoir les meilleurs soins possibles, le Comité
estime que la qualité des services rendus par les techniciens doit s'appuyer sur le développement d'une
formation professionnelle et d'un code d'éthique.... [U]ne concertation entres les ressources présentes
dans le milieu et les collèges d'enseignement devra être établie afin que l'accès à la formation continue, le
rehaussement des compétences et la responsabilisation professionnelle puissent se matérialiser à court
terme ».
367 Id., p. 169. À ce moment, c'est la formation de près de mille heures, confirmée par une attestation
d'études collégiales, qui n'est toujours pas complétée par l'ensemble des techniciens ambulanciers.
368 La formation envisagée est équivalente une technique de trois ans confirmée par un diplôme d'études
collégiales. C'est la formation minimale requise dans le domaine de la santé. Tel que nous le verrons lors
de l'examen de leur encadrement, les recommandations du rapport Dicaire qui concernent la tenue d'un
examen national, l'émission d'une carte de statut, l'inscription à un registre national, de même que
l'émission d'une carte d'employabilité renouvelable périodiquement pour la mise à jour des connaissances
ont été retenues dans la rédaction de la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence. Ces
recommandations se retrouvent aux pages 176 à 178 du rapport Dicaire. Voir également ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDICS DU QUÉBEC, op. cit., note 20, p. 2-4. Le rapport Dicaire a
inspiré l'Association dans l'actualisation de leur demande à l'Office des professions. Elle a interprété la
portée de ce rapport comme une recommandation de reconnaître une plus grande contribution de la part des
techniciens ambulanciers dans leur encadrement.
369 L'actualisation des protocoles est en voie d'être complétée par la table des coordonnateurs médicaux
régionaux à laquelle des techniciens ambulanciers formateurs participent afin de valider certains contenus
opérationnels.
370 Ce rapport a également donné lieu à l'élaboration d'un plan d'action de la main-d'œuvre par le
ministère de la Santé et des Services sociaux afin de favoriser un meilleur encadrement du système. Voir à
cet effet, SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX QUÉBEC, op. cit., note 326.
371 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, Projet de loi 96 (adoption de principe le 14 juin 2002), 2e
session, 36e législature (Québec) (2002, chapitre 69), extrait des notes explicatives: « La loi identifie les
services à mettre en place, les différents acteurs de cette organisation et précise les droits, rôles et
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En moins de trente ans le service ambulancier est passé d'un service complémentaire à un
service essentiel. Cette évolution a bénéficié aux techniciens ambulanciers. Leur métier s'est
développé et s'est spécialisé, ce qui leur a permis d'occuper une place de plus en plus
importante au sein de la chaîne préhospitalière d'urgence. Toutefois cette évolution a été
marquée par des lacunes majeures qui ont affecté autant les techniciens ambulanciers que la
protection du public.
Ces lacunes persistantes identifiées principalement au chapitre de la compétence et des
mécanismes de contrôle, créée par l'absence d'uniformité, ont influencé la décision des
techniciens ambulanciers d'opter pour la voie professionnelle. Les commentaires contenus
dans le rapport Dicaire à cet égard sont forts éloquents. Nous croyons que ces commentaires
ont d'ailleurs eu un impact significatif dans leur décision de maintenir leur demande en 2003,
malgré l'adoption de la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence. Pourtant l'encadrement
que propose cette Loi est basé sur les recommandations du rapport Dicaire et devrait donc être
suffisant. Aussi, avant de vérifier les prétentions des techniciens ambulanciers pour la
constitution d'un ordre professionnel et leur intérêt à cet égard, nous proposons d'examiner cet
encadrement législatif lequel a pour objectif d'assurer une meilleure qualité des services à la
population.
1.1.2 L'encadrement actuel du travail
La Loi sur les services préhospitaliers d'urgence est la principale législation en la matière. Son
objectif premier est d'apporter une réponse appropriée, efficiente et de qualité dans les cas
d'urgence372• Le ministre de la Santé et des Services sociaux, maître d'œuvre de la loi, a
notamment pour fonction de déterminer les grandes orientations en matière d'organisation des
services préhospitaliers d'urgence. À cette fin, il définit les niveaux de compétence requis des
responsabilités de chacun, que ce soit au niveau national, régional ou local ». Ainsi, elle centralise en une
seule loi l'ensemble de la législation dans le domaine préhospitalier.
372 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 1 : « ... que soit apportée, en tout
temps, aux personnes faisant appel à des services préhospitaliers d'urgence, une réponse appropriée,
efficiente et de qualité, ayant pour but la réduction de la mortalité et de la morbidité à l'égard des
personnes en détresse ».
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acteurs, élabore et approuve les protocoles cliniques et opérationnels373 . Il détermine les
standards de qualité des services, établit les politiques nationales relatives au développement et
à la formation de la main-d'œuvre, détermine les règles d'évaluation des résultats, incluant la
mise en place de mécanismes de reddition de compte permettant de mesurer ces résultats.
Enfin, il instaure et maintien à jour un registre national de la main-d'œuvre auquel doit
s'inscrire les techniciens ambulanciers374. La Loi ne prévoit aucune participation des
techniciens ambulanciers dans l'élaboration de ces orientations et objectifs, ni pour les normes,
protocoles ou politiques élaborés par le directeur médical national et les directeurs médicaux
, . 375
reglOnaux .
La Loi sur les services préhospitaliers d'urgence prévoit une centralisation des contrôles. Le
ministre est assisté d'un directeur médical national, médecin de formation, qui le conseille et
l'assiste sur l'aspect médical des services376. Ce dernier a notamment pour fonction de définir
et d'exercer l'autorité clinique nécessaire au maintien des normes de qualité et de la
qualification du personnel d'intervention377 .
La Loi maintient au bénéfice des régies régionales, devenues des agences de la santé et des
services sociaux, la délégation de la responsabilité des services couvrant leur territoire378 .
Chaque agence doit désigner un directeur médical régional, également médecin, qui exerce
notamment l'autorité clinique nécessaire au maintien des normes de qualité379 . Elle émet les
373 Id., art. 3. Dans le cas d'actes réservés, ces protocoles doivent faire l'objet d'une consultation et de
l'approbation du Collège des médecins conformément à la Loi médicale, précitée, note 266, art. 31.
374 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 3 al. 10. À ce jour, ce registre sur
lequel nous reviendrons, n'est toujours pas constitué et les dispositions qui y réfèrent ne sont pas en
vigueur.
375 Contrairement à l'alinéa 13 de l'article 3 de la Loi par exemple qui prévoit spécifiquement la
collaboration des associations représentant les titulaires de permis d'exploitation de services ambulanciers
dans l'élaboration du contenu minimal de service.
376 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 5.
371 Id., art. 6 al.7. Il doit également définir les normes nationales de soins et veiller à leur application, art. 6
al. 1. Il peut émettre des recommandations quant au niveau de compétence clinique requis, art. 6 al. 2.
378 Id., art. 7 à 37. Pour la modification de l'appellation régie régionale pour agence de la santé et des
services sociaux, voir la Loi modifiant la loi sur les services de santé et les services sociaux et d'autres
di5positions législatives, L.Q. 2005, c. 32.
379 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 17 al. 1. Il doit également
contrôler et apprécier la qualité des actes et assurer auprès de l'employeur le suivi des recommandations
qu'il peut faire, art. 17 a1.2. Il doit s'assurer que les services nécessaires à la formation continue et au
maintien et à l'évaluation des compétences du personnel d'intervention sont fournis, art. 17 al.3. Le
directeur médical régional remplace le coordonnateur médical.
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permis d'exploitation de services ambulanciers380 et conclut les contrats de services avec les
entreprises qui opèrent dans sa région381 . Les entreprises de services ambulanciers ont
l'obligation d'offrir des services conformes à la législation en vigueur, aux orientations et
objectifs ministériels et aux modalités contenues dans leur contrat de services. Elles doivent
également fournir une reddition de compte à l'agence sur l'atteinte des objectifs de résultats.
Enfin, ces entreprises doivent assurer une gestion des ressources humaines et matérielles
conforme à leur contrat382 .
Des dispositions spécifiques encadrent le métier de technicien ambulancier au niveau de la
formation et des mécanismes de contrôle.
1.1.2.1 Laformation et le devoir
Pour agir comme technicien ambulancier, le candidat doit d'abord réussir une formation
collégiale, reconnue par le ministère de l'Éducation et confirmée par l'examen afférent à cette
formation. Il doit ensuite s'inscrire au registre national de la main-d'œuvre et obtenir une carte
de statue83 . C'est le gouvernement qui détermine par règlement les conditions d'inscription au
registre. Il détermine de la même manière les obligations de perfectionnement des
connaissances et d'évaluation des compétences auxquelles le technicien ambulancier doit se
soumettre à l'intérieur d'un délai de quatre ans pour maintenir son inscription au registre384.
Les dispositions relatives à la nouvelle formation et au registre national ne sont pas en vigueur
et aucun règlement sur la mise àjour des connaissances n'a été adopté à ce jour. Néanmoins il
380 Id., art. 45 à 59. La définition de service ambulancier se retrouve à l'article 44. Cette section relative à
l'émission du permis ne s'applique pas à la Corporation d'urgences-santé, art. 45. On retrouve à ces
articles les conditions relatives à l'octroi, le maintien et le renouvellement d'un permis. Par exemple,
l'article 54 al. 2 prévoit la suspension, la révocation ou le non-renouvellement du permis lorsque
l'entreprise ne peut, de l'avis de l'agence de la santé et des services sociaux, assurer des services
ambulanciers de qualité conformes au contrat qu'il a conclu avec lui.
381 Id., art. 9 et 10. Le contenu minimal de ce contrat de service est déterminé par le ministre de la Santé et
des Services sociaux en collaboration avec les agences de la santé et des services sociaux et les
associations qui représentent les titulaires des permis d'exploitation de services ambulanciers, art. 3 al. 13.
382 Id., art. 60.
383 Id., art. 63. Une entente sur la nouvelle formation est récemment intervenue entre le ministre de la
Santé et des Services sociaux et le ministre de l'Éducation. Cette nouvelle formation débutera en
septembre 2006. Il s'agit d'une technique qui compte trois années d'études collégiales. Les premiers
diplômes seront décernés en 2009.
384 Id., art. 64.
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est utile d'y faire référence pmsque les teclmiciens ambulanciers requièrent toujours
l'autorisation de constituer un ordre professionnel malgré ces nouvelles règles.
Le devoir du teclmicien ambulancier est de fournir au patient les soins nécessaires en fonction
des protocoles d'intervention clinique préétablis pour prévenir la détérioration de son état et
d'effectuer son transport dans un établissement385 . Le choix du protocole est déterminé par la
présence de signes ou de symptômes qu'il doit vérifier. Il ne peut déroger à ces protocoles et il
n'est pas autorisé à émettre de diagnostic. Il doit également respecter l'encadrement médical
régional établi par le directeur médical régional, dont la responsabilité est de veiller à la qualité
des services386 .
1.1.2.2 Les mécanismes de contrôle
Lorsque le directeur médical régional doute de la qualité des servIces dispensés, il peut
demander à un employeur de suspendre temporairement les affectations cliniques d'un
385 Id., art. 65. Ces protocoles sont ceux élaborés par le ministère, lesquels, dans certains cas, auront reçu
l'approbation du Collège des médecins, art. 3 et art. 66. C'est le cas notamment du Règlement sur les
activités professionnelles pouvant être exercées dans le cadre des services préhospilaliers d'urgence,
précité, note 347. Voir SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX QUÉBEC, op. cil., note 326, p. 21 : « Ces
protocoles encadrent l'exercice de la profession et respectent les orientations établies par le Collège des
médecins du Québec. Par exemple, la défibrillation cardiaque et l'installation du Combitude représentent
une dérogation tolérée à la Loi médicale ». Voir également ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des
débats: Commissions parlementaires - Commission permanente des affaires sociales, travaux
parlementaires, 36e législature, 2e session, consultations particulières sur le projet de loi no. 96, mercredi 5
juin 2002, p. 17. Lors des consultations entourant l'adoption de la Loi sur les services préhospilaliers
d'urgence, l'Association professionnelle des paramédics a proposé une définition différente du devoir du
technicien ambulancier. Elle jugeait nécessaire d'y retrouver les termes « évaluation », « prise de
décision» et « soin ». Voici la définition qu'elle proposait: « Le paramédic a pour mission d'identifier les
besoins de santé des personnes dans un contexte préhospitalier d'urgence, d'initier et de prodiguer les soins
d'urgence que requiert la situation afin de soulager, rétablir et maintenir leur état physiologique et/ou
psychologique défaillant, selon les protocoles de soins cliniques. Il assure aussi la continuité des soins
dans un contexte préhospitalier. Il collabore à la promotion de la santé, la prévention de la maladie et son
traitement ». Cette définition beaucoup plus professionnelle du devoir du technicien ambulancier n'a
cependant pas été retenue.
386 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 66. L'encadrement médical
régional est établi en fonction de l'article 17. Cet article énonce les différentes fonctions du directeur
médical régional. Voir ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cit., note 385, p. 17. La proposition de
l'Association professionnelle des paramédics de substituer aux termes « l'obligation de s'y soumettre»
dans la rédaction de l'article 66 par « le respect et la participation du technicien ambulancier à
l'encadrement médical» a été retenue. Selon nous, ce changement de termes est révélateur de leur désir de
s'affranchir d'un statut de simple exécutant.
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technicien ambulancier pour qu'il apporte les correctifs qu'il estime nécessaires387 . Il peut
également demander la suspension ou la radiation, de façon temporaire ou permanente, de
l'inscription au registre national lorsque le technicien ambulancier ne respecte pas certaines
obligations de compétence clinique388 . Dans ce cas, il doit d'abord donner au technicien
ambulancier la possibilité d'apporter les correctifs appropriés. Il fixe un délai et informe
l'employeur de la situation389 . C'est un comité d'examen d'une formation de sept membres,
dont trois techniciens ambulanciers, qui se prononce sur la demande de radiation ou de
suspension39o. La radiation de l'inscription au registre national entraîne le retrait de la carte de
statut du technicien ambulancier. Pour le moment les dispositions relatives à ce mécanisme ne
sont pas en vigueur.
La Loi prévoit donc un mécanisme de contrôle de la compétence que peut exercer le directeur
médical régional directement sur la pratique du technicien ambulancier. Cependant, ce
mécanisme de contrôle se limite à l'aspect clinique. En principe, cette forme de contrôle
n'engloberait un comportement contraire à l'éthique ou la déontologie que dans la mesure où il
touche également un aspect clinique.
En matière disciplinaire, la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence maintient le
processus de gestion des plaintes qui existait avant son adoption. Ce processus permet à un
utilisateur de services de formuler une plainte directement à l'agence de la santé et des services
SOCIaux concemée391 Un commissaire régional est alors responsable de recevoir et
387 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 68. La suspension n'a lieu qu'en
cas d'urgence. Le directeur médical national doit être informé de toute demande de suspension et des
correctifs exigés.
388 Id., art. 67 et 69 à 75. Il en sera ainsi lorsqu'il ne respecte pas les obligations de perfectionnement de
ses connaissances, refuse de respecter le processus d'évaluation de ses compétences pour le maintien de
son inscription, refuse de participer ou ne respecte pas, dans l'exercice de ses fonctions, l'encadrement
médical lié à l'exercice des protocoles d'intervention clinique. Cette demande peut également être faite
lorsqu'il est déclaré coupable d'une infraction à la loi ou d'une infraction criminelle, art. 67 al. 2 et 3. Ces
dispositions ne sont pas en vigueur.
389 Id., art. 69.
390 Id., art. 69 et 70. C'est la seule participation du technicien ambulancier que nous avons noté dans la
Loi. La demande de radiation ou de suspension est faite au directeur médical national qui forme un comité
dans un délai de 60 jours. La Loi ne prévoit pas la constitution d'un comité permanent. Après avoir
permis au technicien ambulancier de présenter ses observations, un comité d'examen confirme ou radie son
inscription, art. 71 à 73. La décision peut être contestée devant le Tribunal administratif du Québec.
391 Id., art. 16. Selon cet article, les dispositions des sections III à VII du chapitre III du titre II de la partie
1 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, précitée, note 75, s'appliquent au traitement de
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d'examiner la plainte, selon la procédure qu'il a préalablement établie392 . Lorsque la plainte
soulève des questions d'ordre disciplinaire, il requiert l'intervention de l'employeur du
technicien ambulancier afin qu'il impose, s'il y a lieu, les mesures appropriées. Le
commissaire régional peut formuler toutes les recommandations qu'il juge pertinentes393 . Il
informe alors le plaignant de ses conclusions et de ses recommandations le cas échéant, et
l'avise des modalités du recours auprès du Protecteur de l'usager394. Ses conclusions et ses
recommandations sont également transmises à l'employeur, de même qu'à la direction de
l'agence395 .
De son côté, l'employeur avisé d'une pratique ou d'une conduite qui soulève des questions
d'ordre disciplinaire doit procéder diligemment. Il a l'obligation de tenir le commissaire
régional informé, de façon périodique, de l'évolution et de l'issue du dossier et de l'aviser de
toutes mesures disciplinaires imposées le cas échéant. Le commissaire régional en informe
alors l'usager396. Le conseil d'administration de l'agence est avisé de tout refus par un
employeur de donner suite aux recommandations du commissaire régional397.
Ces dispositions s'appliquent aux agences de la santé et des services sociaux et aux entreprises
ambulancières soumises à leur contrôle. Pour les régions de Montréal et de Laval, la
Corporation d'urgences-santé, qui combine les fonctions d'un centre de communication santé
ces plaintes. Il s'agit d'un processus similaire à celui instauré en 1988 bien qu'il apparaisse mIeux
encadré.
392 Loi sur les services de santé et les services sociaux, précitée, note 75, art. 62, 63, 64 et 66. Le conseil
d'administration nomme un commissaire régional à la qualité des services dont il doit préserver
l'indépendance en tout temps. Il doit également établir par règlement une procédure d'examen des
plaintes. L'article 67 impose le contenu de cette procédure.
393 Id., art. 66 al.5. Bien qu'il soit question de discipline, la disposition ne précise pas à quels types de
mesures elle réfère.
394 Loi sur le Protecteur des usagers en matière de santé et de services sociaux, L.R.Q., c.P-31.1. En vertu
de l'article 1, c'est le Protecteur du citoyen qui assume ce rôle.
395 Loi sur les services de santé et les services sociaux, précitée, note 75, art. 66 al. 6. Dans le cadre de ses
fonctions, le commissaire régional peut également, de sa propre initiative, recommander à l'agence de la
santé et des services sociaux ou à toute entreprise ambulancière, des mesures visant l'amélioration de la
qualité des services dispensés et de la satisfaction de la clientèle dans le respect de ses droits. Il n'a pas à
attendre qu'un usager porte plainte, art. 66 al. 7.
396 Id., art. 70.
397 L'article 71 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, précitée, note 75, prévoyait
spécifiquement cette obligation. L'article 71 a été abrogé par la Loi modifiant la loi sur les services de
santé et les services sociaux et d'autres dispositions législatives, précitée, note 378. Selon nous, cette
obligation subsiste néanmoins parmi l'ensemble des obligations du commissaire régional qui est
responsable de la gestion des plaintes.
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et d'un service d'ambulances est régie par des dispositions particulières. En pratique elle
exerce sur son territoire les fonctions dévolues à une agence de la santé et des services
sociaux398 .
L'encadrement que propose la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence semble répondre
aux recommandations formulées dans le rapport Dicaire. En sus de la nouvelle formation,
l'inscription au registre national et le processus de recertification sont des mécanismes qui
accroissent de manière significative l'efficacité du contrôle de la compétence. Quant au
contrôle disciplinaire, il continue de s'effectuer par l'entremise du droit de gérance de
l'employeur. Toutefois, le pouvoir de surveillance de l'agence par l'entremise du commissaire
régional et son obligation de transparence contribuent à une application rigoureuse de ce
contrôle. Bref, le public apparaît adéquatement protégé et un ordre professionnel n'apparaît
pas indispensable à cet égard.
Permettons-nous de compléter cette conclusion en appliquant à la situation des techniciens
ambulanciers la politique de professionnalisation que l'Office des professions avait élaborée en
1976 et à laquelle nous avons fait référence dans la première partie399. Rappelons qu'en vertu
de cette politique, l'Office n'entendait recommander la constitution d'un ordre professionnel
qu'en présence d'une forte proportion de membres exerçant en pratique privée, auprès d'une
clientèle composée surtout d'individus et dans un champ de connaissances dont l'étendue ne
permet pas qu'un autre type de réglementation puisse assurer un contrôle efficace. En l'espèce,
les techniciens ambulanciers représentent un groupe de salariés qui exercent dans un champ de
connaissances restreint notamment parce qu'ils agissent en fonction de protocoles
d'intervention clinique spécifiques. Ils devraient donc être dirigés vers un autre type de
398 Id., art. 90. Elle est notamment responsable de planifier, d'organiser et de coordonner l'organisation des
services préhospitaliers d'urgence qu'elle dispense. Elle a également pour fonction de mettre en place un
service de premiers répondants. Les plaintes des usagers sont traitées par un représentant de la corporation,
nommé par le conseil d'administration, qui agira comme commissaire régional à la qualité des services. Le
rôle et les fonctions de ce dernier sont les mêmes que ceux relevant d'une agence, art. 104. Mentionnons
enfin que l'article 90 de la Loi prévoit qu' :« [e]lle peut également directement ou indirectement exercer
des activités accessoires à celles prévues au premier alinéa, agir à titre d'expert-conseil en matière
d'organisation, de gestion ou de formation des acteurs de l'organisation des services préhospitaliers
d'urgence et valoriser commercialement ou diffuser cette expertise au Québec ou à l'extérieur».
L'étendue de son mandat contribue de manière importante à l'évolution des soins préhospitaliers d'urgence
et bénéficie au statut des techniciens ambulanciers notamment ceux à l'emploi de cette corporation.
399 Supra, note 238.
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réglementation et la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence semble constituer un
substitut adéquat. Aujourd'hui, l'Office s'est quelque peu détourné de cette politique et son
examen porte principalement sur le risque de préjudices4oo . Selon nous, ce changement de
perspective ne change pas de manière significative nos observations sur la suffisance de
l'encadrement des techniciens ambulanciers car les critères de la politique de
professionnalisation rejoignent la détermination du risque de préjudice401 .
Malgré leur nouvel encadrement qui répond à plusieurs lacunes soulevées en 1994 et qui
semble offrir des mécanismes permettant d'assurer des services de qualité, les techniciens
ambulanciers ont réitéré leur demande de professionnalisation. Quelles sont les considérations
qui amènent les techniciens ambulanciers à conclure à l'insuffisance de la Loi sur les services
préhospitaliers d'urgence et à réclamer l'autorisation de se constituer en ordre professionnel
afin d'assurer une meilleure protection du public?
Nous avons vu que la reconnaissance des techniciens ambulanciers comme acteurs importants
dans la chaîne préhospitalière d'urgence est relativement récente. Leur métier a réellement pris
forme dans les années quatre-vingt-dix. Il n'a pas encore atteint le degré de stabilité dont
bénéficient d'autres intervenants du milieu. L'adoption en 2002 d'une première vraie loi
d'encadrement en est une confirmation. D'ailleurs plusieurs dispositions d'importance ne sont
toujours pas en vigueur. De plus, la formation collégiale minimale de trois ans imposée aux
professionnels dans le domaine de la santé vient tout juste d'être établie et doit commencer en
septembre 2006. Enfin, le rehaussement de la formation actuelle n'est toujours pas complété à
l'égard du protocole d'administration des cinq médicaments402 . Bref, les techniciens
ambulanciers sont en processus d'établissement d'un service.
Que propose la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence à cet égard? Elle confirme que
les techniciens ambulanciers exercent leur métier en fonction de protocoles cliniques préétablis
400 Conversation téléphonique avec M. Michel Sparer, précité, note 140.
401 Sous réserve de l'impact que peuvent avoir les lacunes identifiées au niveau du contrôle disciplinaire
sur le risque de préjudice. Nous verrons dans la deuxième section que l'Office des professions a jugé
l'encadrement des enseignants suffisant sous réserve de certains aménagements.
402 Depuis la publication du rapport Dicaire, le rehaussement de la formation est complété à l'ensemble du
Québec, à l'exception de la formation relative au protocole d'administration des cinq médicaments.
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et qu'ils ne sont pas autorisés à poser de diagnostic. Elle propose un meilleur encadrement de
leur travail et des mécanismes de contrôle plus efficaces mais elle maintient la pluralité
d'intervenants. Mais là s'arrête la reconnaissance des techniciens ambulanciers. La Loi ne
contient aucune disposition leur permettant de contribuer à l'évolution de leur métier. La seule
participation qui leur est reconnue est d'être appelé à siéger sur un éventuel comité d'examen.
Aucune disposition n'a été prévue au niveau de l'élaboration des normes, de la formation ou
autres. Une telle participation se fait sur invitation. Enfin, l'accès à ce métier est contrôlé par
le gouvernement en fonction d'une évaluation de sa planification des ressources nécessaires403 .
Ainsi, la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence reconnaît que les techniciens
ambulanciers sont des intervenants indispensables mais elle les maintient sous la tutelle du
ministère de la Santé et des Services sociaux, des agences de la santé et des services sociaux et
des médecins. Les observations formulées par les auteurs du rapport Dicaire sur la situation
«professionnelle» des techniciens ambulanciers ne semblent pas avoir fait l'objet d'une
attention particulière par le législateur. Ils demeurent soumis à de nombreux intervenants avec
pour conséquence le même risque d'un impact négatif sur leur rendement et sur la valorisation
de leur travail. Rien ne laisse croire que leurs perspectives de carrières se sont améliorées. Dès
lors, il est possible que l'intérêt des techniciens ambulanciers pour la professionnalisation ne
résulte pas uniquement d'un désir de protéger le public mais également d'une volonté de
consacrer l'évolution de leur métier par l'obtention du statut de professionnel. C'est cet intérêt
que nous proposons d'examiner.
1.2 Le rôle symbolique de la notion de protection du public
Dans cette section nous utiliserons l'approche interactionniste à tendance fonctionnaliste pour
expliquer l'intérêt des techniciens ambulanciers pour la professionnalisation. Conformément
aux critères de cette approche, nous verrons comment ils cherchent à établir un service et une
idéologie pour légitimer la recherche d'autonomie professionnelle et de reconnaissance sociale.
Dans cette perspective, nous verrons dans un premier temps, comment le Code des professions
403 Contrairement à la formation en technique infirmière par exemple, qui fait partie des programmes des
institutions collégiales.
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et plus particulièrement la notion de protection du public, sont utilisés par les techniciens
ambulanciers pour convaincre de la justesse de cette recherche. Dans un second temps, nous
verrons que l'approche interactionniste à tendance fonctionnaliste permet d'expliquer que les
considérations derrières ces justifications ne se rapportent pas uniquement à la protection du
public mais elles ont également pour objectif la recherche du contrôle sur un champ de
compétence.
1.2.1 L'argument de la reconnaissance professionnelle
C'est en 1994, que les techniciens ambulanciers songent pour la première fois à la
professionnalisation. Ils réclament l'autorisation de constituer un ordre professionnel afin
d'assurer à la population une meilleure qualité des services. L'adoption de la Loi sur les
services préhospitaliers d'urgence a modifié leur situation sous plusieurs aspects. Néanmoins
nous croyons qu'il est opportun de résumer les principales raisons qui les ont amenés à faire
une telle demande puisqu'elles ont été reprises lors de l'actualisation de leur demande en 2003.
1.2.1.1 La protection inadéquate du public
La Corporation pour la reconnaissance professionnelle des techniciennes ambulancières et des
techniciens ambulanciers du Québec fut créée en 1994 pour représenter les intérêts
professionnels de ses membres404 . Dans le cadre de son mandat elle dépose auprès de l'Office
des professions une demande pour la constitution d'un ordre professionnel405 .
La Corporation des ambulanciers estime que les étapes importantes dans l'évolution du métier
de technicien ambulancier n'ont pas eu pour principal objectifla protection du public. Si cette
évolution a pu contribuer à l'amélioration des services, l'objectif fut selon elle, d'harmoniser
404 Constituée par lettres patentes en août 1994, cette corporation à but non lucratif a pour objectifs de
promouvoir et défendre les intérêts des techniciens ambulanciers, d'effectuer les démarches nécessaires
pour leur reconnaissance professionnelle, de promouvoir la compétence, l'intégrité et l'éthique au sein de
ses membres [ci-après la « Corporation des ambulanciers»]. Rappelons que cette corporation est née au
moment où le métier de technicien ambulancier a commencé à s'affirmer. Elle fut remplacée en 2003 par
l'Association professionnelle des paramédics du Québec.
405 CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES
AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS, op. cit., note 327.
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les relations de travail et de stabiliser économiquement les entreprises ambulancières. Pour la
Corporation des ambulanciers cet argument se confirme notamment par l'absence d'uniformité
de la formation des techniciens ambulanciers qui affecte même leur formation de base. Il se
confirme également par l'absence de mécanismes adéquats du contrôle de la compétence et de
la conduite406 . De plus, la structure organisationnelle dans laquelle intervient une pluralité
d'intervenants entraîne, selon elle, une déresponsabilisation caractérisée par l'attitude passive
de chacun à se fier sur l'autre pour agir407 . Ces conclusions rejoignent d'ailleurs les
observations et les recommandations du Vérificateur général de même que celles du rapport
Dicaire.
Nous avons vu que la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence maintient la structure
d'organisation des services telle qu'elle existait en 1994, mais prévoit des mécanismes de
contrôles plus efficaces, particulièrement au niveau clinique. Quant à l'aspect disciplinaire,
c'est ultimement l'employeur qui demeure responsable de la qualité des services en vertu de
ses pouvoirs de gestionnaire. Ce pouvoir résulte du lien de subordination entre le gestionnaire
et les techniciens ambulanciers reconnu dans la convention collective qui les lie4os . L'agence
de la santé et des services sociaux n'a aucun lien juridique avec les techniciens ambulanciers
406 Id., p. 13-14. La Corporation des ambulanciers déplore le manque d'encadrement rigoureux et
l'absence d'uniformité sur le plan des compétences. Par exemple, si la formation de 30 heures en
réanimation cardiaque est devenue obligatoire pour l'ensemble des techniciens ambulanciers, seules
certaines régions offrent une formation additionnelle de 20 heures en défibrillation et en intubation alors
que ces formations sont toutes aussi importantes selon elle. De plus, plusieurs formations additionnelles
résultent d'initiatives personnelles, de régions en régions, sans qu'il n'y ait nécessairement d'action
concertée. D'autres, principalement la Corporation d'urgences-santé, mettent également sur pied des
projets pilotes. Elle ajoute que malgré l'obligation à laquelle ils sont tenus, les techniciens ambulanciers
qui échouent une formation peuvent continuer à exercer leur métier. Elle juge enfin que la formation de
base de plusieurs d'entre eux est déficiente car plusieurs n'en connaissent que très peu sur l'anatomie du
corps humain. Rappelons qu'à cet égard, plusieurs dispositions de la Loi sur les services préhospilaliers
d'urgence ne sont toujours pas en vigueur.
407 Id., p. 13. La Corporation des ambulanciers déplore qu'aucune suite n'ait été donnée à un document
d'orientation publié en 1993 suite à la publication du rapport Fréchette. Ce document proposait l'adoption
d'un encadrement législatif des services préhospitaliers d'urgence. Il prévoyait la mise en place d'une
structure de gestion des plaintes à l'endroit des techniciens ambulanciers. C'est également ce que confirme
le Vérificateur général. Voir à cet effet, VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC, op. cil., note 340, nO
3.51. Le ministère de la Santé et des Services sociaux avait semble t-il entrepris à cette époque de
regrouper l'encadrement de l'ensemble des services préhospitaliers dans une seule loi. Ce processus a
avorté avant même qu'il ne prenne la forme d'un projet de loi. En 1997, une nouvelle révision était
annoncée mais fut aussitôt reportée. L'adoption de la Loi sur les services préhospilaliers d'urgence qui
semble justement répondre à ce besoin n'apparaît plus satisfaisante aujourd'hui pour les techniciens
ambulanciers.
408 CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES
AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS, op. cil., note 327, p. 15.
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mms seulement avec l'employeur. Cependant son pOUVOlr de surveillance et de
recommandation semble offrir une plus grande efficacité pour protéger le public.
C'est l'implication de plusieurs intervenants qui caractérise cette structure organisationnelle qui
a amené la Corporation des ambulanciers à conclure au danger que chacun en vienne à se fier
sur l'autre. En effet, il est possible de s'interroger sur l'efficacité d'un tel mécanisme. Quelle
sera la conduite d'un employeur face au comportement déviant d'un de ses employés? Peut-il
tolérer la situation jusqu'à ce que le commissaire régional intervienne? Et si l'employeur juge
inapproprié d'imposer une mesure disciplinaire, peut-il refuser d'agir? À quelle sanction peut-
il faire face dans ce cas? L'agence peut-elle conclure que ce refus de sévir équivaut à une
infraction qui entraîne la suspension, la révocation ou le non-renouvellement du permis
d'exploitation de l'entreprise ambulancière? Si tel est le cas, est-il réaliste d'imposer de telles
sanctions compte tenu de la nécessité de ce type de services? La Loi sur les services
préhospitaliers d'urgence soulève toujours ces questions409 .
Outre le nombre d'intervenants impliqués, la Corporation des ambulanciers a également
critiqué ce mécanisme de contrôle au motif que la conduite et, en 1994 la compétence, ne sont
pas évaluées directement ce qui rend aléatoire une protection adéquate du public. Selon elle,
ces questions de contrôle se règlent dans le cadre des relations de travail et ultimement devant
un arbitre de griefs « ." qui se base sur des considérations économiques et de bonne gestion
d'entreprise pour rendre sa décision »410. Elle insiste sur le fait que l'arbitrage de grief n'est
pas le forum approprié pour défendre la protection du public car il est désigné pour interpréter
une convention collective, entre une partie syndicale et une partie patronale. Le public n'y est
pas représenté41 1. Ces remarques demeurent pertinentes face à l'organisation actuelle de la Loi
sur les services préhospitaliers d'urgence. En effet, le commissaire régional ne doit-il pas tenir
409 Les articles 54 et 60 de la Loi réfèrent à l'obligation de rendre des services de qualité en conformité
avec la législation et le contrat qui lie l'entreprise. Les articles 81 et suiv. prévoient le pouvoir d'imposer
une pénalité mais ne visent pas spécifiquement cette situation.
410 CORPORATION POUR LA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE DES TECHNICIENNES
AMBULANCIÈRES ET DES TECHNICIENS AMBULANCIERS, op. cit., note 327, p. 16.
41\ Id., p. 19. La Corporation des ambulanciers a référé à plusieurs exemples pour illustrer les difficultés
que soulève un contrôle par le biais des relations de travail, p. 20 et 49 et suiv. Selon nous, cette remarque
est très révélatrice de l'intérêt des techniciens ambulanciers puisque nous verrons ultérieurement que les
enseignants considèrent pour leur part que le même type de contrôle permet une protection non négligeable
de la clientèle scolaire.
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compte des dispositions des conventions collectives dans ses recommandations? La mesure
disciplinaire imposée conformément à ses recommandations peut-elle faire l'objet d'un grief?
L'employeur doit tenir compte de la protection du public dans la réalisation de la mission de
son entreprise, mais quelle place occupe cette notion lorsque le mécanisme relève des relations
de travail?
Enfin, pour la Corporation des ambulanciers les différentes formes corporatives d'entreprises
ambulancières dont certaines sont plus ou moins organisées affectent également l'efficacité de
,. d Al 412ces mecamsmes e contro e .
Ce sont principalement ces critiques du système en vigueur en 1994 qui ont amené les
techniciens ambulanciers à considérer que dans l'intérêt public, ils devaient s'imposer des
règles déontologiques et se soumettre à des mécanismes de contrôle rigoureux. Ils ont alors
conclu que seul un ordre professionnel pouvait assurer une protection adéquate du public413 .
Malgré les améliorations législatives apportées à leur encadrement lesquelles répondent à
plusieurs égards à la protection du public, l'Association professionnelle des paramédics du
Québec a conclu aux mêmes dangers d'inefficacité414 . Ayant repris le flambeau de la
professionnalisation en 2003, elle a affirmé de nouveau que pour une protection adéquate du
public, «... le contrôle de l'éthique et de la compétence dans le geste ambulancier devait
nécessairement passer par une prise en charge, dont la seule solution demeure la constitution
d'un ordre professionnel »415. Nous avons vu que les mécanismes de contrôle prévus par la
Loi sur les services préhospitaliers d'urgence apparaissent suffisamment rigoureux pour
412 Id., p. 17. Les entreprises peuvent prendre la forme de coopérative, d'entreprise à but non lucratif ou
encore d'entreprise privée. Les variations de l'envergure des entreprises sont également un facteur
important. Par exemple, la flotte de la Corporation d'urgences-santé compte 129 ambulances par
opposition à une entreprise privée qui peut n'en exploiter que quelques-unes. Enfin, si les conditions de
travail étaient similaires à cette époque, différents syndicats, également plus ou moins organisés,
représentaient les techniciens ambulanciers. Aujourd'hui la majorité d'entre eux sont représentés par le
Rassemblement des employés techniciens ambulanciers du Québec, RETAQ, affiliée à la Confédération
des syndicats nationaux, CSN [ci-après « Retaq-CSN »].
413 Id., p. 21.
414 Créée à l'été 2001, cette association a pris la relève de la Corporation des ambulanciers [ci-après
l' « Association des paramédics »]. A la demande de l'Office des professions, elle a procédé en 2003 à la
mise à jour du mémoire de 1994. On retrouve toutes les informations relatives à cette association
professionnelle à l'adresse suivante: www.paramedicduquebec.org (dernière visite le 2 mai 2006).
415 ' ,ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMEDICS DU QUEBEC, op. cit., note 20, p. 16.
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assurer des services de qualité à la population. Il est vrai toutefois que les risques liés à
l'intervention d'une pluralité d'intervenants ne sont pas sans fondement. Mais l'argumentation
de l'Association des paramédics ne s'arrête pas à ces lacunes. Selon elle, la Loi reconnaît
l'importance et la spécificité de leur rôle. Les nouvelles dispositions qui couvrent l'aspect
clinique de leur métier confirment d'ailleurs la nécessité d'un meilleur encadrement. Elle
considère que cet encadrement légal n'est que partiel et la complexité grandissante de leur
travail requiert un encadrement à tous les niveaux416. Bref, pour l'Association des paramédics,
les techniciens ambulanciers répondent aux critères de la professionnalisation.
1.2.1.2 Les critères de la reconnaissance professionnelle
L'actualisation du mémoire déposé en 1994 porte principalement sur les risques de préjudice,
au regard des critères prévus à l'article 25 du Code des profèssions. Les techniciens
ambulanciers répondent aux exigences du premier critère lequel est les connaissances requises.
La formation initiale est dorénavant de trois ans. Elle actualise leur niveau actuel de
compétences417 . Sur le second critère, soit le degré d'autonomie et la spécialisation de leur
travail, l'Association des paramédics est d'avis que les techniciens ambulanciers jouissent
d'une autonomie considérable dans le choix du protocole clinique. En effet, même s'ils
agissent en fonction de protocoles cliniques pré-établis et qu'ils ne sont pas autorisés à
formuler un diagnostic, c'est par la présence de signes ou de symptômes qu'ils doivent vérifier
sur le patient qu'ils déterminent le protocole qu'ils doivent appliquer. Pour l'Association des
paramédics, cet acte est largement discrétionnaire. De plus, leurs interventions requièrent
l'utilisation de matériel spécialisé. Elle insiste sur le fait qu'ils ne sont plus de simples
416 ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cil., note 385, p. 16: « Le fait que le gouvernement prévoie déjà
dans le projet de loi no 96 des articles encadrant le volet clinique .... L'APPQ constate que celui-ci
confirme donc la nécessité d'encadrer la profession paramédicale à tous les niveaux. En ce sens, ce projet
de loi n'est que le minimum nécessaire. D'après l'APPQ, une loi professionnelle telle que prévue dans le
Code des professions viendra couvrir l'ensemble des éléments manquants ».
417 Une formation plus complète était d'ailleurs un des objectifs de l'Association des paramédics. Elle
visait cependant un niveau de compétence plus élevé. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES
PARAMÉDICS DU QUÉBEC, op. cil., note 20, p. 2. Selon elle, l'Office des professions était favorable à
la demande des techniciens ambulanciers en 1994. Sa décision a été reportée suite à l'annonce de la
création du comité national sur la révision des services préhospitaliers d'urgence. Le mandat confié à ce
comité devait incidemment permettre d'établir le champ de compétence des techniciens ambulanciers, ce
qui constituait, outre la formation de 3 ans, l'élément manquant à leur démarche. À ce jour, l'Office des
professions n'a toujours pas fait part de ses recommandations.
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transporteurs mais des intervenants spécialisés dans des situations d'urgence extra-hospitalières
et se distinguent des médecins et des infirmières qui agissent dans un cadre hospitalier418.
Tel que requis par le Code des professions, il existe un rapport personnel entre le technicien
ambulancier et le patient. Selon l'Association des paramédics, la relation de confiance est
nécessaire entre les deux, compte tenu de l'état de dépendance du patient et de l'absence de
choix du professionne1419 . Cette relation de confiance tient également compte des
renseignements confidentiels qui sont dévoilés au technicien ambulancier lors de son
intervention et des objets personnels qui lui sont remis420 .
Quant au dernier critère, soit la gravité des risques de préjudice, l'Association des paramédics
reprend les arguments mis de l'avant en 1994 sur les limites de l'encadrement prévu qui se
concentre uniquement sur l'aspect clinique et omet l'aspect éthique et déontologique421 . Elle
insiste sur l'importance de cet aspect car mêmes encadrés les techniciens ambulanciers
bénéficient d'un degré appréciable d'autonomie et de jugement dans l'exercice de leur métier.
Le geste ambulancier est déterminant pour le patient car il peut améliorer son état ou l'aggraver
si les services n'ont pas été rendus de manière adéquate422 . Enfin, puisqu'il s'agit d'une
profession appelée à se développer, selon elle un encadrement rigoureux visant la protection du
public est d'autant plus important423 .
L'Association des paramédics ne semble pas être préoccupée par l'ajout aux contrôles actuels
des mécanismes prévus au Code des professions424. Au contraire, elle considère qu'un ordre
professionnel aurait l'avantage d'assurer un contrôle par les pairs devenu nécessaire avec la
418 Id., p. 15-16. Elle précise que cette spécialisation a notamment amené la Corporation d'Urgences-santé
à suggérer d'inclure une formation sur le rôle d'encadrement médical du système préhospitalier d'urgence
dans les programmes universitaires à McGill et à Montréal pour les résidents en médecine d'urgence.
419 Id., p. 17.
420 Id., p. 22.
421 Id., p. 19, c'est-à-dire les dangers liés à la pluralité d'intervenants, le contrôle exercé par le biais du
droit de gérance des employeurs et le manque de ressources de certaines régions, desquels résulte le risque
que ce mécanisme de contrôle ne soit pas appliqué uniformément.
422 Id., p. 21.
423 Id., p. 20.
424 C'est-à-dire ceux exercés par l'employeur en vertu de son droit de gérance et par les autorités
responsables au sein du système de soins préhospitaliers d'urgence. Nous verrons dans la section 2 que la
position des enseignants est totalement à l'opposé.
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spécialisation de leur activité économique appelée à se développer425 • Nous ajouterons qu'un
comité de discipline peut offrir une plus grande stabilité du processus disciplinaire que ce que
permet le comité d'examen actuellement prévu426 . Il est également possible que dans
l'éventualité où un ordre professionnel voit le jour, le registre national devienne superflu avec
la création d'un Tableau de l'ordre. Le mécanisme de recertification pourrait devenir à la
charge des professionnels et même aboli, car le système professionnel n'est pas aussi
exigeant427 • En somme, un ordre professionnel permettrait aux techniciens ambulanciers de
prendre le contrôle sur leur profession. Aussi, nous croyons qu'ils ont conclu que les avantages
de la professionnalisation dépassent les inconvénients, notamment celui d'avoir à se soumettre
à des contrâles administratif et disciplinaire agissant dans un objectif en principe étranger à
leurs intérêts et en sus des contrôles déjà existants.
Bref, pour l'Association des paramédics, la création d'un ordre professionnel aura un impact
positif sur le taux de mortalité et de morbidité car il permettra d'assurer que des professionnels
compétents offrent des services adéquats. C'est selon elle, l'opinion de tous les acteurs
impliqués dans le domaine préhospitalier428 • Il est vrai que les risques de préjudice qu'elle a
identifiés peuvent nuire à la protection du public. Aussi, les justifications mises de l'avant pour
convaincre de la nécessité de créer un ordre professionnel apparaissent pertinentes. Cependant,
bien qu'il ne soit pas de notre intention de les prétendre sans fondement, il est possible que les
justifications utilisées dans cette quête de mieux protéger le public soient également motivées
par un tout autre objectifaxé sur leur propre intérêt429•
425 ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDICS DU QUÉBEC, op. cil., note 20, p. 21.
426 Le système actuel où interviennent l'employeur, le commissaire régional et ultimement le Protecteur de
l'usager peuvent effectivement influencer l'efficacité du contrôle. A cela il faut se rappeler que le comité
d'examen appelé à se prononcer sur la radiation ou la suspension d'un technicien ambulancier du registre
national, outre qu'il n'agit que sur une question de compétence, n'est pas un comité permanent mais
constitué pour chaque demande. Enfin, sur les sept membres de ce comité, il y a trois techniciens
ambulanciers. En comparaison, un comité de discipline est formé de trois membres qui compte deux
professionnels et un avocat. L'Association des paramédics s'est d'ailleurs interrogé sur le potentiel
d'efficacité d'un tel comité, préférant un système plus complet que représente un ordre professionnel. Voir
à cet effet ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cil., note 385, p. 16.
427 En effet, le fonctionnement du registre national s'assimile à un Tableau de l'ordre sauf qu'il est limité à
l'aspect clinique. La recertification s'apparente à une formation continue obligatoire ce qui constitue une
exception au Code des professions. La raison pour laquelle ces mécanismes ne sont toujours pas en
vigueur est possiblement que tous attendent les recommandations de l'Office des professions.
428 • •ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMEDICS DU QUEBEC, op. cil., note 20, p. 22.
429 Un communiqué du 17 juin 2004 émis par l'Association des paramédics est révélateur de cet intérêt. Ce
communiqué qui informait les membres des dernières démarches de l'Association se concluait de la
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1.2.2 L'intérêt pour la professionnalisation
Lors de sa création, l'Association des paramédics s'est donnée pour mission de se consacrer
« ... au développement et à l'amélioration du champ de pratique des paramédics du Québec
afin d'offrir à la population ... des soins de haut niveau »430. On retrouve dans l'énoncé de
cette mission les critères de l'approche interactionniste qui sont l'établissement d'un service et
d'une idéologie.
Comme première réalisation de sa mission, elle s'est empressée d'adopter un code d'éthique,
suivant en cela les recommandations contenues au rapport Dicaire. Ce code prévoit des
devoirs envers le public, l'association, les membres et la profession. Il répond en tous points
aux prescriptions de l'article 87 du Code des professions 431. Il ajoute une crédibilité à ce
métier qui apparaît plus professionnel et permet d'accroître la confiance du public. C'est
l'établissement de l'idéologie.
Pour réaliser sa mission, elle s'est fixée comme autres objectifs de poursuivre les démarches
vers l'établissement d'un ordre professionnel et de voir à l'implantation intégrale «et sans
compromis »432 des profils nationaux de compétences professionnelles433 . C'est
l'établissement d'un service adéquat.
Les techniciens ambulanciers recherchent la reconnaissance sociale de cette idéologie et de ce
service afin d'accéder à la professionnalisation. Ce nouveau statut atténuera les effets de la
manière suivante: « Les paramédics du Québec est un groupe maintenant « mature ». Le paternalisme
médical doit maintenant prendre fin afin de plutôt laisser place à la collaboration médicale dans le
développement de notre profession ». Ce communiqué est disponible sur le site de l'Association, précité,
note 414.
430 La mission et les objectifs de l'Association des paramédics sont disponibles sur son site internet,
précité, note 414. Le titre de paramédic est utilisé par l'Association bien que cette utilisation n'a pas été
formellement autorisée à ce jour.
431 Ce code d'éthique est disponible sur le site internet de l'Association des paramédics, précité, note 414.
432 Ce sont les termes utilisés par l'Association des paramédics.
433 Elle s'était également donnée pour mission de voir à l'amélioration de la formation initiale, ce qui a été
confirmée récemment. Le nouveau programme de trois ans menant à un diplôme d'études collégiales sera
connu sous le nom de « Soins préhospitaliers d'urgence» et non plus « techniques ambulancières ».
L'Association des paramédics a été invitée par le ministère de l'Éducation à participer à l'élaboration des
objectifs généraux de ce nouveau programme afin de s'assurer qu'il reflétait les besoins de formation et les
besoins de la population pour ce type de soins: communiqué du 26 février de l'Association des
paramédics, disponible sur le site internet de l'Association, précité, note 414.
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mise sous tutelle dans laquelle ils se trouvent présentement notamment en s'appropriant un
champ de compétence et en consolidant des liens avec les autres intervenants du milieu. C'est
cet intérêt pour la professionnalisation que nous proposons d'examiner. À cette occasion nous
référerons à trois événements qui ont contribué de manière significative à leur désir d'obtenir et
de maintenir le contrôle sur un champ de compétence. Ces événements tendent à confirmer
que leur volonté de protéger le public n'est pas leur seul intérêt. Pour cette raison nous jugeons
opportun d'y référer.
1.2.2.1 L'appropriation du champ de compétence
En juin 2001, l'Association des paramédics du Canada434 , a chapeauté un exerCIce de
réflexion pan-canadien au terme duquel ont été établis quatre niveaux de profil de compétences
correspondant aux niveaux d'interventions de la pratique ambulancière au Canada435 . Selon
l'Association des paramédics qui a participé à cet exercice, ces profils de compétence ont été
adoptés par toutes les provinces et par tous les territoires canadiens et ils ont été reconnus par
l'Association médicale canadienne436 . L'élaboration des ces différents niveaux de compétence
représente un événement majeur dans l'évolution et la reconnaissance de leur métier car il
confirme la nécessité d'interventions en soins préhospitaliers d'urgence, voire la nécessité de
prodiguer des soins plus spécialisés que ceux donnés au Québec.
Pour l'Association des paramédics, ce document confirme le caractère professionnel de leur
travail. Selon elle, l'exercice de la «pratique paramédicale» d'aujourd'hui et de demain
434 L'Association des paramédics du Canada, est une association d'intervenants en soins préhospitaliers et
œuvre au niveau national. On retrouve les informations relatives à cette association à l'adresse suivante:
www.paramedic.ca (dernière visite le 22 février 2006).
435 Profil National des Compétences Professionnelles (PNCP). Les informations sont disponibles sur le site
de l'Association des paramédics, précité, note 414. Les niveaux de compétence correspondent à des
niveaux de spécialisation d'interventions. Les profils établissent les objectifs de formation académiques,
didactiques, cliniques, et le champ de pratique des paramédics en milieu préhospitalier. On retrouve un
résumé de ces quatre niveaux de compétence dans SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX QUÉBEC, op. cif.,
note 326, p. 20-21.
436 ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDlCS DU QUÉBEC, op. cif., note 20, p. 9-10.
Pour l'Association des paramédics, l'importance de ce document ne fait aucun doute. Il a été utilisé pour
l'établissement des orientations de services que le ministère de la Santé et des Services sociaux a
l'obligation de déterminer. Il a également servi à mettre sur pied avec la collaboration du Collège des
médecins, le projet pilote sur l'administration de cinq médicaments et un second projet sur les soins
avancés. Enfin, il aurait été également utilisé dans l'élaboration du nouveau programme de formation.
Cette formation rehausse le niveau de base et est équivalent au paramédic de niveau 1.
121
requiert la mise en œuvre de compétences de plus en plus nombreuses et exige l'exercice d'un
jugement c1inique437 . De simple transporteur, les techniciens ambulanciers posent de plus en
plus d'actes médicaux auparavant réservés au personnel de salles d'urgence438 . L'élaboration
des profils de compétences confirme que l'évolution de ce métier n'est pas unique au Québec
mais s'affirme ailleurs au Canada. Elle insiste sur le fait que plusieurs associations ont été
créées dans diverses provinces et qu'elles évoluent vers la professionnalisation439 . En effet, le
métier de technicien ambulancier, connu sous l'appellation de paramédic ailleurs au Canada,
s'est spécialisé au fil des ans et est devenu un métier« potentiellement professionnalisable »440.
D'ailleurs, l'Association des paramédics utilise dorénavant le titre de paramédic ou le terme
pratique paramédicale dont elle requiert la reconnaissance formelle. Elle compare la définition
de paramédic qui réfère à l'exercice de compétences pour prodiguer des soins, par opposition
au terme ambulancier qui réfère à du transport ou celui de technicien ambulancier qui réfère à
des applications techniques441 . L'utilisation du titre de paramédic constitue une marque
additionnelle vers le statut de professionnel. Mais pour l'instant, malgré plusieurs demandes et
après quelques tergiversations, le ministère de la Santé et des Services sociaux n'a toujours pas
autorisé formellement l'utilisation de ce titre.
437 Id., p. 8 et 13. L'établissement des projets pilotes liés au combitube, au défibrillateur et à
l'administration des cinq médicaments, ont été par la suite intégrés au travail des techniciens ambulanciers.
Pour l'Association des paramédics cette incursion dans la notion de soins a transformé leur travail en leur
confiant des responsabilités plus grandes, exigeant l'exercice d'un jugement clinique et un profil élargi de
compétences, notamment en ce qui concerne l'évolution technologique, l'imputabilité et le respect de
critères de performance liés à la qualité des interventions. Le projet en soins avancés, sur lequel nous
reviendrons, en est également un exemple.
438 ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cil., note 385, p. 16-18. La défibrillation est un exemple.
439 ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDlCS DU QUÉBEC, op. cil., note 20, p. 4.
Bien qu'il n'y ait qu'un seul ordre professionnel pour le moment, soit le Collège des paramédics en
Alberta. Selon l'Association des paramédics, les associations professionnelles en Colombie-Britannique,
Saskatchewan, Nouvelle-Écosse, Ontario et Nouveau-Brunswick, ont déjà franchi plusieurs étapes dans
leur démarche vers la professionnalisation.
440 Cette constatation irait d'ailleurs dans le sens des observations formulées dans le rapport Dicaire que
nous avons vu dans la sous-section précédente.
441 ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cit., note 385, p. 15. L'Association des paramédics avait requis
l'utilisation de ce titre dans la Loi sur les services préhospilaliers d 'urgence: « ... le terme « paramédic »
identifie les praticiens, techniciens ambulanciers, oeuvrant dans les services ambulanciers. Ce terme réfère
à une fonction de soins et non à un domaine limité au transport. Ambulancier signifie « personne qui
conduit une ambulance », alors que paramédic signifie « qui donne des soins paramédicaux ». Ajoutant
que ce terme « ... fait plus référence à ce qu'on fait à tous les jours. On ne fait pas que transporter des
patients, l'ambulance est un accessoire pour nous aidant (sic) à prodiguer nos soins et à rendre le patient
vers où on veut l'orienter ».
122
Un deuxième événement majeur a été la mise sur pied d'un projet pilote en soins avancés.
Compte tenu de l'importance que les techniciens ambulanciers ont accordée à ce projet, il est
utile de décrire brièvement les événements qui ont suivi la décision du gouvernement d'y
mettre fin. Rappelons tout d'abord que ce projet n'avait rien d'innovateur et ne faisait
qu'explorer la possibilité d'autoriser, avec l'approbation du Collège des médecins,
l'application de protocoles déjà reconnus dans d'autres provinces442 . Dix-huit candidats, que
l'on surnomma les « super-ambulanciers» ont complété une formation similaire à celle des
paramédics ontariens. Insatisfait de la gestion faite par Urgences-santé, le ministère de la Santé
et des Services sociaux, ayant pourtant autorisé le projet, l'a suspendu et a refusé de reconnaître
les « super-ambulanciers »443. Il ordonna une inspection et le rapport fut rendu public en
février 2005444. L'arrêt du projet de soins avancés et les conclusions du rapport d'inspection
furent vivement critiqués notamment par l'association syndicale qui représente les intérêts
socio-économiques des techniciens ambulanciers445 . Selon cette association, l'arrêt du projet
équivalait à un recul de leur démarche vers la professionnalisation et risquait de faire perdre à
la population le bénéfice de soins de qualité. Elle craignait également que la mise en œuvre
des conclusions contenues au rapport d'inspection mène ultimement au démantèlement
d'Urgences-santé alors qu'il est un acteur important dans l'évolution de leur métier446. Cette
442 On réfère aux termes « soins avancés» car ce type de services correspond à un niveau plus élevé de
paramédic. Il permet l'intervention d'actes médicaux qui vont au-delà des soins de stabilisation du patient
pour son transport.
443 C'est dans un établissement ontarien que la formation a été complétée et que les super-ambulanciers ont
obtenu leur diplôme et ce malgré la demande du ministère de la Santé et des Services sociaux de suspendre
le projet. Ce sont ces événements qui auraient mis fin au projet.
444 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, Rapport d'inspection ministérielle,
Corporation d'urgences-santé, Québec, 2005.
445 Le Retaq-CSN et la Confédération des syndicats nationaux [ci-après « CSN »] appuient la démarche des
techniciens ambulanciers.
446 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, op. cif., note 444. Ce rapport
recommandait notamment la mise sous tutelle d'Urgences-santé et son intégration au sein de l'agence de la
santé et des services sociaux qui exerce les pouvoirs qui n'ont pas été délégués à Urgences-santé. On
retrouve à l'annexe 1 l'ensemble des considérations et des recommandations des enquêteurs. Le Retaq-
CSN et la CSN ont vivement réagi à ce rapport. Voir à cet effet, « Urgences-santé: Réactions au rapport
d'inspection ministérielle - La CSN demande une rencontre avec le ministre Couillard» Bulletin de la
CSN, 23 mars 2005. Selon Louis Roy, vice-président de la CSN, et Stéphan Scalabrini, représentant du
Retaq-CSN, les propositions du rapport constituent un recul de vingt ans de leur métier. Selon eux, un
« remodelage» de Urgences-santé à l'image des autres régions, tel que proposé dans le rapport, serait
désastreux pour la santé publique. Ils proposent plutôt le rehaussement du niveau des services à l'image
d'Urgences-santé. On voit donc l'intérêt additionnel que portent les techniciens ambulanciers à Urgences-
santé où leur métier permet de s'y développer davantage qu'en régions. Voir également, Louise-Maude
RIOUX SOUCY, « Les ambulanciers veulent rencontrer Couillard. Ils appréhendent le démantèlement
d'Urgences-santé », quotidien Le Devoir, 24 mars 2005, p. Al.
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corporation est d'ailleurs le troisième élément majeur sur lequel nous reviendrons. En réaction
aux événements, l'association syndicale a revendiqué publiquement la mise en place du
programme d'études collégiales, la reconnaissance professionnelle des techniciens
ambulanciers et l'octroi du statut de paramédic447 . Nous pouvons voir dans ce discours
l'utilisation par l'association syndicale de l'argument de protection du public dans le but de
promouvoir l'intérêt du groupe occupationnel.
Le rapport d'inspection ministérielle contient d'ailleurs des observations fort éloquentes sur
l'espoir mis dans ce projet pour l'avancement de leur métier et pour leur reconnaissance
professionnelle. Selon les observateurs, tant l'Association des paramédics que l'association
syndicale croyaient depuis le début du projet en 2001 que les soins avancés se développeraient
au-delà des dix-huit participants initiaux. Un tel développement signifiait un rehaussement du
statut des techniciens ambulanciers au même rang que leurs collègues des autres provinces,
mieux reconnus et mieux rémunérés. Les inspecteurs ont constaté que les réactions qui ont
suivi l'arrêt de ce projet ont été si vives qu'elles ont fait craindre l'éclatement d'une crise à
Urgences-santé448 .
La participation active de l'association syndicale à l'engouement pour la professionnalisation
est révélatrice de leur intérêt dans cette démarche449 . Il va de soi que le rehaussement de la
formation et ultimement la reconnaissance professionnelle peuvent avoir un impact positif sur
447 L.-M. RIOUX SOUCY, loc. cil., note 446. À défaut, a précisé le représentant syndical, « ... si on
continue de négliger les services ambulanciers et qu'on ne se décide pas à relever la qualité des services à
la population comme partout au Canada, la situation risque de s'envenimer ». Il précisait que cette
situation faisait monter la colère au sein des membres. L'association syndicale insistait sur le fait que le
Québec est la seule province en Amérique du Nord à ne pas reconnaître les soins avancés. Rappelons que
la formation actuelle qui sera actualisée par le diplôme d'études collégiales correspond au niveau 1 de
paramédic. Cette nouvelle formation ne règle pas la question de soins avancés. Cependant, un ordre
professionnel pourrait peut-être influencer l'établissement de différents niveaux de paramédics.
448 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, op. cit., note 444, p. 34-35 et annexe 1,
considérants 1 à 3 et recommandations 1 à 4. Le rehaussement de la formation qu'ils envisageaient
correspondait donc à un niveau de compétences plus élevé. Les inspecteurs ont recommandé au ministère
de la Santé et des Services sociaux de faire connaître sans délai ses intentions à cet égard afin d'éviter
l'éclatement d'un conflit qu'appréhendait la Corporation d'urgences-santé. Ils recommandaient également
de prendre rapidement position sur la demande de professionnalisation des techniciens ambulanciers. Les
dix-huit « super-ambulanciers» ont été par la suite intégrés aux services préhospitaliers actuellement
offerts, par le biais d'un nouveau projet pilote.
449 D'autant plus que nous verrons dans la deuxième section que ce sont les associations syndicales
représentant les enseignants qui s'opposent farouchement à l'idée de constituer un ordre professionnel.
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leurs conditions de travail. Mais ces questions économiques relèvent du domaine syndical et il
serait pour le moins inopportun qu'un conflit de travail vienne forcer la reconnaissance
professionnelle ou même l'autorisation d'utiliser le titre de paramédic. Les techniciens
ambulanciers doivent distinguer leur intérêt économique de leur intérêt professionnel s'ils
veulent conserver leur crédibilité, maintenir la légitimité de leur demande et ultimement la
légitimité d'un éventuel statut de professionnel.
Mais pour l'Association des paramédics, l'implantation de soins avancés ne représentait pas
seulement un intérêt économique. Elle contribuait à l'établissement de leur service. La
reconnaissance de prodiguer des soins avancés permettrait d'affermir un champ de compétence
plus élaboré, lequel favoriserait la professionnalisation. Un ordre professionnel aurait ensuite
permis de le protéger. Pour l'instant, la formation actuelle des techniciens ambulanciers
correspond au premier niveau des profils canadiens de compétences. Néanmoins, le pouvoir
de contrôler ce champ de compétence actuel peut donner lieu à son élargissement et au
développement du champ de pratique de la profession de paramédic. Ce pouvoir de contrôle
peut permettre à ces jeunes professionnels de s'imposer davantage et de développer divers
aspects de leur profession. D'ailleurs, l'Association des paramédics est d'avis que la Loi sur
les services préhospitaliers d'urgence ne prévoit que le minimum de ce que les paramédics
peuvent être appelé à faire dans le secteur extrahospitalier45o . Elle propose que l'élargissement
de leur champ de compétence puisse, par exemple, «... favoriser le désengorgement des
hôpitaux en incluant dans leurs tâches le triage, le traitement et le congé de patients victimes
d'affectations et de traumatismes mineurs, réduisant ainsi l'entrée de patients dans un système
hospitalier surchargé »451.
450 ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cit, note 385, p. 16: « Le champ de pratique minimal des soins
pouvant être offerts par les paramédics devrait être défini. Minimal, car nous espérons qu'il évoluera par la
suite. En ce sens, l'APPQ recommande l'utilisation des profils des compétences du personnel paramédical,
maintenant document reconnu officiel par les autres associations provinciales.» Par exemple, les
paramédics en Nouvelle-Écosse font le suivi de certains patients à domicile, notamment pour le
changement des pansements.
451 Id., p. 17. La reconnaissance de l'exercice de ces actes par les paramédics viendrait empiéter sur le
champ de compétence des infirmières et des infirmiers. Ils détiennent maintenant une formation
équivalente en nombre d'heures. Selon nous, la demande de professionnalisation des techniciens
ambulanciers doit certainement tenir l'Ordre des infirmières et des infirmiers sur ses gardes compte tenu
d'une éventuelle intrusion de leur champ.
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De plus, si le champ de pratique actuel des techniciens ambulanciers demeure principalement
relié aux services préhospitaliers d'urgence, l'Association des paramédics suggère qu'il puisse
s'exercer d'autres façons, notamment dans les industries, les endroits publics, les événements
sportifs ou de masse452 . Par exemple, la Corporation d'urgences-santé a récemment mis sur
pied des équipes pour patrouiller dans le Vieux-port ou dans le métro. Mais il s'agit
d'initiatives qui ne se retrouvent pas ailleurs. De plus, certains techniciens ambulanciers
offrent leurs services par le biais de compagnies privées. Mais pour l'instant, ces services de
type privé doivent se limiter aux premiers soins au même titre que les ambulanciers St-Jean.
Ainsi, malgré qu'ils agissent en fonction de protocoles cliniques préétablis, la reconnaissance
professionnelle permettrait aux techniciens ambulanciers d'être officiellement reconnus
comme des professionnels spécialisés et indispensables dans la chaîne des services
préhospitaliers d'urgence. Cette reconnaissance leur permettrait de s'approprier et de protéger
un champ de compétence. Ce pouvoir de contrôle pourrait peut-être même leur permettre de
faire évoluer davantage leur profession et d'atteindre un niveau de compétence plus élevé,
comparable aux niveaux canadiens supérieurs. Mais pour arriver à un tel exercice de ce
pouvoir de contrôle, ils doivent également consolider leurs liens avec les divers intervenants du
milieu.
1.2.2.2 Consolider les liens
Un ordre professionnel des paramédics consoliderait un lien direct avec les autres intervenants
du milieu préhospitalier et hospitalier453 et les établissements d'enseignement. De cette façon,
les techniciens ambulanciers s'assureraient d'une participation importante dans l'élaboration de
ce qui est nécessaire pour un exercice adéquat de leur profession. Lors des consultations qui
452 ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDICS DU QUÉBEC, op. cif., note 20, p. 20.
Selon l'Association des paramédics, la demande de techniciens ambulanciers au sein d'équipes tactiques en
cas de catastrophe serait de plus en plus grande. Le développement de volet soins critiques des activités
paramédicales, s'exerçant principalement dans les avions ou hélicoptères ambulances pour des patients
nécessitant des soins intensifs lors de transfert, prend de plus en plus d'expansion ailleurs au Canada. Ici
aussi les infirmières et infirmiers pourraient également voir d'un mauvais œil l'envahissement de leur
champ de pratique.
453 Qui pourrait être notamment le ministère de la Santé et des Services sociaux, les agences de la santé et
des services sociaux, le Collège des médecins et l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec.
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ont précédé l'adoption de la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, l'Association des
paramédics a fait part de son intérêt à développer un partenariat avec le gouvernement et les
autres instances concernées. À cette fin, elle a proposé que son implication soit spécifiquement
prévue dans la Loi. Cette proposition n'a pas été retenue454 . Pour l'instant, l'implication des
techniciens ambulanciers dépend des invitations qu'ils reçoivent.
Ainsi, un ordre professionnel des paramédics participerait à l'établissement du contenu de la
formation initiale455 . Il élaborerait diverses formations continues et pourrait même devenir
responsable de la mise sur pied de projets pilotes. La participation à ces diverses formations et
projets pourrait possiblement être offerte à un plus grand nombre de membres. Dans les
régions de Montréal et de Laval, plusieurs techniciens ambulanciers peuvent bénéficier d'un
avant-goût des avantages que procurerait à ce chapitre la professionnalisation de leur métier.
En effet, la Corporation d'urgences-santé est considérée dans le milieu comme le leader en
soins préhospitaliers. Elle met sur pied plusieurs activités de formation et des projets pilotes.
Des techniciens ambulanciers sont également invités à participer, au sein des divers comités, à
l'élaboration de multiples programmes qui visent à uniformiser la qualité de services456 . Nous
avons vu d'ailleurs l'émoi qu'a provoqué le spectre de son démantèlement. Mais le contexte
diffère du cadre d'un ordre professionnel puisque Urgences-santé demeure un employeur et les
454 ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cit., note 385, p. 16: « Il faut reconnaître la profession de paramédic
dans la loi québécoise des services préhospitaliers et lui permettre de jouer un rôle plus important dans le
contexte de notre système de santé. (... ) L'implication des paramédics devrait être plus importante au
niveau des structures, c'est-à-dire dans le choix des formations continues, les décisions sur les équipements
et surtout dans le processus décisionnel concernant les orientations cliniques. La présence des spécialistes
de la profession paramédicale est essentielle dans la structure tant au niveau national que régional afin de
créer une norme nationale de soins aux patients en ce qui concerne les soins, la gestion, les
communications et le matériel ». Pour l'Association des paramédics, la participation des techniciens
ambulanciers au comité d'examen n'est qu'un début et elle aurait souhaité être reconnue comme un acteur
plus impliqué, dont le mandat s'assimilerait à celui d'un ordre professionnel. Voir également,
ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PARAMÉDICS DU QUÉBEC, op. cit., note 20, p. Il.
455 L'Association des paramédics a été invitée à participer à l'élaboration des objectifs généraux du
nouveau programme de formation. C'est également sur invitation que certains techniciens ambulanciers
ont participé à l'élaboration des protocoles d'intervention clinique. De façon générale, les employés
d'Urgences-santé sont à cet égard plus favorisés.
456 Bulletin de la CSN, lac. cit., note 446. C'est d'ailleurs le troisième élément d'influence auquel nous
désirons faire référence. Le rôle que joue cette corporation est très significatif pour les techniciens
ambulanciers. Elle figure parmi les dix plus importants services de ce geme au monde et se classe
deuxième au Canada. Pour les techniciens ambulanciers elle est actuellement la seule entreprise à
permettre le développement de la profession au Québec. Le bilan de ses activités est révélateur à cet égard.
Ce bilan se trouve dans son rapport annuel disponible sur le site www.urgences-sante.gc.ca (dernière visite
le 4 mai 2006).
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possibilités qu'elle offre sont limitées à ses initiatives, aux mandats que lui confie le ministère
de la Santé et des Services sociaux, et à ses employés. Même si dans certains cas ses actions
bénéficient à l'ensemble de ce groupe occupationne1457 , sa contribution au développement de
la profession et les possibilités de carrière qu'elle offre demeurent limitées.
En guise de conclusion sur l'importance que revêt la nécessité de protéger un champ de
compétence et de consolider des liens, nous proposons de référer aux craintes que suscite
l'intégration des premiers répondants dans la chaîne d'intervenants. Cet exemple offre une
illustration des dangers qui résultent de la difficulté des techniciens ambulanciers à contrôler
leur environnement et de leur désir d'y parvenir. En vertu de la Loi sur les services
préhospitaliers d'urgence, le premier répondant agit en complémentarité du travail effectué par
le technicien ambulancier. Son rôle est de prévenir la détérioration de l'état d'un patient en
attendant que le technicien ambulancier prenne la relève458 . Pour répondre aux exigences de
la Loi, le gouvernement a conclu une entente avec la Ville de Montréal qui a mis sur pied un
programme de premiers répondants avec son service de pompiers. La formation est dispensée
par Urgences-santé459 . Les techniciens ambulanciers n'ont pas de contrôle sur ce projet, ni sur
la portée de l'implication des premiers répondants. Ils craignent que l'amélioration de ces
services se fasse au détriment des services déjà offerts par Urgences-santé, et donc par eux46û .
457 Rappelons que l'utilisation du défibrillateur et le protocole sur l'administration de cinq médicaments
constituent des changements d'orientation majeurs du travail de technicien ambulancier. Ces actes qui font
maintenant partie du travail des techniciens ambulanciers ont initialement fait l'objet d'un projet pilote à
Urgences-santé.
458 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 38 à 43. Les premiers répondants
agissent également en fonction de protocoles. En vertu de l'article 38 de la Loi, l'agence de la santé et des
services sociaux doit conclure une entente avec les municipalités sur ce type de services. L'Association des
paramédics a insisté sur l'aspect complémentaire du rôle des premiers répondants. Voir à cet effet,
ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cit., note 385, p. 16. Cependant, sa demande d'être consultée lors de
l'élaboration du plan triennal afin de déterminer la nécessité de ce type de service n'a pas été retenue.
Cette consultation avait pour but de lui permettre de contrôler les conséquences d'éventuelles
modifications à la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, ajoutant que «[p]Iusieurs provinces, au
lieu d'élargir les fonctions de premier répondant, ont assuré la présence de professionnels paramédics en
élargissant leur rôle ».
459 Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, précitée, note 19, art. 40. En conformité avec son
mandat d'organisation des services sur son territoire, la Corporation d'urgences-santé a mis sur pied un
centre de formation. C'est par le biais de ce centre que des techniciens ambulanciers participent à la
formation des premiers répondants. L'Association des paramédics avait proposé que les techniciens
ambulanciers forment les premiers répondants considérant qu'ils sont les plus aptes. Sa suggestion n'a pas
été retenue. Voir à cet effet, ASSEMBLÉE NATIONALE, op. cit, note 385, p. 16.
460 Bulletin de la CSN, lac. cit., note 446; L.-M. RIOUX SOUCY, lac. cit., note 446. Voir également Sara
CHAMPAGNE, « Service de premiers répondants. Les pompiers de Montréal seront prêts à l'automne »,
128
Ainsi, malgré le caractère complémentaire du rôle du premier répondant, les techniciens
ambulanciers craignent une invasion de leur champ de compétence sur lequel ils ont peu de
contrôle. Un ordre professionnel leur assurerait une plus grande implication dans la mise sur
pied de ce service complémentaire, notamment au niveau de la définition des besoins et de la
formation. L'ordre protégerait à la fois le champ de compétence de ce groupe occupationnel.
Malgré ses efforts, l'Association des paramédics ne semble pas en mesure d'intervenir aussi
efficacement. Elle a offert sa collaboration mais ses services n'ont pas été requis461.
Bref, un ordre professionnel des paramédics permettrait aux techniciens ambulanciers de
prendre en charge le contrôle de leur profession qu'exercent actuellement des autorités
supérieures. C'est notamment par l'exercice du pouvoir de contrôle sur leur champ de
compétence et par l'établissement de liens avec les autres intervenants qu'ils mettront fin à une
tutelle dont leur profession dépend. Pour l'instant, parallèlement à sa demande de constituer un
ordre professionnel, l'Association des paramédics tente de se tailler une place comme
partenaire au sein des diverses instances administratives et décisionnelles du système
préhospitalier d'urgence et comme collaborateur avec le corps médical et les autres
associations professionnelles de la santé462 . Elle tente de s'impliquer à la manière d'un ordre
professionnel reconnaissant toutefois sa capacité limitée.
quotidien La Presse, 15 juillet 2006, p. A17. Ce service de premiers répondants sera fonctionnel à
l'automne 2006. Deux pompiers par poste seront disponibles en tout temps pour répondre à des urgences
telles des noyades, des accidents de la route, des crises d'allergie majeures et des arrêts cardiaques. Un
véhicule d'urgence et un défibrillateur semi-automatique seront mis à leur disposition. Pour assurer
l'efficacité de ce service 75% des pompiers seront formés. Ce système de premiers répondants qui existe
déjà dans des villes comme Toronto, New York ou Los Angeles empiète nécessairement sur le champ de
compétence des techniciens ambulanciers. Au moment de déposer le présent mémoire, la réaction des
techniciens ambulanciers à l'annonce du début de ce service n'était pas encore connue. Mentionnons enfin
que les pompiers formés pour agir comme premier répondant bénéficieront d'une prime annuelle et d'un
taux horaire plus élevé. Cette amélioration des conditions de travail pourrait également faire réagir les
techniciens ambulanciers.
461 Récemment le Collège des médecins a adopté un règlement sur l'étendue des activités professionnelles
que peuvent exercer respectivement un technicien ambulancier en soins primaires, un technicien
ambulancier en soins avancés et un premier répondant. Voir à cet effet, le Règlement sur les activités
professionnelles pouvant être exercées dans le cadre des services et soins préhospitaliers d'urgence
(projet), (2006) 20 G.O. II, 1957. Ce projet a été adopté conformément à l'article 94 (h) du Code des
professions. Il a été transmis à l'Office des professions pour consultation.
462 La promotion de l'association pour l'adhésion des membres réfère notamment à ces rôles. Récemment
la présidente de l'Association, Mme Diane Verrault, a été invitée à participer à un congrès organisé par
Insight où elle traitera des soins préhospitaliers avancés.
129
Conclusion de la première section
Nous avons vu dans cette section que les services préhospitaliers d'urgence font l'objet d'une
loi d'encadrement afin d'assurer que des services de qualité soient rendus à la population. Les
techniciens ambulanciers considèrent cependant que l'encadrement prévu par la Loi sur les
services préhospitaliers d'urgence ne permet pas d'atteindre cet objectif. Ils ont identifié
d'importantes lacunes notamment au niveau disciplinaire. Ils prétendent qu'un ordre
professionnel est le meilleur moyen de protéger adéquatement le public des risques de
préjudice qui peut résulter de l'exercice de leur activité économique.
Nous avons vu toutefois que des considérations autres que la protection du public peuvent
motiver leur recherche pour la professionnalisation. Le métier de technicien ambulancier est
une activité récente. Son évolution a été marquée par des lacunes persistantes qui ont non
seulement affecté la qualité des services mais également l'organisation de ce groupe
occupationnel. Les membres qui composent ce groupe se retrouvent aujourd'hui sous la tutelle
d'une loi et de l'État et sont dépendants des autres intervenants du milieu mieux établis qu'eux.
Même si leur métier s'est spécialisé au fil des ans et qu'il soit aujourd'hui reconnu comme un
service essentiel, leur perspective d'avenir ne dépend toujours pas d'eux.
En tenant compte de ces facteurs et à partir des critères de l'approche interactionniste à
tendance fonctionnaliste, il est possible d'expliquer la démarche des techniciens ambulanciers
de la manière suivante: les stratégies et arguments utilisés ont pour but de faire reconnaître
socialement un service et une idéologie. Par cette reconnaissance sociale, les techniciens
ambulanciers tentent d'obtenir le contrôle sur leur activité économique. Le moyen qu'ils ont
choisi est l'ordre professionnel. Les pouvoirs de contrôle qui résultent de l'accession à la
professionnalisation leur permettront de protéger leur profession, de la faire évoluer et ainsi
d'assurer leur survie professionnelle et socio-économique. Vu sous cet angle, la notion de
protection du public est utilisée pour convaincre la population de leurs bonnes intentions. Bref,
qu'il s'agit d'une démarche légitime463 .
463 Dans son premier bulletin de janvier 2002, l'Association des paramédics invitait les techniciens à
adhérer à l'Association en leur rappelant: «Nous seuls pouvons influencer l'avenir de notre profession et
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Ces conclusions nous amènent à examiner le cas des enseignants qui refusent d'être soumis à
un ordre professionnel. Ils évoluent dans un encadrement similaire à celui des techniciens
ambulanciers, mais ils jugent que cet encadrement est suffisant pour garantir à la population
des services de qualité.
Section 2. L'approche interactionniste à tendance conflictualiste pour rejeter la
constitution d'un ordre professionnel: l'exemple des enseignants
La création d'un ordre professionnel pour les enseignants a notamment été au programme du
Parti libéral comme engagement politique en vue des élections de 2002. Le Conseil supérieur
de l'éducation464 a également longtemps favorisé cette avenue. En 1997, le Conseil
pédagogique interdisciplinaire dépose une demande auprès de l'Office des professions pour la
constitution d'un ordre professionnel des enseignants. En 2000, la Fédération des comités de
parents du Québec se joint à cette demande465 . Dans un avis émis en décembre 2002, l'Office
des professions confirme la reconnaissance professionnelle de l'acte d'enseigner466, mais ne
juge pas nécessaire d'autoriser la création d'un ordre professionnel467 . Il reconnaît d'un part la
valeur des nombreux mécanismes de contrôle actuellement en place et il tient compte d'autre
part des dissensions au sein du corps enseignant sur l'utilité de ce type d'encadrement. Il
surtout la qualité des soins à la population ». Ce bulletin est disponible sur le site de l'Association, précité,
note 414.
464 Créé par la Loi sur le Conseil supérieur de l'éducation, L.R.Q., c. C-60, cet organisme a pour principal
mandat de conseiller l'État sur toutes questions touchant l'éducation [ci-après le « Conseil supérieur»].
Toutes les informations relatives au Conseil supérieur sont disponibles sur le site www.cse.gouv.qc.ca
(dernière visite 28 mars 2006).
465 Organisme privé à but non lucratif, cette fédération a pour mission d'aider et de soutenir les parents
bénévoles du réseau scolaire et de représenter la voix des parents lors des consultations publiques [ci-après
la « Fédération des parents»]. Toutes les informations relatives à la Fédération des parents sont disponibles
sur le site www.fcpq.qc.ca(dernière visite 8 avril 2006).
466 Selon les critères prévus à l'article 25 c.prof.
467 OFFICE DES PROFESSIONS, Avis de l'Office des professions du Québec sur l'opportunité de
constituer un ordre professionnel des enseignantes et enseignants du Québec, Québec, 2002. Cet avis est
disponible sur le site de l'Office des professions, précité, note 7.
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suggère comme alternative un réaménagement des mesures existantes et propose que ces
modifications s'inspirent du système professionnel468 .
Le Conseil pédagogique interdisciplinaire représente les intérêts professionnels des
enseignants. Il n'est pas un organisme à vocation syndicale. Il préconise la constitution d'un
ordre professionnel qu'il considère être le seul organisme qui peut assurer la protection du
public et une organisation adéquate de la profession d'enseignant. Ses arguments se
rapprochent sensiblement de ceux des techniciens ambulanciers. Par contre, la Fédération des
syndicats s'oppose à la constitution d'un ordre professionnel qu'elle juge superflue. Cette
association regroupe les diverses associations syndicales qui représentent les intérêts socio-
économiques des enseignants.
À l'aide des critères de l'approche interactionniste à tendance conflictualiste, nous proposons
d'examiner les stratégies et arguments mis de l'avant par la Fédération des syndicats pour
mieux comprendre les raisons qui l'amènent à s'opposer à la création d'un ordre professionnel.
Nous avons vu dans l'introduction de la présente partie que la définition de l'interactionnisme
rejoint la notion wébérienne de fermeture sociale d'un segment des marchés du travail. Pour
l'auteure Paradeise, ce phénomène de fermeture d'un marché n'est pas exclusif aux
professions. Les luttes salariales ont également pour objectif la recherche de «stabilisation
institutionnelle du rapport de travail» et la « ... maîtrise de l'incertitude d'une relation
salariale »469. Le trait commun de tous les marchés fermés professionnels ou autres est
l'établissement et la reconnaissance sociale d'une compétence spécifique qui justifie la
468 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cif., note 467, p. 63: «Si ce n'était de cet encadrement l'Office
serait enclin à recommander de recourir aux mécanismes du système professionnel afin d'assurer au public
une garantie de contrôle et de protection. Mais la réalité de l'enseignement l'amène plutôt à soulever
certaines interrogations: Est-il réellement justifié de transformer un fonctionnement que s'est donné lui-
même le système d'éducation? Est-il réaliste de croire qu'on peut convaincre les enseignants des
avantages d'une structure essentiellement vouée à la compétence et l'intégrité? L'ordre professionnel
s'appuie, en effet, sur la volonté des membres de s'autogérer tout en acceptant de mener ailleurs la
revendication et la protection des intérêts socio-économiques; à ce sujet, la consultation a révélé que les
points de vue sont très divisés et que les enseignants semblent s'opposer à la création d'un ordre ».
469 C. PARADEISE, foc. cif., note 318,12.
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fenneture. Elle définit cette compétence spécifique comme la « .,. valeur d'usage rattachée à
. b' bl 470un saVOIT non-su stItua e» .
L'auteure explique que la fenneture de marché s'établit par la conclusion d'une transaction
entre divers intervenants qui sont principalement l'État et le public, l'employeur, les
travailleurs et leurs associations syndicales, le cas échéant. L'État intervient dans cette
transaction par la création d'une garantie légale de protection du public471 . Les travailleurs
construisent et entretiennent auprès du public la croyance de la nécessité de leur service et la
rareté de leur compétence. Ainsi, si l'État tarde à intervenir, cette croyance sociale pennettra
au groupe occupationnel de le forcer à agir, c'est-à-dire de l'obliger à organiser les services
dans l'intérêt public472 . Enfin, un groupe occupationnel doit également construire un collectif
pour conquérir et maîtriser la fenneture de marché. C'est ce que l'auteure appelle la conquête
du pouvoir représentati[l73. Pour les fins de notre propos nous associerons ce collectif à une
association syndicale.
Le maintien du marché se fait notamment par le contrôle du recrutement, la division du travail
et la définition des services en tennes de compétence et de besoin474. L'État légifère et le
collectif tente d'obtenir de l'employeur des conditions favorables aux travailleurs qu'elle
représente. Une transaction intervient alors entre l'État, l'employeur et les travailleurs. Cette
transaction se cristallise dans une loi et dans une convention collective. Elle concrétise la
fenneture475 .
Pour maintenir la viabilité de la fenneture de marché, chaque partie doit accepter de faire des
compromis. L'auteure insiste sur la nécessité des compromis et le maintien de l'équilibre qui
doit en résulter. Le travail de clôture est en perpétuel recommencement476. La protection
470 Id., 13 : « La compétence spécifique engendre et justifie, dans des conditions d'équilibre, les avantages
matériels et symboliques liés à la monopolisation d'un marché ».
471 Idem: « La clôture est le résultat d'une transaction qui prend sa source dans la croyance que les
travailleurs sont menaçants parce qu'ils peuvent porter atteinte à la qualité d'un service ».
472 Id., 16. L'État peut également imposer la fermeture, mais en général les travailleurs y participent.
473 Id., 15.
474 Idem.
475 Id., 13.
476 Id., 17 : « Les règles sociales qui définissent le contenu, la place, la rétribution de la compétence sont
donc l'objet de tensions permanentes, qui peuvent conduire à leur révision ou à leur abandon, à la
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qu'offre la fenneture de marché dépend de la capacité de chacun à faire les compromIs
nécessaires. Mais pour l'auteure, cet équilibre de compromis est fragilisé parce qu'il ne reflète
pas des attentes réciproques équilibrées mais résulte de la négociation et de l'arbitrage477.
Néanmoins, malgré cet équilibre fragilisé, la viabilité de la fenneture force les compromis car
le groupe occupationnel doit conserver en tout temps la maîtrise de son environnement tant
interne qu'externe et il doit maintenir la légitimité de son organisation478 . Il doit conserver
cette légitimité face à l'État, les membres du groupe et le public479 . Compte tenu de la
reconnaissance sociale de sa légitimité, la préoccupation de la protection du public est
nécessairement prise en considération. Cette notion demeure un des principaux arguments que
l'on retrouve au cœur du processus de légitimation utilisé pour légitimer le type de fenneture
recherché.
C'est à cette défInition de fenneture de marché que nous réfèrerons dans notre utilisation de
l'approche interactionniste. Elle sera à tendance conflictua1iste parce qu'elle n'implique pas la
constitution d'un ordre professionnel dont la légitimité est par ailleurs remise en question par la
Fédération des syndicats.
AfIn de mieux comprendre la position des enseignants face à la professionnalisation, dans un
premier temps nous procéderons à un survol de leur environnement. Dans un second temps,
nous examinerons les prétentions des principaux intervenants sur la suffIsance ou l'insuffIsance
redéfinition des acteurs et des frontières de marché ». Et toujours en traitant du nécessaire équilibre, elle
ajoute à la page 18 : « Il construit un système de régulation stabilisé autour de règles qui traduisent un
équilibre de compromis. Ce dernier fixe les conditions d'échange entre des partenaires aux intérêts
partiellement conflictuels, mais entre lesquels la négociation est à la fois nécessaire et possible du fait de
l'utilité et de la rareté socialement définies des compétences ».
477 Id., 20. L'auteure explique que la cristallisation dans la loi et dans la convention collective des
conditions du marché représente pour chacune des parties un pari à moyen terme de leurs attentes
réciproques et de leur évaluation prospective des compromis sans cesse à revoir. Elle ajoute qu'une règle
sera en principe contraignante pour toutes les parties sauf pour celle qui a réussi à s'y soustraire et à la
remodeler.
478 Id., 19. De plus selon l'auteure, l'autonomie qui résulte de la fermeture n'est toujours que relative
compte tenu des modifications de l'environnement qui en affecte l'équilibre et sur lesquels les acteurs
n'ont pas toujours un contrôle total. Elle donne comme exemple la pénurie ou le surplus de travailleurs ou
encore la contestation de la définition sociale de la compétence.
479 Par exemple, suite à l'entente de principe intervenue entre la Fédération des syndicats et le
gouvernement du Québec, plusieurs associations syndicales affiliées ont jugé cette entente insatisfaisante et
elles se sont désaffiliées de la Fédération. Cette désaffiliation engendre un risque d'affaiblissement du
contrôle qu'exerce la Fédération des syndicats sur la fermeture de marché que représente l'enseignement.
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du système actuel pour protéger adéquatement la clientèle scolaire. Nous verrons alors, à
l'aide des critères de l'approche interactionniste à tendance conflictualiste comment la
Fédération des syndicats rejette la constitution d'un ordre professionnel pour maintenir le
contrôle qu'elle exerce sur la fermeture du marché de l'enseignement, résultat d'une longue
lutte salariale.
2.1 L'environnement des enseignants
L'environnement des enseignants doit d'abord tenir compte de leur histoire car elle contribue à
expliquer pourquoi et dans quel contexte les enseignants en sont venus à choisir
majoritairement la voie syndicale comme collectif représentatif. Nous examinerons ensuite
l'encadrement dans lequel évolue cette activité économique compte tenu des divergences
d'opinion sur la suffisance de cet encadrement.
2.1.1 La reconnaissance d'une profession
La pertinence d'un système d'éducation a toujours bénéficié d'une reconnaissance sociale
même si sa nécessité a pu varier selon la clientèle et l'époque. Déjà au temps de la Nouvelle-
France, sous l'autorité suprême de l'évêque, les bases de l'instruction primaire sont enseignées
dans de petites écoles. L'assiduité de la clientèle dépend alors des ressources et des besoins de
main-d'œuvre de la famille480 . Cependant cette reconnaissance de la pertinence sociale de
l'éducation n'a pas nécessairement bénéficié au statut d'enseignant. C'est pourquoi nous
avons choisi de traiter distinctement ces deux aspects.
2.1.1.1 La reconnaissance de ['éducation
Dès 1801, l'État intervient dans le domaine de l'éducation. Il crée L'institution royale pour
l'avancement des sciences qui est le premier ministère de l'Instruction publique481 . C'est le
480 Louis-Philippe AUDET, Armand GAUTHIER, Le système scolaire du Québec, organisation et
fonctionnement, Librairie Beauchemin, Montréal, 1967, n° 5-6, p. 4. Pour cette partie de notre sujet, nous
référons essentiellement à cet ouvrage.
481 Id., n° 15, p.19.
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début d'une organisation cohérente d'un système d'éducation devant fonctionner sous sa
tutelle482 . Des écoles normales pour la formation des enseignants laïques sont créées en
1836483 . Le système établi entre les années 1760 et 1840 marque les premières caractéristiques
du système scolaire actuel qui sont l'intervention de l'État et la décentralisation progressive484 .
Très tôt l'éducation est une préoccupation de l'État car déjà en 1838, une première enquête est
demandée par Lord Durham. Arthur Buller, mandaté pour mener l'enquête, conclut à l'impact
négatif de nombreux facteurs sur le système d'éducation qui sont principalement l'influence
de la politique sur l'école, l'ignorance du peuple, l'incompétence des maîtres et la
malhonnêteté des syndics. Il prône l'assimilation des Canadiens français et l'exclusion du
clergé. Il recommande d'exclure la politique du système d'éducation, d'imposer une taxe
scolaire, d'établir des municipalités et d'organiser un inspectorat et une surintendance. Il
recommande également l'octroi de salaires plus élevés pour les enseignants 485.
L'État tente de pallier à ces lacunes. En 1845, il crée un poste de surintendant de l'Éducation,
un Bureau d'éducation et un Conseil de l'instruction chargé de conseiller le surintendant486 .
482 Id., nO 16-17, p. 10. Les auteurs expliquent que la législation adoptée à cette époque met en place les
structures locales par l'entremise de fabriques. Une fabrique est une corporation ayant la direction des
écoles dans les limites de son territoire. Son financement provient du quart des revenus paroissiaux. Elle
confirme également l'autorité du Parlement en matière d'éducation. L'État contribue au fonctionnement
des écoles et une portion des sommes versées couvre les salaires des enseignants. Un comité permanent
pour l'éducation et les écoles est créé. Enfin, un Code scolaire est adopté en 1832 pour une période de
deux ans. Il est reconduit une première fois jusqu'en 1836 et abandonné en 1841 suite aux troubles
politiques de cette époque.
483 Id., nO 20, p. 12. Mais ces écoles ferment leurs portes en 1842 pour rouvrir en 1856. À compter de
1953, elles collaborent avec les universités pour l'établissement d'un programme de formation de
l'enseignement, nO 75, p. 51-52.
484 Id., nO 20, p. 12. Les troubles politiques de la fin des années 1830 provoquent une baisse des
subventions gouvernementales qui diminuent les efforts de scolarisation de la population. Les auteurs
rapportent que le système d'éducation connaît des conditions difficiles durant cette période et dépend de
l'initiative du clergé et des parents.
485 Id., nO 21, p. 13. Voici comment les auteurs résument les lacunes du système d'alors, nO 18, p. Il : « .,.
a) l'insouciance des parents pour l'éducation de leurs enfants; b) le manque de prestige de l'école publique
dû à l'incompétence de trop de maîtres ignorants; c) la faiblesse du bureau local de direction scolaire ou
commission scolaire (unanimement les témoignages du temps rappellent, que, dans beaucoup trop de
localités, les syndics sont des illettrés, incapables de juger de la valeur du maître qu'ils engagent,
incapables d'apprécier l'éducation et de surveiller l'école) et d) l'absence d'une autorité centrale pour
coordonner tous les efforts et assurer l'efficacité du système ». Les lacunes relatives à la formation,
l'encadrement et la centralisation du contrôle présentent des similitudes avec celles identifiées lors de la
mise sur pied des services préhospitaliers d'urgence.
486 Id., nO 36, p. 22-23. Les devoirs imposés au Conseil de l'instruction publique incluent notamment
l'établissement de règlements pour les écoles normales et pour l'organisation, la gouverne et la discipline
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Les commissions scolaires, anciennement des districts municipaux, deviennent indépendantes
du conseil municipal et leur direction supérieure relève uniquement du surintendant de
l'Éducation487 . Enfin, l'État institutionnalise la fonction d'inspecteur d'école, met sur pied un
réseau de bureaux d'examinateurs pour le choix des instituteurs et procède à l'ouverture des
écoles normales488 . Pendant la période de l'Union, de 1840 à 1867, l'État améliore
considérablement le système d'éducation. Les structures de base du système scolaire sont en
place. Elles demeureront pratiquement inchangée jusqu'aux années 1960489 .
Outre les interventions de l'État, l'Église occupe une place importante dans le système
d'éducation. L'Acte de l'Amérique du Nord Britannique de 1867 qui consacre la
confessionnalité des écoles accentue la responsabilité du clergé catholique. Il est chargé de
voir à l'organisation du système pour le distinguer du système scolaire protestant490 . Par
conséquent, à compter de 1869 le Conseil de l'instruction publique appelé à conseiller le
surintendant est divisé en deux comités: le comité catholique et le comité protestant. Chacun
devient responsable de la direction des affaires scolaires de la dénomination religieuse qu'il
représente491 . En 1875, le législateur impose comme membre de droit du comité catholique,
tous les évêques dont le diocèse est situé au Québec et complète la formation des dirigeants par
un nombre équivalent de laïques nommés par le gouverneur général. Il consacre les
prérogatives et l'indépendance de chacun des comités, octroie des pouvoirs accrus au
surintendant et confère à l'Église catholique une influence et une responsabilité importantes492 .
des écoles communes, la classification des écoles et des instituteurs, la tenue d'un registre des instituteurs
et la préparation de règles pour les bureaux d'examinateurs.
487 Idem. Les commissions scolaires sont dorénavant libres de percevoir les sommes nécessaires au soutien
des écoles dont el1es assument la gestion.
488 Id., nO 23-28, p. 15-18. Les auteurs réfèrent à une abondante législation adoptée durant ces années.
Cette législation détermine également le rôle et les devoirs de chacun. Selon les auteurs, en 1853 le
système scolaire qui fait toujours l'objet de vives critiques donne lieu à une seconde enquête. Le rapport
Sicotte qui résulte de cette enquête propose plusieurs mesures pour assurer une direction plus efficace de
l'éducation. Il propose notamment l'instruction élémentaire obligatoire pour les commissaires d'écoles. Il
recommande de s'assurer de la compétence et de l'indépendance des inspecteurs d'écoles et de l'uniformité
des manuels scolaires. Il constate l'incapacité des enseignants et encourage la réouverture des écoles
normales. Il propose enfin qu'on leur octroi un meilleur salaire et une pension de retraite. Les détails de
ce rapport se retrouvent aux paragraphes nO 33-34, p. 21-22.
489 Id.,no 23,p.15.
490 Id., nO 45-46, p. 31-32.
491 Id., nO 49, p. 33-34.
491 Id., nO 63-65, p. 41-42. Les auteurs expliquent que chacun de ces comités demeurent indépendants.
Secondés par le surintendant, les comités catholique et protestant sont dorénavant responsables de
l'orientation du système scolaire et un département de l'instruction publique assure la coordination avec les
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À partir de 1959, l'État reprend la charge de l'éducation. Un ensemble de lois, appelé la
Charte de l'éducation, est adopté et la responsabilité de l'éducation passe du secrétaire de la
province au ministre de la Jeunesse493 . L'État invite alors les corps intermédiaires, dont les
associations d'enseignants, à participer à l'élaboration des politiques scolaires494 . Au début des
années soixante, le gouvernement Lesage mandate Mgr Alphonse-Marie Parent pour présider
la commission royale d'enquête sur l'enseignement. Les conclusions du rapport Parent mènent
notamment à la création du ministère de l'Éducation495. Le système d'éducation continue
d'évoluer sous la gouverne de ce ministère jusqu'à celui que nous connaissons aujourd'hui. La
Loi sur l'Instruction publique496 confirme la responsabilité de l'État dans l'organisation du
système scolaire et la délégation d'une partie de ses pouvoirs aux commissions scolaires.
Il ne fait donc aucun doute que l'éducation a été de tout temps une préoccupation majeure de
l'État. Ses nombreuses interventions pour combler les lacunes qui ont marqué son évolution
répondent de cette préoccupation. Mentionnons enfin que dès 1881, les premières discussions
relatives à l'obligation de fréquenter l'école pour l'enseignement primaire ont débuté, bien que
cette obligation n'ait été imposée qu'en 1943497 . Mais si dans son organisation le système
scolaire a été l'objet d'une attention constante, la reconnaissance du statut d'enseignant, une
des pierres angulaires de ce système, ne s'est pas fait sans heurts.
commissions scolaires. Le Conseil de l'instruction publique ne tient plus de séances à compter de 1908.
L'Église contrôle l'enseignement. L'État pour sa part continue ses interventions législatives, malgré son
intention de placer l'éducation au-dessus de la politique. Mais ses interventions sont moins fréquentes et
plus indirectes. Nous verrons dans la sous-section qui suit l'importance de l'influence de l'Église.
493 Id., nO 92, p. 63-65. Les auteurs dressent la liste de plusieurs autres lois adoptées jusqu'en 1964 lors de
la création du ministère de l'Éducation.
494 Id., nO 94, p. 65-66.
495 Loi instituant le ministère de l'éducation et le conseil supérieur de l'éducation, S.Q. 1964, c. 15. Ce
ministère résulte de la fusion du département de l'Instruction publique et du ministère de la Jeunesse. Voir
également COMMISSION PARENT, Rapport de la Commission royale d'enquête sur l'enseignement,
tome 2, volume 1, gouvernement du Québec, Québec, 1963, p. 154 et suiv. Les auteurs du rapport ont
notamment soulignés les lacunes du système résultant d'un encadrement insuffisant des enseignants. Voir
en particulier à la page 155 : « ... on n'a pas suffisamment pris en main la cause de l'enseignement ou
plutôt on a semblé s'y intéresser qu'au niveau de l'exécution. On a longtemps attendu les événements
pensant que tout devait descendre d'en haut... Comment expliquer autrement que les instituteurs et les
institutrices catholiques du Québec se soient groupés professionnellement avec 75 ans de retard sur leurs
collègues protestants? Pour diverses raisons, qui ne dépendent pas tous d'eux, il s'est développé parmi les
enseignants des écoles élémentaires des attitudes de passivité et des réactions de défensive ». Nous verrons
effectivement que la reconnaissance des enseignants ne s'est pas développée de la même façon que la
reconnaissance de l'éducation.
496 L.R.Q., c. 1-13.3 [ci-après la« Loi sur l'instruction publique »].
497 L.-P. AUDET, A. GAUTHIER, op. cit., note 480, nO 74, p. 49-50, pour les élèves de 6 à 14 ans.
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2.1.1.2 L'envers de la reconnaissance des enseignants
L'histoire des enseignants s'est axée sur l'amélioration de leurs conditions de travail et sur la
recherche de stabilité institutionnelle. Déjà en 1838 et en 1853 notamment, des observateurs
recommandent des meilleures conditions de travail. Plus de cent ans plus tard, le rapport
Parent fait toujours état de lacunes importantes dans leur encadrement et des effets négatifs
qu'elles entraînent498 . Les auteurs Mellouk:i et Melançon ont retracé cette partie de l'histoire
d · l ',,",' 499es enseIgnants auxque s nous relererons .
Ils rappellent qu'au départ, l'enseignement est pris en charge par les représentants de l'Église.
Les enseignants laïques qui y participent perçoivent ce métier comme un travail transitoire, le
temps de se trouver mieux ou de se marier. Leur participation résulte souvent d'initiatives
personnelles et isolées50o . Rappelons que c'est en 1856 que les premières écoles de formation
ouvrent de façon permanente. Les conditions de travail sont difficiles et les enseignants sont
éloignés les uns des autres dans des écoles de rang. Cet isolement, contrairement aux religieux
qui bénéficient d'un lien d'appartenance à leur congrégation, les amène à créer les premières
organisations professionnelles d'enseignants laïques dès 1845501 .
Ils expliquent que ces associations visent d'abord à parfaire la formation des enseignants en
fonction des besoins sociaux. Les échanges portent par exemple sur les méthodes
d'enseignement, les matières enseignées et les manuels utilisés502 . Mais ces associations
498 9Supra, note 4 5.
499 M'hammed MELLOUKI et François MELANÇON, Le corps enseignant du Québec de 1845 à 1992,
Formation et développement, Éditions Logiques, Montréal, 1995.
500 id., p. 71.
501 id., p. 78. C'est en 1901 que les premières associations d'institutrices naîtront à leur tour, malgré
l'invitation des instituteurs depuis 1880. Selon ces auteurs, déjà à cette époque les instituteurs voyaient
dans ces regroupements la seule façon de hausser leur qualification et d'améliorer la condition de
l'ensemble des enseignants laïques, hommes et femmes. Mais les associations d'institutrices demeurent
essentiellement culturelles et pédagogiques. Les milieux anglophones s'organisent plus rapidement et plus
efficacement.
502 id., p. 72-73. Il s'agit de l'Association des instituteurs de Montréal et la Société des instituteurs du
district de Québec. Cette dernière s'incorpore en 1849 sous le titre de l'Association de la Bibliothèque des
instituteurs du district de Québec. Leurs activités se concentrent essentiellement en milieu urbain et leur
recrutement est laïc et masculin. Les auteurs expliquent comment ces associations sont alors perçues :
« Les associations représentent pour les contemporains du milieu du siècle dernier le mode d'instruction
par excellence pour pallier cet isolement et permettre l'émergence de l' « homme public ». Dans l'esprit
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cherchent également à donner du prestige à l'enseignement et voient aux intérêts de la
profession. Certaines de leurs revendications supportées par l'opinion publique portent fruit.
C'est le cas notamment de la création des bureaux d'examinateurs, la nomination d'inspecteurs
d'écoles et la création des écoles normales. Mais leurs demandes demeurent modérées et les
conditions de travail n'en font pas partiéo3.
En 1857, ces associations sont remplacées par d'autres rattachées aux premières écoles
normales504 . L'objectif de ces associations, créées par le Surintendant de l'instruction
publique, est de rehausser le niveau de formation des enseignants déjà en poste à un niveau
équivalent à la formation offerte par les écoles normales, Selon les auteurs Mellouki et
Melançon, ces associations sont un prolongement de l'école normale et elles n'ont pas
d'autonomie d'action. Leurs activités ne sont pas dictées par les préoccupations des
enseignants mais par celles des autorités scolaires, bien qu'elles traitent à l'occasion des
conditions salariales505 . Par exemple, à partir de 1869, elles réclament un droit de
représentation des enseignants au sein du Conseil de l'instruction publique, mais cette demande
est refusée à maintes reprises. Les autorités scolaires consultent les enseignants à l'occasion ou
prennent en considération certaines demandes des associations, mais leur collaboration
demeure informelléo6.
libéral de l'époque, cette vie publique, nécessaire à la constitution d'une sociabilité associative, repose sur
l'échange, l'entraide et le progrès mutuel, et est portée par une sémantique d'économie politique ... ».
503 Id., p. 74.
504 Id., p. 75. Elles sont plus près des autorités scolaires provinciales. Il s'agit de l'Association des
instituteurs en rapport avec l'École normale Jacques-Cartier et l'Association des instituteurs en rapport
avec l'École normale Laval. L'année 1857 marque également le début du journalisme pédagogique qui
traite des problèmes d'éducation. Voir à cet effet, L.-P. AUDET, A. GAUTHIER, op. cil., note 480, n° 85,
p.56.
505 M. MELLOUKI, F. MELANÇON, op. cil., note 499, p. 76. Selon les auteurs, les thèmes abordés sont
essentiellement pédagogiques et méthodologiques: « Des discussions sont parfois entreprises sur la
législation et la réglementation scolaires, mais elles ne peuvent véritablement déboucher sur des prises de
position fermes. En effet, aucune résolution ne peut être arrêtée sans l'accord du surintendant. Et dans
l'éventualité du désaccord de ce dernier, stipulent les règlements des deux associations, le débat doit tout
simplement être reporté. Dans les sections des associations établies à l'extérieur des deux principales
villes, ces sujets de discussion sont carrément interdits ».
506 Id., p. 82-83.
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Vers la fin des années 1910 une nouvelle forme d'association voit le jour à Québec et à
Montréal. Son objectif est d'améliorer la situation matérielle du personnel enseignant507 . Les
auteurs expliquent comment ces associations sont aussitôt contrôlées. Par exemple, la
Commission scolaire des écoles catholiques de Montréal crée deux mois plus tard l'Alliance
catholique des instituteurs et des institutrices de Montréal. Son objectif est de regrouper « ...
tous les membres du personnel enseignant qui sont soucieux de l'honneur de leur profession et
qui réprouvent tout acte d'insubordination comme contraire à leur engagement et à leur
dignité»508. Sous cette association les revendications des enseignants qui sont toujours à la
merci d'un congédiement demeurent modérées509. En région, les premières associations
rurales suivent dans les années vingt mais n'arrivent pas non plus à s'imposer51O • En 1929,
l'ordre du Conseil scolaire est institué pour encourager les membres du personnel enseignant
par des honneurs et des récompenses destinés à ceux qui servent la cause de l'éducation511 •
Les autorités scolaires veulent maintenir la fidélité et la fiabilité des enseignants malgré des
conditions de travail toujours difficiles.
De 1924 jusqu'au milieu des années quarante, l'État décide d'autoriser la création
d'association de salariés. C'est la première législation qui leur permet explicitement de
507 Id., p. 78-79. Il s'agit du Cercle des instituteurs catholiques de Québec, fondé en 1917 et incorporé en
1927 et l'Association du Bien-être des instituteurs et des institutrices catholiques de l'île de Montréal créée
en 1919.
508 Id., p. 80.
509 Id., p. 80-81. Selon les auteurs, cette association permet de conserver le contrôle du personnel. Elle
prend à rebours le mouvement de revendication en offrant une tribune aux enseignants pour exprimer leur
mécontentement tout en se gardant l'initiative des modifications de leurs conditions de travail. Ils ajoutent
qu'en 1936, l'Alliance tente d'orienter son action davantage au service des membres, plutôt que d'être un
instrument de l'administration de la commission scolaire, mais le résultat n'est pas fructueux, p. 86.
510 Id., p. 81-82. Ils donnent l'exemple de l'association La petite école qui s'est vu forcée d'adoucir son
discours alors qu'elle revendiquait de meilleures conditions salariales pour ses membres. Selon les
auteurs, le ton utilisé dans ses revendications inquiétait les autorités scolaires « ... qui voient dans cette
association le ferment d'un mouvement révolutionnaire. Le principal de l'École normale appelle donc
l'Association à la prudence. C'est ainsi qu'à partir de 1930, tandis que le nombre de ses membres est en
hausse, celle-ci adoucit son discours. Dans les pages du mensuel, les directrices de la rédaction et les
rédactrices s'effacent peu à peu devant les prêtres, les inspecteurs d'écoles et les pédagogues européens
dont les textes viennent saturer l'espace de lecture. Malgré la vitalité de départ, le mouvement de
regroupement des milieux ruraux s'essouffle rapidement et accumule de nombreuses défections.
L'Association et ses filiales sont incapables de pallier à l'éparpillement des effectifs et ne réussissent pas à
s'imposer comme intermédiaires face aux commissaires d'écoles qui acceptent mal leurs revendications
salariales ».
511 Gérard FILTEAU, Organisation scolaire de la province de Québec, Centre de psychologie et de
pédagogie, Montréal, 1954, p. 93.
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négocier leurs conditions salariales512 . Selon les auteurs Mellouki et Melançon, plusieurs
associations naissent de cette nouvelle législation et de la crise économique des années trente.
Leur forme d'organisation est plutôt de nature syndicale. Les enseignants sont de plus en plus
conscients de la force de leur pouvoir collectif En 1946, plus de 95% du personnel enseignant
laïque fait partie d'associations syndicales regroupées en trois Fédérations513 . Toutefois ils
précisent que l'utilisation de leur pouvoir collectif est toujours modérée. L'objectifde chacune
de ces organisations demeure la sauvegarde de leurs intérêts professionnels dans un désir de se
conformer à la doctrine sociale de l'Église. Cette dernière s'assure du respect de cet objectif en
imposant la présence d'un aumônier514 .
En 1946, les trois Fédérations décident de s'unir pour devenir la Corporation générale des
instituteurs et des institutrices catholiques de la Province de Québec515 . Elle a pour mission de
« ... favoriser les intérêts professionnels des instituteurs et d'assurer le maintien de l'honneur,
de la dignité et de la discipline de ses membres» 516. Les auteurs Mellouki et Melançon
soulignent le caractère ambigu de sa structure517 . Cette corporation sert essentiellement de
512 M. MELLOUKI, F. MELANÇON, op. cit., note 499, p. 85. La Loi sur les syndicats professionnels,
S.Q. 1924, c. 112, permet la création d'association de salariés aptes à négocier des conventions collectives.
Elle est remplacée en 1944 par la Loi des relations ouvrières, S.Q. 1944, c. 30 et par la Loi des différends
entre les services publics et les salariés à leur emploi, S.Q. 1944, c. 31. Ces lois fixent un nouveau cadre
légal pour la reconnaissance syndicale, la négociation collective, l'arbitrage et la grève. Selon les auteurs,
l'Église a influencé la décision de l'État de permettre cette nouvelle forme d'association dans laqueile elle
voit la solution au risque que représente l'influence des syndicats internationaux et américains qui tiennent
un discours marxiste. De son coté elle cherche à noyauter les syndicats catholiques en imposant la
présence d'un aumônier et le respect de la doctrine sociale de l'Église.
513 Id., p. 87-88. Il s'agit de la Fédération catholique des institutrices rurales, la Fédération des instituteurs
ruraux et la Fédération catholique des instituteurs et institutrices des cités et villes.
514 Id., p. 87: «L'objectif de ces associations est vaste, voire même diffus, puisqu'il englobe à la fois les
aspects économique, religieux, moral, social et intellectuel du travail enseignant. .. » Les auteurs ajoutent
que se sont malgré tout leurs conditions de travail qui demeurent leur principale préoccupation.
515 Loi constituant la Corporation générale des instituteurs et des institutrices catholiques de la Province
de Québec, S.Q. 1946, c. 87 [ci-après la« Corporation des instituteurs »].
516 Id., art. 6. La Loi modifiant la Loi constituant la Corporation générale des instituteurs et des
institutrices catholiques de la province de Québec, S.Q. 1959, c. 177, rend l'adhésion à la corporation
automatique mais les membres peuvent toujours démissionner. Elle prévoit également la déduction des
cotisations à la source.
517 M. MELLOUKI, F. MELANÇON, op. cit., note 499, p. 92-94. Elle sert les intérêts des instituteurs
notamment par la revendication de conditions permettant d'améliorer leur vie professionnelle. Elle exerce
les pouvoirs reconnus aux syndicats professionnels et un pouvoir de surveillance et de contrôle sur la
corporation et les syndicats. Voir à cet effet la Loi constituant la Corporation générale des instituteurs et
des institutrices catholiques de la Province de Québec, précité, note 515, art. 9. En vertu de l'article 10,
son pouvoir de réglementation inclut l'adoption de règlements pour le maintien de l'honneur, de la dignité
et de la discipline des membres.
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support aux organisations syndicales. Elle n'est pas reconnue comme une corporation
professionnelle parce qu'elle est issue de mouvements syndicaux bien qu'elle accorde une
grande importance à cet aspect, du moins jusqu'au milieu des années soixante518 . En effet, elle
adopte un Code de déontologie et s'occupe de la discipline des enseignants519 . De plus, un
aumônier siège au conseil d'administration520. Selon ces auteurs, l'aspect corporatif de la
Corporation des instituteurs prédomine. Elle garde ses distances face au mouvement syndical
h d . , 1 521et se rapproc e es autontes gouvemementa es .
En 1946, l'État qui apparaît favorable au mouvement syndical surprend les enseignants par
l'adoption de la Loi sur le progrès de l'éducation qui a pour effet de fixer leur salaire et de leur
retirer leur droit d'arbitrage522 . Pour les auteurs, cette loi fait partie d'une série de lois adoptées
entre 1946 et 1953 servant à freiner les revendications trop radicales des mouvements
syndicaux523 .
Ils expliquent que pendant cette période, la Corporation des instituteurs est divisée entre des
factions syndicales favorables à l'élargissement du rôle de l'État dans le système scolaire et les
518 M. MELLOUKI, F. MELANÇON, op. cit., note 499, p. 92-94. De plus, elle ne détient pas le pouvoir
de contrôler l'admission à la pratique malgré la demande des Fédérations à cet effet. Cependant la Loi
modifiant la Loi constituant la Corporation générale des instituteurs et des institutrices catholiques de la
province de Québec, S.Q. 1953, c. 130, lui octroie le pouvoir d'adopter des règlements sur cette question.
Enfin, les membres de cette corporation incluent les directeurs d'écoles et les cadres scolaires.
519 Loi modifiant la Loi constituant La Corporation générale des instituteurs et des institutrices catholiques
de la province de Québec, précitée, note 518, art. 10. Le conseil général a le pouvoir d'adopter des
règlements concernant notamment le maintien de l'honneur et de la dignité de ses membres, la désignation
et l'énumération des actes dérogatoires, l'admission, la conduite, la discipline, la suspension et l'expulsion
des membres.
520 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ),« Un ordre
professionnel? Non merci! », Bulletin d'information, mars 2002. Ce bulletin est disponible sur le site de la
Fédération, précité, note 22.
521 M. MELLOUKI, F. MELANÇON, op. cit., note 499, p. 94:« ... au cours des années 1950, la
Corporation s'attache principalement à rendre crédible et à faire accepter l'image de l'enseignant
professionnel, soucieux de la qualité de sa formation et du bien commun de la société, respectueux des
valeurs chrétiennes et de l'harmonie au sein du système scolaire. En fait, le bien-être de la profession
subordonne l'action syndicale dont les revendications doivent respecter la paix et concorde avec les
commissions scolaires ».
522 S.Q. 1946, c. 21, art. 25.
523 M. MELLOUKI, F. MELANÇON, op. cit., note 499, p. 86 et 90. Selon ces auteurs, la présence de
l'Église demeure très forte pendant cette période. Ils expliquent qu'en 1949 par exemple, l'Alliance
catholique des instituteurs et des institutrices de Montréal déclenche une grève qui perturbe de manière
importante l'organisation scolaire. L'évêque du Diocèse de Montréal retire alors son aumônier qui assurait
la conformité de l'idéologie syndicale aux orientations de la doctrine sociale de l'Église. Privé de ce
symbole, l'Alliance subit une perte importante de membres.
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factions corporatives plus idéologiques524. Dans les années soixante, un groupe de jeunes
militants syndicaux réussit à s'imposer. La Corporation des instituteurs se prononce alors en
faveur de la création d'un ministère de l'Éducation, d'une réforme scolaire, du rehaussement
de la formation pour les enseignants, d'une amélioration de leurs conditions de travail et de leur
statut social et économique. À cette époque, la Corporation des instituteurs obtient enfin
l'autorisation de participer à l'organisation de divers aspects du système scolaire525 .
Dans ces mêmes années, la Corporation des instituteurs s'engage de plus en plus dans l'action
sociale selon les auteurs. De son côté, l'État cherche toujours à neutraliser l'action syndicale.
Mais la conjoncture politique marque le point culminant de la transformation de la Corporation
des instituteurs non seulement dans son organisation mais également dans son idéologie, dans
son rôle et dans ses rapports avec l'État526 . C'est ainsi qu'en 1967, elle devient la Corporation
des enseignants du Québec. Elle prend de plus en plus ses distances avec l'État et s'affranchit
de l'Église. On lui reconnaît alors un rôle d'agent négociateur527. En 1974, elle abandonne sa
loi corporative et se transforme en centrale syndicale pour marquer davantage son
indépendance face à l'État528 . Elle devient la Centrale de l'enseignement du Québec pour
devenir, en 2000, la Centrale des syndicats du Québec. Il va sans dire que les mouvements
locaux et les fédérations qu'elle regroupe ont suivi le même cheminement.
524 Id., p. 96, que les factions syndicalistes considèrent des alliées de l'ancienne classe politique dirigeante,
l'Union nationale.
525 Id., p. 96-97. Elle participe enfin à la formation des maîtres longtemps réclamé par les enseignants.
Elle participe également aux instances consultatives du système scolaire et à l'élaboration des politiques
éducatives. Pour les auteurs, la Corporation des instituteurs a su profiter de cette époque où les
conjonctures politiques ont été favorables pour concrétiser une alliance. Cette alliance sera cependant plus
politique qu'idéologique.
526 Id., p. 98-99. Ils réferent à une directive adressée aux commissions scolaires en octobre 1966 dans
laquelle l'État qualifiait d'inadmissibles certaines dépenses résultant des nouvelles conventions collectives.
Pour les auteurs, cette directive qui avait pour effet de limiter la liberté de négociation a marqué le début
d'un « .. , processus d'escalade des rapports conflictuels opposant l'état et les syndicats des enseignants,
processus qui atteindra son apogée avec l'adoption de la Loi 25, le 16 février 1967. Cette loi suspend le
droit de grève et de négociation, oblige les enseignants en grève à retourner dans leurs classes, établit une
échelle unique de traitement et impose, pour l'avenir, la négociation sur un plan provincial, et non plus
local ou régional, des conventions collectives des enseignants. En suspendant les droits syndicaux, cette
loi désarme la fraction (sic) syndicaliste ragaillardie par les deux années d'action qu'elle vient de mener.
Les deux principales fractions (sic), la professionnaliste (ou corporatiste) et la syndicaliste, qui ont cohabité
au sein de la C.Le., se trouvent ainsi neutralisées en cette fin des années 1960 ».
527 Loi modifiant la Loi constituant la COlporation générale des instituteurs et institutrices catholiques de
la Province de Québec, S.Q. 1967, c. 127; M. MELLOUKI, F. MELANÇON, op. cit., note 499, p. 101.
528 C'est l'année de l'adoption du Code des professions.
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Pour les auteurs Mellouki et Melançon, le vide idéologique engendré par la conjoncture
économique et politique des années soixante est déterminant. La popularité du discours
marxiste basé sur une critique radicale des institutions populaires vient combler ce vide et
inspire la nouvelle approche des mouvements syndicaux529 . En conséquence, l'idée d'une
corporation professionnelle est rejetée par le corps enseignant. L'action syndicale s'organise
sur le plan sociopolitique, la vie professionnelle des enseignants et la revendication de
meilleures conditions de travail. Elle obtient des gains importants pour les enseignants tant au
niveau des conditions de travail que de leur participation dans l'organisation scolaire.
Parallèlement à l'organisation syndicale, des associations professionnelles sont constituées
pour promouvoir les intérêts professionnels des enseignants. En 1968, ces associations se
regroupent au sein du Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec53o •
Incontestablement, l'éducation a toujours été une préoccupation majeure de l'État. Très tôt il
en reconnaît l'importance. La constance de ses interventions subséquentes confirme également
son souci d'offrir à la population un système scolaire adéquat. Il a grandement contribué à la
reconnaissance sociale de ce service pour le bien de la population. Cette reconnaissance
bénéficie également au corps enseignant car il constitue la pierre angulaire du système scolaire.
Mais les enseignants ont-ils pu réellement profiter de cette reconnaissance? Les auteurs du
529 M. MELLOUKI, F. MELANÇON, op. cit., note 499, p. 99-100 : « Selon Raymond Laliberté [président
de la CI.C- CE.Q. de 1965 à 1970], « le grand succès de ce groupe c'est d'avoir proposé une lecture de la
réalité dans une conjoncture qui lui était favorable, puisque il n'avait pas besoin de remplacer d'autres
idéologies prédominantes [au sein de la CE.Q.] ». La conjoncture était favorable dans le sens également
où la plupart des centrales syndicales, y compris la F.T.Q., pour une courte période il est vrai, publiaient
leur manifeste d'analyse marxiste de la société québécoise et dans le sens où le contexte national et
international était propice à l'engagement dans la voie de la critique radicale des institutions: émancipation
de l'organisation syndicale des enseignants de l'emprise de l'idéologie cléricale et laïcisation de son titre
(1967), avènement de mai 1968, guerre du Viêt-nam, crise d'Octobre 1970 au Québec, etc. Ce sont des
éléments conjoncturels comme ceux-là, conjugués au vide idéologique créé par la neutralisation de la
fraction (sic) syndicaliste de la CE.Q. et à la perception que les enseignants, ou du moins les militants
syndicaux, commençaient à avoir d'eux-mêmes comme salariés de l'État et, donc, comme travailleurs
soumis à l'exploitation de l'appareil capitaliste, qui expliquent l'audience que connaîtra cette approche
auprès des militants syndicaux et, jusqu'à un certain point, auprès des enseignants ».
530 Par exemple, en 1953 naît l'Association canadienne des jardinières d'enfants laquelle devient en 1968
l'Association d'éducation préscolaire du Québec. Elle publie une revue trimestrielle, organise des congrès
provinciaux et des activités locales. Elle se constitue le porte-parole de la petite enfance auprès des
différents ministères et organismes professionnels et syndicaux, (www.aepq.ca. dernière visite le 9 février
2006). L'Association québécoise des enseignantes et des enseignants du primaire, qui vise essentiellement
les mêmes fins, commencera ses activités en 1974, (www.aqep.org. dernière visite le 9 février 2006).
Aujourd'hui 30 associations professionnelles d'enseignants sont regroupées au sein du Conseil
pédagogique interdisciplinaire du Québec (www.conseil-cpiq.qc.ca. dernière visite le 19 juin 2006).
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rapport Parent ont souligné que la préoccupation de l'État s'était axée davantage sur
l'exécution de l'enseignement au détriment des enseignants eux_mêmes531 . Nous avons vu que
les enseignants ont longtemps misé sur cette reconnaissance sociale et sur le quasi-monopole
d'exercice qu'on leur a reconnu au fil des ans. Si l'importance de leur contribution a été
reconnue, les enseignants sont demeurés sous une tutelle contraignante de l'État et de l'Église.
Ils n'ont pas bénéficié des avantages du statut de professionnel qui leur a été reconnu. Ce statut
semble plutôt avoir été utilisé pour maintenir une qualité des services malgré des conditions de
travail difficiles. Pour promouvoir et protéger leurs intérêts, les enseignants ont été partagés
entre la voie corporatiste et la voie syndicale. Ils ont opté majoritairement pour la seconde532 .
Leur histoire confirme que ce choix s'est fait sur la base de considérations socio-économiques.
Bénéficiant de la reconnaissance sociale de l'importance de leur travail, la priorité des
enseignants est devenue la reconnaissance de la valeur de leur rôle. Enfin, le choix d'une
organisation syndicale s'est fait au point culminant d'une conjoncture économique et politique,
à l'époque d'un discours qui remet en question l'État et ses institutions.
Aujourd'hui, la Fédération des syndicats considère que le système scolaire actuel auquel elle
participe activement sert bien les intérêts de la population. Mais tout comme dans les années
cinquante le corps enseignant demeure divisé. En effet, le Conseil pédagogique
interdisciplinaire est plutôt d'avis qu'un ordre professionnel servirait mieux les intérêts de la
population et des enseignants. Avant d'examiner les prétentions de chaque groupe à cet égard
nous décrirons brièvement l'encadrement législatifde l'enseignement.
2.1.2 L'encadrement actuel de l'enseignement
La Loi sur l'instruction publique est la principale législation en la matière. Elle couvre tous les
aspects de l'organisation scolaire. Sa philosophie est orientée sur les droits de l'élève à des
531 Supra, note 495.
532 Nous verrons que cette dissension continue d'exister car le Conseil pédagogique interdisciplinaire
distingue la reconnaissance sociale de la reconnaissance professionnelle.
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services de qualité533 et auxquels tous doivent pouvoir bénéficier534 . Pour les fins de notre
propos nous limiterons notre examen aux différents mécanismes qui encadrent l'acte
d'enseigner et qui en contrôle la qualité.
2.1.2.1 L'encadrement de l'acte d'enseigner
Tout d'abord, toute personne qui désire enseIgner aux ruveaux préscolaire, pnmmre ou
secondaire doit détenir une autorisation du ministre de l'Éducation conditionnelle à la réussite
d'une formation de quatre ans de niveau universitaire535 . Sauf exception, elle doit également
être engagée par une commission scolaire ou une école privéé36.
Dans l'exécution de l'acte d'enseigner, l'enseignant bénéficie d'une autonomie
professionnelle. Cette autonomie doit cependant s'exercer dans le cadre du projet éducatif de
l'école et dans les limites prévues par la Loi537 . Ces limites se traduisent notamment par
l'intervention de plusieurs acteurs qui ont l'obligation de s'assurer de la qualité des services.
Un premIer acteur est le ministre de l'Éducation qui établit par règlement un régime
pédagogique dans lequel il énumère les objectifs à atteindre. Il établit également le programme
533 Loi sur l'instruction publique, précitée, note 496, art. 1 et 36; Pierre DAVIAULT, « L'autonomie
professionnelle des enseignantes et des enseignants et le droit de gérance », Développements récents en
droit de l'éducation, Service de la formation permanente, Barreau du Québec, Cowansville, Éditions Yvon
Blais, 2002, p.1, à la page 7 : « Ainsi, il faut lire et comprendre toutes les dispositions de la Loi sur
l'instruction publique en ayant à l'esprit la finalité première de cette loi, soit la réalisation pour chaque
citoyen de son droit à « l'éducation préscolaire et aux services d'enseignement primaire et secondaire».
Ce droit à un enseignement de qualité est également garanti par l'article 40 de la Charte québécoise.
534 Loi sur l'instruction publique, précitée note 496, art. 14. Les enfants âgés entre 6 et 16 ans ont
l'obligation de fréquenter l'école. En corollaire, cette obligation impose aux enseignants de fournir à
chaque élève, indépendamment de sa condition, mais dans la mesure du possible, des services de qualité.
Enfin, l'article 3 de la Loi prévoit la gratuité des services.
535 Id., art. 23, sous réserve de certaines exceptions. La Loi prévoit un ensemble de critères dont les
universités doivent tenir compte dans l'élaboration de leur programme. Ce programme compte également
700 heures de stages. De plus, un comité d'agrément des programmes de formation, art. 477.13 et suiv., et
un comité d'orientation de la formation du personnel enseignant, art. 477.16 et suiv., conseillent le ministre
de l'Éducation sur le contenu du programme de baccalauréat en enseignement.
536 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), « Vous avez dit:
ordre professionnel? », Bulletin d'informations, mars 2002. La première année du contrat de travail est
probatoire. Elle permet l'évaluation de l'enseignant avant l'obtention d'un deuxième contrat qui mène à la
permanence.
537 Précitée, note 496, art. 19. Dans les limites prévues, l'enseignant dirige la conduite du groupe qui lui
est confié, détermine les modalités d'intervention pédagogique et choisit les instruments d'évaluation.
147
d'activités au préscolaire et les programmes d'études aux niveaux primaire et secondaire538 .
Son obligation de veiller à la qualité des services éducatifs n'inclut pas cependant le contrôle de
l'organisation de ces services lequel relève des commissions scolaires539.
Un second acteur, la comnusslOn scolaire, est l'employeur de l'enseignant54o • Elle doit
notamment s'assurer de l'application du régime pédagogique et des programmes d'études en
vigueur, dont elle contrôle l'organisation541 • Sa première responsabilité est que toute personne
habitant sur son territoire reçoive les services éducatifs auxquels elle a droit542 • Elle veille au
respect des droits que la Loi confère aux élèves et aux parents543 .
Le personnel affecté à une école exerce ses fonctions sous l'autorité d'une direction d'école qui
veille à la qualité des services éducatifs dispensés dans l'école dont elle est responsable544 • Elle
assume également la responsabilité de la direction pédagogique et administrative545 • Il s'agit
d'un pouvoir délégué car elle agit au nom et pour le compte de la commission scolaire dont elle
relève. Cette délégation de pouvoir l'oblige à s'assurer que l'enseignement répond aux
exigences de la Loi et aux attentes de l'organisation scolaire546 • C'est ainsi qu'elle approuve
par exemple, les critères d'implantation de nouvelles méthodes pédagogiques, le choix des
manuels scolaires ou le matériel didactique. Dans plusieurs cas elle agit sur une proposition
538 Id., art. 447 et 461; Régime pédagogique de l'éducation préscolaire, de l'enseignement primaire et de
l'enseignement secondaire, (2000) 132 G.G. II, 3429 (c. 1-13.3, r. 3.1). Son pouvoir de surveillance est
prévu à l'article 459 de la Loi, ses fonctions sont prévues aux articles 459 et suiv. et son pouvoir de
réglementation est prévu aux articles 447 et suiv. Le ministère de l'Éducation est le maître-d'œuvre de la
Loi.
539 P. DAVIAULT, lac. cil., note 533, 9.
540 Loi sur l'instruction publique, précitée note 496, art. 259.
541 Id., art. 222 et 222.1. En vertu de l'article 244, les fonctions et pouvoirs qui y sont prévus sont exercés
après consultation auprès des enseignants. Cet article prévoit d'ailleurs une obligation de consultation des
enseignants sur plusieurs aspects de l'organisation scolaire. Conformément à l'article 221.1, la
commission scolaire doit également s'assurer que chaque école a son projet éducatif et son plan de réussite
scolaire. Ce projet et ce plan ont également un impact sur l'acte d'enseigner.
542 Id., art. 208.
543 P. DAVIAULT, lac. cil., note 533, 10. L'auteur rattache cette obligation aux fonctions prévues aux
articles 222 et 222.1 de la Loi.
544 Loi sur l'instruction publique, précitée note 496, art. 260. Ses fonctions et pouvoirs sont prévus aux
articles 96.12 et suiv.
545 Id., art. 96.12.
546 P. DAVIAULT, lac. cil., note 533, 11-12. Ce pouvoir découle de l'article 208 de la Loi qui prévoit que
la commission scolaire a la responsabilité d'assurer des services éducatifs auxquels la clientèle est en droit
de s'attendre.
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des enseignants547 . Son rôle de veiller à la qualité des services inclut également le pouvoir
d'imposer des mesures administratives et disciplinaires ou de faire des recommandations à cet
effet à la commission scolaire.
Cet encadrement législatif de l'acte d'enseigner a été qualifié de partage de leadership
pédagogique548. Cet encadrement relativise l'autonomie professionnelle de l'enseignant sur les
plans du contenu et des méthodes d'enseignement549 . Les enseignants participent également
au partage du leadership pédagogique. Outre les propositions qu'ils sont appelés à formuler, ils
collaborent notamment aux différents comités mis sur pied pour conseiller le ministre de
1'Éducation55o.
Malgré les effets de ce partage du leadership pédagogique, l'enseignant conserve une part
appréciable d'autonomie dans l'exercice quotidien de ses tâches. À cette fin, la Loi lui impose
certains devoirs auxquels l'Office des professions a attribué une valeur déontologique551 . Ces
devoirs traduisent, comme toute norme d'un code de déontologie, mais en des termes plus ou
moins spécifiques, un devoir général d'agir avec compétence et intégrité. Tout comportement
incompatible avec ces devoirs est en principe réprimandé même si l'enseignant jugé fautif est
compétent552 . Ce dernier a l'obligation d'agir de manière à ce que l'élève puisse bénéficier de
547 Loi sur l'instruction publique, précitée, note 496, art. 96.15, qui prévoit une partie des responsabilités
du « directeur d'école» dont il s'acquitte sur proposition des enseignants.
548 P. DAVIAULT, lac. cil., note 533, 7.
549 Id., 12. Dans son avis émis en décembre 2002, l'Office des professions a fait une étude détaillée de
l'intervention de chacun de ces acteurs. Voir à cet effet, OFFICE DES PROFESSIONS, op. cil., note 467,
p. 15 et suiv.
550 Loi sur l'instruction publique, précitée note 496. Outre le conùté d'agrément des programmes de
formation à l'enseignement et le comité d'orientation de la formation du personnel enseignant mentionnés
à la note 535, il s'agit de la commission des programmes d'études, art. 477.3 et suiv., le conùté
d'évaluation des ressources didactiques, art. 477.8 et suiv. et le comité sur les affaires religieuses, art.
477.18.1 etsuiv.
551 Id., art. 22; OFFICE DES PROFESSIONS, op. cil., note 467, p. 43, en référence à l'article 87 c.prof.
Ces devoirs visent notamment l'obligation pour l'enseignant de contribuer à la formation intellectuelle et
au développement intégral de la personnalité de chaque élève qui lui est confié, de collaborer à développer
leur goût d'apprendre, d'agir d'une manière juste et impartiale dans ses relations avec ses élèves et de
prendre des mesures appropriées pour atteindre et conserver un haut degré de compétence professionnelle.
Nous verrons que la valeur déontologique que l'Office reconnaît à ces devoirs n'est cependant pas partagée
par le Conseil pédagogique interdisciplinaire.
552 Linda LAVOIE, L'enseignant: un modèle pour la société, Conférence donnée dans le cadre du
Colloque pédagogique de la région de Québec, 20 avril 2000, p. 11. Elle ajoute: «En effet, si les
obligations décrites par cette loi sont proactives, en ce qu'elles requièrent de l'enseignant qu'il agisse de
façon à remplir ses devoirs, il n'en demeure pas moins qu'elles impliquent également le devoir de ne ru!§.
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la qualité des services auxquels il a droit et l'employeur a l'obligation de fournir aux élèves de
b . 553ons enseIgnants .
Les associations syndicales reconnaissent dans ces normes et ces limites, des obligations de
compétence, de qualité et d'intégrité. Ils reconnaissent également la légitimité de l'obligation
de surveillance qui permet de veiller au respect du droit de l'élève à un enseignement de
qualité554.
Le partage de leadership pédagogique et les devoirs imposés aux enseignants constituent un
cadre déontologique à l'intérieur duquel ils doivent agir. L'objectif de ce cadre déontologique
qui est de garantir des services de qualité se compare à un objectif de protection du public.
C'est d'ailleurs ce qu'a confirmé la Cour suprême dans Conseil de l'éducation de la cité de
Toronto c. FE.E.E.Srf55. Les arbitres ont l'obligation d'agir chaque fois qu'une personne est
incapable de s'acquitter adéquatement de ses fonctions d'enseignant. La vulnérabilité des
élèves et la nécessité de préserver la confiance du public commandent une telle prudence556.
Outre l'encadrement de l'acte d'enseigner, la Loi prévoit des mécanismes de contrôle qui
permettent de mettre en œuvre l'obligation de garantir la prestation de services de qualité.
fillir de manière à nuire à l'accomplissement de ces objectifs par le système scolaire ». Voir également
Syndicat de l'enseignement de la région des Milles-Isles c. Commission scolaire des Manoirs, S.A.E.
4851,30 mars 1989 (T.A., secteur de l'éducation). L'arbitre Michel Leblond a confirmé que l'employeur a
une obligation d'intervenir. Rejetant le grief pour harcèlement déposé contre la direction, il a confirmé le
congédiement de l'enseignant même si par ailleurs il reconnaissait sa compétence.
553 Pierre BOURGEOIS, «L'intérêt public, ce mal-aimé », Développements récents en droit de
l'éducation, Service de la formation permanente, Barreau du Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais,
1999, p.1, aux pages 15-16; Syndicat de l'enseignement de l'Estrie c. Commission scolaire du Lac
Mégantic, S.A.E. 5673,24 juillet 1992 (T.A., secteur de l'éducation).
554 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-cse, op. cit.,
note 22, p. 36 à 38.
555 [1997] 1 R.C.S. 487.
556 Id., 513. Cet arrêt, avec les affaires R c. Audet, [1996] 2 R.C.S. 171 et Ross c. Conseil scolaire du
district no. J5 [1996] 1 R.C.S. 825, constituent la trilogie de la Cour suprême de laquelle se dégage les
principes suivants: compte tenu de la position de confiance et de responsabilité qu'il occupe au centre du
système d'éducation, l'enseignant doit avoir un comportement qui respecte les valeurs de la société
québécoise et ne doit pas agir de façon à nuire à l'accomplissement des objectifs du système scolaire. Ce
comportement s'apprécie non seulement à l'égard de sa conduite en classe mais également à l'extérieur de
l'établissement scolaire et en dehors des heures de cours. En fait, tout comportement jugé incompatible
avec les valeurs du système scolaire est susceptible de sanction.
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2.1.2.2 Les mécanismes de contrôle
La Loi sur l'instruction publique prévoit deux mécanismes de contrôle. Le premier est une
plainte transmise directement au ministre de l'Éducation par toute personne physique « ... pour
une faute grave commise à l'occasion de l'exercice des fonctions d'enseignement ou pour un
acte dérogatoire à l'honneur ou à la dignité de la fonction enseignante »557. Un comité ad hoc
est alors constitué lequel, après enquête, transmet ses recommandations au ministre sur la
sanction appropriée558 . Les sanctions possibles sont la révocation, la suspension ou le maintien
sous conditions de l'autorisation d'enseigner559 . Ce recours permet au ministre d'intervenir
directement sur l'autorisation d'enseigner ce qui le rend comparable aux mécanismes prévus
dans le système professionnel. Il s'en distingue cependant car la Loi sur l'instruction publique
le restreint à une faute grave ou à un acte dérogatoire56o • De plus, il n'existe pas de comité
permanent et le comité chargé d'examiner la plainte n'a qu'un pouvoir de recommandation.
Ces distinctions peuvent affecter l'efficacité de ce recours.
557 Loi sur l'instruction publique, précitée, note 496, art. 26 à 35. Parce que l'article 26 réfère à une
personne physique, en principe, une commission scolaire ou une direction d'école ne pourrait déposer de
p.lainte contre un enseignant en tant qu'employeur.
58 Id., art. 34.
559 Id., art. 34.2. L'enseignant peut contester la décision du ministre au Tribunal administratif du Québec.
Une nouvelle autorisation d'enseigner peut être émise 2 ans après une révocation, mais une seconde
révocation est définitive.
560 André LAVERDIÈRE, « Loi sur l'instruction publique: révocation du brevet d'enseignement (art. 26 à
34.3) », Développements récents en droit de l'éducation, Service de la formation permanente, Barreau du
Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1999, p. 119, à la page 126. L'auteur définit la faute grave
comme l'acte posé dans le cadre de la relation de maître à élève. L'acte dérogatoire à l'honneur et à la
dignité de la fonction enseignante concerne davantage l'acte susceptible d'entacher l'image de la
profession. Dans le dernier cas, il peut avoir été commis hors de l'exercice de la fonction enseignante mais
doit présenter une incompatibilité avec son exercice. Selon l'auteur, si la Loi sur l'instruction publique
n'offre pas de définition, le Code des professions et la jurisprudence développée sous cette loi pourront
servir de référence. Par exemple, dans l'affaire Ayotte c. Gingras, [1995] D.D.G.P. 189, (Soquij) no. AZ-
95041045 (T.P.), le Tribunal des professions a distingué la faute civile de la faute déontologique. Cette
dernière constitue la violation d'une règle d'éthique inspirée par les sentiments d'honneur, de courtoisie, de
moralité et de compétence propre à un ordre professionnel. La gravité de la faute s'apprécie en tenant
compte des standards moyens requis du professionnel, chaque cas étant un cas d'espèce. Une faute
déontologique se traduit notamment par la maladresse hors de l'ordinaire, l'ignorance outrée, l'insouciance
impardonnable ou le laxisme. La preuve se fait par prépondérance et les éléments constitutifs varient selon
l'activité professionnelle. Au même effet, voir Avocat (Ordre professionnel de5) c. Desrosiers, [2000]
D.D.G.P. 64, (Soquij) no. AZ-00041017 (c. D. Bar.). Voir également Syndicat de l'enseignement de
Châteauguay-Moisson c. Commission scolaire de Châteauguay, S.A.E. 3410, 22 juin 1984 (T.A., secteur
de l'éducation). Selon l'arbitre Michel Leblond, le système scolaire est fondé sur l'engagement social de
fournir un enseignement de qualité. Cet engagement requiert un minimum de compétences qu'il traduit par
un degré appréciable de qualités humaine et pédagogique.
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Le deuxième mécanisme de contrôle prévu par la Loi est la demande de révision au Conseil
des commissaires de toute décision prise à l'égard d'un élève par le titulaire d'une fonction
relevant de la commission scolaire dont le Conseil assume la gestion561 . Ce recours est limité à
l'élève dont les droits sont affectés par la décision ou les parents de ce dernier. Il peut s'agir
par exemple d'une contestation de la décision de suspendre un élève562 ou celle de lui faire
reprendre une année563 . Le Conseil des commissaires a alors le pouvoir d'infirmer ou de
réviser la décision prise par la commission scolaire ou par la direction d'école. Bien que ce
recours s'inscrive dans l'objectif d'assurer des services de qualité, il diffère de façon
importante des mécanismes de contrôle qui vise l'encadrement de l'acte d'enseigner. Dans le
cas d'un enseignant qui manque à son devoir d'agir avec compétence et intégrité, rien
n'indique que le Conseil des commissaires puisse imposer une mesure disciplinaire à un
enseignant ou obliger une direction d'école à intervenir en ce sens564 .
Ainsi, lorsque la conduite de l'enseignant ne se qualifie pas de faute grave ou d'acte
dérogatoire à la dignité de la fonction enseignante, le contrôle de la discipline et de la
compétence s'exerce par l'entremise du droit de gérance de l'employeur. C'est la commission
scolaire et la direction d'école en vertu des pouvoirs qui lui sont délégués, qui ont le devoir de
veiller à la qualité des services éducatifs565 . Cette forme de contrôle s'exerce de manière
autonome d'une commission scolaire à l'autre, car chacune d'elles est l'employeur du
personnel des écoles qui sont sous sa responsabilité. La Loi sur l'instruction publique ne
prévoit aucune obligation d'uniformiser ce type de contrôle. De plus, les comnusslOns
scolaires n'ont pas l'obligation légale d'adopter une politique de gestion des plaintes.
561 Id., art. 9 à 12.
561 Nutbey c. Commission scolaire Western Québec, I.E. 2001-1383, (Soquij) no. AZ-01021735 (C.S.).
563 Boisselle c. Commission scolaire des Chênes, [1994] R.R.A. 163 (C.S.). Dans un recours en dommages
pour atteinte à la réputation, la Cour supérieure s'est prononcée sur le caractère raisonnable de la décision
de faire reprendre une année à l'élève.
564 Malgré son caractère restreint, la Fédération des enseignants attribue une valeur importante à ce
mécanisme pour l'encadrement de l'enseignement car il permet d'intervenir dans la décision prise par un
enseignant.
565 P. DAVIAULT, loc. cil., note 533, 26-27; OFFICE DES PROFESSIONS, op. cil., note 467, p. 4: « ...
il appartient à la direction d'école d'exercer la vigilance requise, d'accueillir les plaintes et de prendre les
mesures appropriées ».
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Cependant, dans un souci de bonne gestion, plusieurs d'entre elles ont mis en place un tel
processus566.
Outre les obligations générales qui découlent du lien de subordination entre l'employeur et
l'enseignant, les conditions de travail sont prévues dans deux conventions collectives: une
convention collective nationale et une convention collective locale567. La convention
collective nationale des enseignants confirme que les questions de renvoi et le non-
rengagement, de même que le dossier personnel de l'enseignant, font l'objet de stipulations
négociées à l'échelle locale ou régionale568. Il revient donc à chaque commission scolaire de
négocier avec le syndicat local des enseignants les clauses relatives aux mesures disciplinaires
et administratives. Dans les faits, ces clauses sont similaires d'une commission scolaire à
l'autré69 . Elles prévoient diverses sanctions qui vont de la réprimande au congédiement dans
les cas de négligence à remplir ses devoirs, d'inconduite ou d'incompétence de l'enseignant. Il
s'agit de mesures correctives et non punitives. Par conséquent, l'employeur doit respecter le
566 Voir par exemple la politique de gestion des plaintes de la Commission scolaire de Montréal adoptée à
l'automne 2000 : Résolution XlI du Conseil des commissaires, 25 octobre 2000 et Résolution X du Conseil
des commissaires, 8 novembre 2000 (ièl11e partie). En vertu de cette politique, c'est la direction d'école qui
reçoit d'abord la plainte. Elle procède à une enquête, applique les moyens disciplinaires mis à sa
disposition, si elle juge la plainte fondée, et avise les parents que les mesures nécessaires pour régler la
situation ont été prises. Elle n'a pas à donner plus d'informations. L'imposition d'une mesure
disciplinaire se fait toujours en collaboration avec le département des ressources humaines de la
commission scolaire et est généralement accompagnée d'offre de mesures d'aide et de soutien. Si la
direction juge la plainte non fondée, et si le différend persiste, le parent peut déposer une plainte au
secrétaire général de la commission scolaire. Aucune disposition ne précise la procédure suivie lors de ce
second recours. De son côté, la commission scolaire de Laval a mis en place un service de plainte, le
Protecteur de l'élève. Ce service s'inspire du fonctionnement du Protecteur du citoyen mais n'est pas aussi
élaboré. Néanmoins cette initiative a été très bien reçue par la clientèle scolaire.
567 Les matières relevant de chacune de ces conventions sont prévues dans la Loi sur le régime de
négociation des conventions collectives dans les secteurs publics et parapublics, L.R.Q., c. R-8.2.
568 Entente 2000-2002 entre le Comité patronal de négociation pour les commissions scolaires
Fancophones et la Centrale de renseignement du Québec, art. 5-6.00, 5-7.00 et 5-8.00. Ce renvoi à la
négociation locale confirme l'autonomie de gestion des commissions scolaires. Par contre, c'est la
convention collective nationale qui prévoit les modes de règlement des différends, art. 9-1.01. Une
nouvelle entente est intervenue en décembre 2005 entre le gouvernement et les enseignants mais cette
nouvelle entente ne change pas ces dispositions.
569 Ces informations ont été confirmées par Me Bernard Tremblay, directeur des relations de travail,
Fédération des commissions scolaires du Québec, lors d'une rencontre tenue à Montréal, le 18 mars 2005.
Par exemple les dispositions de 1Entente intervenue entre la Commission scolaire de Montréal et
l'Alliance des professseures et professeurs de Montréal, dispositions locales 2002 , disponible sur le site
www.alliancedesprofs.qc.ca (dernière visite le 4 avril 2005), sont similaires, sous réserves de quelques
variations dans les délais de validité des sanctions, à celles de l'Entente intervenue entre la Commission
scolaire de la Jonquière et le Syndicat de l'enseignement de la Jonquière, matières locales et
arrangements locaux, 2000-2002, disponible sur le site de la Fédération des syndicats, précité, note 22.
153
principe de la gradation des sanctions sauf si la conduite de l'enseignant justifie un
congédiement immédiat57o . Le bien-être des élèves est une préoccupation centrale des arbitres
lors de l'évaluation de la qualité des services éducatifs. Mais là n'est pas le seul critère. Il faut
également que la sanction soit raisonnable, c'est-à-dire qu'elle tienne compte de l'ensemble
des faits mis en preuve. Le congédiement qui est une mesure extrême doit être supporté par la
présence de faits graves, précis et concordants571 .
Enfin, lors de l'imposition d'une mesure disciplinaire, la commISSIon scolaire offre à
l'enseignant des mesures d'aide et de soutien afin de pallier par exemple à une déficience au
niveau de sa formation ou de son attitude. Elles peuvent même être proposées de façon
préventive. Ces mesures sont déterminées par le milieu et les difficultés rencontrées572 . Il peut
s'agir notamment de supervision plus serrée de la direction, de périodes de team-teaching ou
de rencontres individuelles avec un conseiller pédagogique. La direction ou la commission
scolaire peut également proposer à l'enseignant de suivre un cours de perfectionnement en lien
avec les difficultés qu'il éprouve573 . La jurisprudence en matière de griefs confirme la
570 Syndicat de l'enseignement de l'Estrie c. Commission scolaire du Lac Mégantic, précitée, note 553.
Les conventions collectives locales prévoient en général que l'enseignant dont la conduite est jugée
inappropriée, reçoit d'abord un avertissement, puis une réprimande qui lui enjoint d'apporter à sa conduite
les correctifs nécessaires à défaut de quoi, des mesures plus sévères seront prises. Ces mesures peuvent
aller de la suspension de quelques jours jusqu'au congédiement.
571 Syndicat des travailleuses et travailleurs de l'enseignement Nord-Ouest Québécois c. Commission
scolaire Chapais-Chibougamau, S.A.E. 1127, 15 août 1978 (T.A., secteur de l'éducation); Alliance des
professeures et professeurs de Montréal c. Commission des écoles catholiques de Montréal, S.A.E. 1253,
21 novembre 1978 (T.A., secteur de l'éducation). Pour l'arbitre Jean-Yves Desjardins, la responsabilité
des enseignants et des commissions scolaires qui ont la garde des enfants commande que la gravité du
comportement pédagogique s'apprécie avant tout au regard de l'apprentissage et du comportement des
élèves. Dans Syndicat du personnel de l'enseignement de Québec-Montmorency c. Commission scolaire
de Beauport, S.A.E. 4465, 9 octobre 1987 (T.A., secteur de l'éducation), l'arbitre Marcel Morin est d'avis
qu'en principe un acte isolé n'est pas suffisant pour justifier un congédiement. De façon générale, pour
décider du maintien ou non du congédiement, sanction ultime, les arbitres vérifient la gravité du
comportement de l'enseignant (qui inclut la compétence et l'intégrité), son impact chez les élèves, et si la
gestion du dossier faite par l'employeur, tout au long du processus disciplinaire, était adéquate, tant au
niveau de la gradation des sanctions, que des mesures d'aide apportées.
572 Informations obtenues de Mme Denise Letarte, employée au département des relations de travail,
ministre de l'Éducation, courriel du 9 mars 2005. Selon Me Bernard Tremblay, précité, note 569, en
pratique une mesure disciplinaire est imposée par la direction, après consultation avec les ressources
humaines de la commission scolaire et elle est généralement accompagnée d'une mesure d'aide.
573 Ces informations ont été obtenues de Mme Marie Rancourt, conseillère à la vie professionnelle,
FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), par courriel du 30
mars 2005.
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nécessité de proposer de telles mesures et l'obligation pour l'enseignant de les suivre dans la
, Il . bl 574mesure ou e es sont raisonna es .
En résumé, la Loi sur l'instruction publique reconnaît l'autonomie des enseignants dans l'acte
d'enseigner. Cette autonomie est cependant encadrée par un partage du leadership
pédagogique et par l'imposition de normes de conduite. La Loi prévoit également un recours
dont la sanction peut affecter directement l'autorisation d'enseigner. Ce recours est toutefois
limité à la faute grave ou à l'acte dérogatoire. Dans les autres cas, le contrôle de la discipline et
de la compétence s'exerce distinctement par les employeurs qui sont les commissions
scolaires. Les mesures disciplinaires ou administratives sont généralement accompagnées de
mesures d'aide et de soutien. Enfin, le dossier personnel de l'enseignant demeure confidentiel
en tout temps.
Dans son avis émis en décembre 2002, l'Office des professions adopte un point de vue mitigé
sur la suffisance de l'encadrement des enseignants. Il propose un réaménagement des mesures
en place. Le Conseil pédagogique interdisciplinaire juge que le système actuel, même s'il est
amélioré, ne permet pas de protéger adéquatement la clientèle scolaire et qu'il en sera ainsi tant
que dominera le contrôle syndical. La Fédération des syndicats, soutenue par les associations
syndicales et la Centrale des syndicats du Québec, reconnaît que l'organisation du système
scolaire est perfectible mais le considère au contraire suffisant pour offrir à la population des
services de qualité. Selon elle, un ordre professionnel est superflu car il ne sera rien de plus
qu'une institution parallèle à l'institution syndicale établie depuis plus de trente ans déjà575 • Se
sont ces prétentions de chacun sur la suffisance ou l'insuffisance du système actuel que nous
proposons maintenant d'examiner. Cet examen permettra de mieux comprendre les motifs
pour lesquels les associations syndicales s'opposent à la professionnalisation. Ces associations
sont représentées dans notre propos par la Fédération des syndicats.
574 Syndicat des travailleurs de l'enseignement de la Haute-Yamaska c. Commission scolaire Provençal,
S.A.E. 6570, 17 février 1997 (T.A., secteur de l'éducation). Dans son analyse de l'obligation pour
l'employeur de fournir de telles mesures et celle de l'enseignant de les suivre, l'arbitre Claude H. Foisy a
insisté sur la nécessité de ce type de mesures qui font partie de la responsabilité d'assurer un enseignement
de qualité. Cette responsabilité incombe autant à l'enseignant qu'à l'employeur.
575 Raymond LALIBERTÉ, « Faut-il créer un ordre professionnel des enseignantes et des enseignants du
Québec?» dans M. TARDIF et C. GAUTHIER (dir.), op. cil., note 1, p. 37, à la page 40. C'est un des
principaux arguments de la Fédération des syndicats.
155
2.2 Le maintien d'une fermeture de marché déjà acquise
Nous avons vu dans quelles circonstances le mouvement syndical est venu en aide à la
stabilisation institutionnelle des enseignants. Il a permis à ce groupe occupationnel de
s'imposer dans le système scolaire, ce que leur reconnaissance sociale depuis longtemps
acquise ne semblait pas permettre. Les événements qui ont marqué leur histoire ne sont pas
étrangers à la position actuelle de la Fédération des syndicats face à la constitution d'un ordre
professionnel. Nous proposons d'examiner les raisons pour lesquelles la Fédération des
syndicats s'oppose à la professionnalisation. Pour ce faire, nous procéderons d'abord à un
examen des conclusions de l'Office des professions et des arguments du Conseil pédagogique
interdisciplinaire sur l'insuffisance du système actuel pour protéger adéquatement la clientèle
scolaire. Nous examinerons dans un second temps les arguments de la Fédération des
syndicats sur la suffisance d'une protection adéquate. Nous verrons alors, à l'aide des critères
de l'approche interactionniste à tendance conflictualiste, comment la Fédération des syndicats
cherche à maintenir le pouvoir de contrôle qu'elle exerce sur la fermeture du marché de
l'enseignement.
2.2.1 Une protection du public inadéquate
Dans cette section nous rappellerons d'abord les lacunes identifiées par l'Office des
professions dans son avis sur la professionnalisation des enseignants. Nous résumerons ensuite
les arguments du Conseil pédagogique interdisciplinaire sur la nécessité de constituer un ordre
professionnel.
2.2.1.1 Les lacunes du système scolaire
Dans son avis sur la possibilité de constituer un ordre professionnel pour les enseignants,
l'Office des professions reconnaît que la mise en œuvre de la responsabilité de l'État - de
garantir un encadrement approprié de l'enseignement - comporte des objectifs qui rejoignent
d ' fi' 1576ceux u systeme pro esslOnne .
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Il conclut que le partage du leadership pédagogique
représente un ensemble de mécanismes importants qui permet dans ses effets une forme de
contrôle efficace. Il identifie trois principales lacunes qu'il relie à l'évaluation individuelle de
la compétence du personnel enseignant, au caractère permanent de l'autorisation d'enseigner et
à la surveillance disciplinaire.
L'Office constate en effet que le système scolaire ne prévoit aucun mécanisme formel du
contrôle préventif de la compétence comparable en termes d'efficacité au mandat du Comité
d'inspection professionnelle prévu au Code des professions. Il n'existe pas d'obligation ferme
pour les enseignants de surveiller la pratique de leurs collègues. Il retrace certaines obligations
de rendre compte au niveau collectif577 . Au niveau individuel, des formes d'évaluation
peuvent se faire par l'entremise de sessions de travail à l'intérieur d'équipe de cycles. Mais ces
évaluations se font uniquement au gré des participants578 . Le contrôle le plus direct demeure
celui qu'exerce la direction en tant que représentant de l'employeur579.
Quant aux mécanismes appelés à protéger la clientèle scolaire, plusieurs d'entre eux sont
assimilables au système professionnel selon l'Office des professions. C'est le cas notamment
du contrôle qui s'exerce par l'émission d'une autorisation d'enseigner. Cette autorisation est
limitée aux compétences acquises pendant la formation. Toutefois, une fois émise elle devient
permanente après une année de probation, sans qu'il n'y ait de contrôle de la compétence58ü .
De façon générale, il constate l'existence de lacunes importantes au niveau du contrôle de la
discipline et de la compétence. Les moyens d'enquête et de sanctions ne sont pas assortis de
règles détaillées et sont en général insuffisants. Il n'y a pas de soutien efficace pour le
576 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cil., note 467, p. 62. Ces mécanismes de mise en œuvre sont le
contrôle de la qualification, les normes d'exercice et de déontologie, l'évaluation des pratiques et le régime
disciplinaire, bien qu'ils puissent être perçus et appliqués différemment.
577 Id., p. 32. Par exemple l'article 220 de la Loi sur l'instruction publique oblige les commissions scolaires
à transmettre au ministre de l'Éducation un rapport annuel de leurs activités. En vertu de l'article 83, le
Conseil d'établissement doit rendre compte des activités de l'école à la communauté et en vertu de l'article
74, il a également l'obligation de procéder à l'évaluation du projet éducatif.
578 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 467, p. 32. L'Office des professions réfère à certaines
politiques en vigueur dans des écoles, de même que des dispositions de la convention collective nationale
~ui peuvent constituer des obligations de rendre compte.
59 Id., p. 34; Loi sur l'instruction publique, précitée, note 496, art. 96.12 et 208.
580 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cit., note 467, p. 24-25. Ce qui accroît l'importance d'un contrôle
préventif de la compétence.
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plaignant qui n'est pas en mesure de suivre l'évolution de sa plainte et d'en connaître l'issue.
L'Office conclut de l'examen d'un éventail de cas que trop peu d'entre eux ont mené à
l'imposition d'une sanction formelle faute d'un traitement adéquat. Il en est ainsi de la plainte
au ministre de l'Éducation qui est le principal recours prévu par la Loi. S'il constitue une
mesure significative au plan de la protection du public, en pratique il est très peu utilisé et les
plaintes portent généralement que sur des cas d'abus physiques et sexuels. Il n'a pu identifier
aucun cas de sanction imposée en raison d'incompétence, d'inconduite ou pour tous autres
motifs pouvant affecter la qualité des services581 . Il constate que le contrôle disciplinaire, qui
inclut la conduite et la compétence, s'exerce principalement par la direction d'école dans le
cadre des relations de travail. Selon lui, la préoccupation demeure le respect des conditions de
travail et la compétence n'est qu'un aspect de ces dernières. Ici aussi son examen des
sentences arbitrales ont révélé un faible taux d'utilisation de ce mécanisme ce qui l'amène à
s'interroger sur la portée dissuasive de ces contrôles582 .
Face à ces constats, il propose un réaménagement des mécanismes en place en prenant
exemple sur le système professionnel583 . Il suggère que l'émission de l'autorisation
d'enseigner puisse inclure l'inscription à un tableau ce qui permettrait de suivre plus aisément
la pratique des enseignants actifs584. Il propose de mettre en place des méthodes d'évaluation
individuelle inspirées de l'inspection professionnelle comme forme de contrôle préventië85 .
Enfin, au niveau de la surveillance disciplinaire il propose d'élaborer des moyens d'enquête et
de sanctions plus détaillés et mieux établies, sans toutefois préciser davantage quels pourraient
581 Id., p. 25. L'établissement d'un comité permanent plutôt que la constitution de comités ad hoc et une
meilleure publicité de ce recours, permettraient d'en accroître l'efficacité. La Fédération des syndicats
semble d'ailleurs ouverte à ces propositions.
582 Id., p. 35: «Un relevé des sentences arbitrales rendues entre 1990 et 2002 révèle que ce ne sont pas les
questions de compétence qui ont monopolisé l'attention. On retient que 25 sentences seulement portaient
sur l'incompétence et ont abouti, parfois après recours aux tribunaux judiciaires supérieurs, à une
réprimande, à un changement d'école, à une suspension, à 12 non-rengagements et à 5 congédiements ».
583 Id., p. 61-66.
584 Id., p. 64, quant à la nature du permis, la vérification d'antécédents judiciaires, les dispenses, la
suspension ou la limitation d'exercice.
585 Id., p. 65: «Des méthodes inspirées de l'inspection professionnelle, avec l'avantage de s'effectuer par
les pairs, pourraient s'avérer très utiles pour informer des bonnes façons de faire, de même que pour
orienter et soutenir les efforts d'amélioration. Dans le milieu de l'éducation, on ressent le besoin
d'implanter une culture d'évaluation. D'ores et déjà, les syndicats enseignants acceptent l'évaluation
institutionnelle pour sa portée préventive. Le public et les enseignants tireraient profit d'une formule se
préoccupant aussi de l'évaluation individuelle».
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être ces moyens586 . Selon lui, ces améliorations au système actuel assureraient à la clientèle
scolaire une protection comparable à celle du système professionnel. Elles auraient également
pour effet de rendre la constitution d'un ordre professionnel superflue.
En mai 2004, à la demande du ministre de l'Éducation, le Conseil supérieur émet l'opinion
qu'un ordre professionnel des enseignants n'est pas indispensable587. Il croit cependant
nécessaire de revoir leur encadrement. Tout comme l'Office des professions, le Conseil
supérieur reconnaît que le syndicalisme peut contribuer de façon importante à l'amélioration de
la qualité des services offerts aux élèves. Cependant, il juge que cette contribution est limitée
lorsqu'il s'agit d'intervenir dans un cadre disciplinaire auprès des membres. Il insiste sur
l'importance de distinguer les mécanismes de participation professionnelle aux mécanismes
liés aux relations de travail. Contrairement à l'Office des professions, le Conseil supérieur
demeure d'avis qu'un organisme qui s'apparente à un ordre est souhaitable588 .
Rappelons que l'Office des professions et le Conseil supérieur ont tenu compte dans leur avis
du refus des enseignants de constituer un ordre professionnel589 . En effet, comment imposer
un système de contrôle fondé sur l'autogestion? Mais ce refus ne fait pas l'unanimité au sein
des enseignants, tel que le confirme la position du Conseil pédagogique interdisciplinaire.
586 Idem.
587 CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION, Un nouveau souffle pour la profession, Avis émis à la
demande du ministre de l'Éducation sur la pertinence de constituer un ordre professionnel pour les
enseignants, Québec, 2004. Cet avis est disponible sur le site du Conseil supérieur, précité, note 464. Le
Conseil supérieur s'était déjà prononcé en faveur d'un ordre professionnel des enseignants en 1984.
588 CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION, op. cit., note 587, p. 72-73. Pour le Conseil supérieur,
les lacunes sont les mêmes que celles identifiées par l'Office des professions, soit le caractère permanent
du permis, la surveillance de l'exercice de la profession et l'évaluation des enseignants. Si un ordre
professionnel n'est pas une solution envisageable, il propose d'autres alternatives comme la création d'une
commission, d'une régie ou d'un office. Malgré ses recommandations aucun comité n'a été constitué à ce
jour pour discuter de cette question.
589 OFFICE DES PROFESSIONS, op. cil., note 467, p. 63; CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION,
op. cit., note 587, p. 70. Référant au refus des enseignants, le Conseil supérieur ajoute: « Le Conseil a
aussi constaté que les efforts sont plutôt investis dans la promotion du message lui-même que dans une
réflexion de fond sur le sens à donner au développement de la profession enseignante ».
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2.2.1.2 La demande du Conseil pédagogique interdisciplinaire
C'est le Conseil pédagogique interdisciplinaire qui a initié la demande à l'Office des
professions pour la constitution d'un ordre professionnel. Malgré l'opposition de la Fédération
des syndicats et l'avis mitigé de l'Office des professions, il a maintenu sa position devant le
Conseil supérieur. Suite à l'avis du Conseil supérieur, le ministre de l'Éducation a décidé de ne
pas imposer la création d'un ordre professionnel. C'est à la suite de ces derniers événements
que le Conseil pédagogique interdisciplinaire a cessé toutes ses démarches590 . Il demeure
donc d'avis qu'un ordre professionnel est nécessaire pour assurer une protection adéquate de la
clientèle scolaire et une organisation cohérente de la profession. Ses arguments se rapprochent
de ceux des techniciens ambulanciers. Les enseignants doivent prendre en charge leur
profession. La législation actuelle les tient sous tutelle et ils sont soumis à l'autorité de
nombreux intervenants. Seul l'octroi du pouvoir d'autogestion peut faire en sorte qu'ils soient
traités comme de vrais professionnels591 .
Le Conseil pédagogique interdisciplinaire juge particulièrement alarmant la façon dont
s'exerce le contrôle de la discipline et de la compétence. Tout comme le perçoit l'Office des
professions, il considère que les recours prévus par la Loi sur l'instruction publique sont peu
utilisés. Il ajoute que l'utilisation de ce pouvoir fait appel au jugement de commissaires élus
qui n'ont ni la fonnation ni l'expertise pertinentes592 • Il ne croit pas que les devoirs légaux
590 Marie-Andrée CHOUINARD, «Le MEQ ne confirme plus qu'il mijote un ordre professionnel des
enseignants », quotidien Le Devoir, 3 novembre 2004, p. Al; Marie-Andrée CHOUINARD, «Le projet
d'un ordre professionnel a du plomb dans l'aile - Les promoteurs du projet font marche arrière », quotidien
Le Devoir, 4 novembre 2004, p. Al.
591 ' ,CONSEIL PEDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUEBEC, Avis du CPIQ sur la profession
enseignante, Avis du CPIQ présenté dans le cadre de la consultation du Conseil supérieur de l'éducation,
Québec, 2003, p. 3 : «En effet, les enseignants n'ont pas de pouvoir véritable sur leur propre profession
qui reste soumise à l'autorité et aux contrôles nombreux du ministère de l'Éducation, des universités, des
conseils de commissaires et des directions de commissions et d'établissements scolaires. C'est ainsi que
l'enseignement au Québec est actuellement régi par au moins une douzaine de lois ou règlements et très
contrôlé par une multitude d'intervenants et une multitude de mécanismes qui peuvent interférer dans
l'exercice même de l'acte professionnel d'enseigner. Ajoutons que dans les divers mécanismes ou
structures existants qui gèrent ou contrôlent l'enseignement, les enseignants y sont soit absents, soit
minoritaires et, tout au plus, simplement consultés ». Ces arguments rejoignent ceux des techniciens
ambulanciers.
592 CONSEIL PÉDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUÉBEC, Pour la création d'un ordre
professionnel des enseignantes et enseignants du Québec, Complément d'informations adressées à
l'Office des professions, Québec, 2002, p. 3.
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imposés aux enseignants puissent se comparer en termes d'efficacité à des normes
déontologiques593 . Quant aux mécanismes prévus dans les conventions collectives, il doute
également de l'efficacité de ce type de contrôle. Leur raison d'être est de baliser les relations
de travail entre la commission scolaire, la direction et l'enseignant et non de garantir l'intégrité
et la compétence professionnelle594. De plus, selon le Conseil pédagogique interdisciplinaire,
les associations syndicales imposent aux enseignants une loi du silence quant à certains
comportements anti-professionnels que seule l'indépendance et la transparence du traitement
des plaintes peut briser595. Il croit au contraire que les mécanismes de contrôle du système
professionnel sont efficaces et crédibles. De tels contrôles servent non seulement aux parents,
mais également aux enseignants eux-mêmes, car ils sont ainsi protégés de plaintes farfelues, de
règlement de compte, d'ingérence politique et de pressions syndicales596. Pour les mêmes
raisons, il appuie l'évaluation professionnelle qui améliore non seulement la garantie de
compétence et l'intégrité mais joue également un rôle préventifimportant597.
Si la mission éducative est la responsabilité de l'État, il déplore que la profession enseignante
soit « ... ballottée entre un État-employeur et un syndicat défenseur des relations de travaiL .. »
et qu'une « ... grande partie des énergies de ces deux acteurs [soit] mise dans la négociation
d'entente de travail alors que ... la qualité de l'enseignement ne doit pas se négocier»598. Il ne
croit pas au réaménagement proposé par l'Office des professions pour avoir été témoin d'essais
infructueux par le passé. Seul un ordre professionnel peut agir de manière objective et de façon
593 Idem.
594 CONSEIL PÉDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUÉBEC, Avis du CPIQ sur la
reconnaissance professionnelle des enseignantes et enseignants, consultation de l'Office des professions
du Québec sur la pertinence de créer un Ordre professionnel des enseignantes et enseignants du Québec,
Québec, 2002, p. 27 et suiv.
595 • •CONSEIL PEDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUEBEC, op. cil., note 592, p. 1: «Cette
loi du silence est confirmée par de nombreux témoignages et par de nombreux compromis, négociés
localement, pour dissimuler et évacuer les problèmes, notamment en déplaçant le(s) enseignantee)s
concemé(e)s vers d'autres écoles. Ou même en menaçant de poursuite légale ou en poursuivant en justice
des parents qui ont osé se plaindre d'unee) enseignantee) .,. ».
596' •CONSEIL PEDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUEBEC, «L'Ordre professionnel, je le
juge important », Bulletin d'information, avril 2002, p. 3.
597 • •CONSEIL PEDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUEBEC, op. cil., note 594, p. 24 et suiv.
Selon le Conseil pédagogique il n'y a dans le système actuel ni évaluation, ni encadrement et ni suivi.
Pour l'instant, c'est la maxime «compétent un jour, compétent toujours» qui s'applique selon lui.
598 • •CONSEIL PEDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUEBEC, op. cil., note 587, p. 7. Il déplore
que ce soit ces deux acteurs qui détiennent le pouvoir sur la profession et qu'ils l'exercent dans un climat
de relations de travail.
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cohérente au milieu de tous les intervenants du système scolaire puisque tous n'ont pas la
même définition de leur obligation de fournir des services de qualité; ces différents points de
vue prenant assise sur des préoccupations diverses et divergentes599 .
Pour le Conseil pédagogique interdisciplinaire l'accession à l'autonomie professionnelle est
importante. Elle aura non seulement pour effet de mettre fin à la mise sous tutelle des
enseignants mais elle assurera ultimement la reconnaissance professionnelle de la profession
enseignante. Cette reconnaissance professionnelle protège le public et les membres d'une
profession et accroît la crédibilité de leur travail auprès du publicGoo . Car, selon le Conseil, si
historiquement la reconnaissance sociale est acquise aux enseignants, elle se distingue de la
reconnaissance professionnelle qui demeure un objectif nécessaire à acquérir. Il définit la
reconnaissance sociale comme l'opinion que se fait le public du rôle des enseignants. Elle peut
fluctuer selon les circonstances et leurs agissements. La reconnaissance professionnelle réfère
au milieu professionnel et se traduit par l'autonomie professionnelle et leur responsabilisation
dans l'exercice de leur profession. Cette reconnaissance doit être acquise sur une base
permanente ce que ne permet ni la reconnaissance sociale, ni l'encadrement actuelG01 •
Les mémoires du Conseil pédagogique interdisciplinaire auquel s'ajoute un manifeste en
faveur de la constitution d'un ordre professionnelG02 sont convaincantsG03 . Pour lui,
l'opposition des enseignants vient essentiellement de la campagne menée par les associations
syndicales qui craignent de perdre leur pouvoir. Le refus de former un ordre professionnel
résulte également du risque d'interventions accrues auprès de membres dont la conduite devrait
être remise en question mais qui réussissent à survivre dans le système actuelG04.
599 Id., p.6. Pour le Conseil pédagogique interdisciplinaire, les réaménagements proposés ne sont que :
« ... des vœux pieux car sans véritable encadrement, les résultats demeureront toujours aléatoires. »
600 Id., p. 10.
601 Id., p. 8.
602 CONSEIL PÉDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUÉBEC, Manifeste pour la création de
l'Ordre des enseignantes et enseignants du Québec, mai 2002.
603' ,CONSEIL PEDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUEBEC, op. cit., note 594, annexe 5.
Dans cette annexe le Conseil pédagogique interdisciplinaire réfère à plusieurs cas de conduites
d'enseignants empreintes d'incompétence professionnelle ou de manque d'éthique qui ont été tolérées sans
égard aux préjudices importants causés aux élèves.
W4 ' ,CONSEIL PEDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUEBEC, op. cif., note 592, p. 2-3. Selon
le Conseil, déjà en 1996, la Centrale syndicale des enseignants prenait position contre la constitution d'un
ordre professionnel sans consultation préalable des membres. Elle a réitéré sa position, toujours sans
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Le Conseil pédagogique interdisciplinaire et l'Office des professions considèrent que
l'encadrement actuel des enseignants est insuffisant pour protéger adéquatement la clientèle
scolaire. Mais les solutions qu'ils proposent diffèrent. Pour le Conseil pédagogique
interdisciplinaire, le problème vient en grande partie du contrôle qu'exercent plusieurs
intervenants et particulièrement les associations syndicales. Par conséquent, la proposition de
l'Office de procéder à un réaménagement des mécanismes actuels ne peut être une solution
satisfaisante selon lui.
2.2.2 La protection adéquate de la clientèle scolaire
Selon la Fédération des syndicats, le système scolaire mis en place par l'État assure une
protection adéquate de la clientèle scolaire contre les risques de préjudice. Par ailleurs, même
s'ils sont gouvernés par une loi d'encadrement, les enseignants participent à plusieurs aspects
relatifs à l'organisation et à l'amélioration de l'éducation. Par conséquent, elle considère qu'un
ordre professionnel dont elle remet en question la légitimité est superflu. Ce sont ces
arguments que nous proposons maintenant d'examiner. Nous procéderons à cet examen à
partir des critères de l'approche interactionniste à tendance conflictualiste. Ces critères
permettent d'expliquer d'une part que la fermeture d'un marché s'obtient et se maintient par
une transaction avec l'État et l'employeur. D'autre part, la légitimité de cette transaction est
justifiée notamment par son efficacité à protéger adéquatement le public et par une critique du
système professionnel. Dans cette perspective, nous verrons que la considération sous-jacente
aux arguments de la Fédération des syndicats peut s'expliquer par son désir de conserver le
consultation, suite au dépôt de la demande du Conseil pédagogique interdisciplinaire à l'Office des
professions: «À partir de ce moment a débuté une campagne de propagande et de dénigrement
systématique contre le projet d'Ordre professionnel auprès de l'ensemble des membres de la Centrale
syndicale. Cette campagne de propagande a véhiculé, à répétition, un certain nombre d'erreurs et de
préjugés sur les Ordres professionnels, de 1997 à 2002. Néanmoins, il n'a jamais été possible, pour des
organisations favorables au projet, de fournir de l'information ni des explications, ni de corriger les
informations erronées, ni de communiquer avec l'ensemble des membres de la Centrale syndicale ». Le
Conseil pédagogique interdisciplinaire explique ensuite comment selon lui, le syndicat a procédé à des
consultations truquées, alimentées par le seul point de vue syndical partisan. II cite à titre d'exemple, les
propos d'un enseignant qui s'interrogeait sur la pertinence d'un ordre professionnel: « ... II règne une
vaste campagne de censure orchestrée par le syndicat de notre commission scolaire. En effet, après avoir
milité pour une politique du silence, notre syndicat opte maintenant pour une politique de la désinformation
et de la propagande. Le ton et les arguments employés, visant à discréditer la création d'Un ordre
professionnel, sont si vindicatifs et aberrants qu'ils constituent une honte pour les professionnels de
l'enseignement. .. ».
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pouvoir qu'elle exerce sur l'enseignement. L'argument de protection du public est utilisé pour
maintenir la légitimité de cette fermeture.
2.2.2.1 La transaction entre l'État et le syndicat
La Fédération des syndicats a essentiellement plaidé l'efficacité de sa transaction avec l'État
devant l'Office des professions et le Conseil supérieur. L'éducation est un service public dont
la responsabilité doit relever ultimement de l'État60S . La Loi sur l'instruction publiqué06
assure la mise en place d'une structure qui respecte cette responsabilité de protéger la clientèle
scolaire. L'intervention d'une pluralité d'acteurs, parmi lesquels se trouvent des représentants
élus permet une plus grande intervention de la population dans un système plus démocratique.
Les enseignants et leurs associations syndicales contribuent de manière importante à la qualité
des services éducatifs. Cette contribution est possible grâce aux pouvoirs de revendication et
de négociation que détiennent les associations syndicales607 . Elle se reflète notamment dans la
conclusion des conventions collectives locales et nationaléo8. Déléguer le devoir de
surveillance de l'État à un ordre professionnel aurait pour effet de le déresponsabiliser au
détriment des enseignants sans offiir de meilleure garantie que les services offerts seront de
qualité609 .
Selon la Fédération des syndicats, le système scolaire doit être considéré dans son ensemble.
Les mécanismes prévus par la Loi sur l'instruction publique, le recours à la direction d'école et
les dispositions contenues dans les conventions collectives assurent des contrôles suffisants
605 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-opq, op. cit.,
note 22, p. 34, 36 et 38; FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC
(CSQ), Avis-cse, op. cit., note 22, p. 39.
606 Pour les fins de notre propos, nous incluons toute référence à d'autres législations, réglementations,
politiques, directives ou autres instruments adoptés en vertu de cette loi.
607 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-opq, op. cit.,
note 22, p. 44.
608 Id., p. 33-34. C'est le cas notamment par la négociation de l'augmentation des ressources pour les
élèves en difficulté, la diminution du nombre d'élèves par classe, et l'amélioration du soutien aux
enseignants. La Fédération des syndicats fait le raisonnement suivant: ces revendications touchent
l'amélioration des services donc la prévention des risques et la protection de la clientèle scolaire.
609 Cet argument ressort des diverses considérations mises de l'avant par la Fédération des syndicats pour
justifier son opposition à la constitution d'un ordre professionnel. Cet argument est repris de façon plus
explicite dans sa campagne contre la professionnalisation menée auprès des enseignants. Voir à cet effet,
FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), loc. cit., note 536.
164
pour encadrer adéquatement l'exercice de la profession et ainsi procurer aux élèves une
protection similaire à celle offerte par un ordre professionnel61o . Par exemple, le pouvoir de
surveillance et d'intervention de la direction d'école représente une supervision administrative
permanente plus efficace que celle d'un inspecteur externe. En effet, selon la Fédération des
syndicats, cette supervision est plus efficace parce que, d'une part la direction d'école a une
connaissance particulière des enseignants et du milieu et, d'autre part, parce qu'elle est
physiquement dans l'école et que son intervention est immédiate. Ces facteurs accroissent
considérablement l'efficacité de ce mécanisme de surveillancé 11 • La Fédération des syndicats
s'oppose à un mécanisme d'inspection et d'évaluation individuelle car elle craint l'imposition
d'un processus basé uniquement sur les résultats scolaires de la clientèle. Elle mise plutôt sur
une évaluation institutionnelle ou une prise en charge collective qui inclurait toutes les
composantes du système scolaire et impliquerait tous les intervenants et non seulement les
enseignants612 • À cet égard, elle s'est empressée d'intervenir en rédigeant à l'attention de ses
membres un guide d'évaluation institutionnellé13.
Que la surveillance de la compétence et de la discipline se fasse en partie par des mécanismes
issus des relations de travail n'affectent en rien l'efficacité de ces contrôles. La Fédération des
610 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-opq, op. cit.,
note 22, p. 34-37 et 42-43. La Fédération des syndicats insiste beaucoup sur l'argument de la suffisance
des mécanismes de contrôle de la discipline et de la compétence que tous les autres intervenants dans le
dossier de la professionnalisation jugent déficients. Pour appuyer son argument, elle a comparé le nombre
d'enseignants congédiés au Québec avec les radiations prononcées par l'Ordre professionnel des
enseignants en Ontario. Il est évident que les effets d'un congédiement sont différents de ceux d'une
radiation. Nous verrons dans la sous-section qui suit qu'elle a d'ailleurs remis en question la capacité des
ordres professionnels de remplir leur rôle à cet égard.
611 Id., p. 39-40. La Fédération des syndicats insiste sur la capacité d'action immédiate de la direction
d'école qui peut imposer des mesures d'aide et des mesures administratives. Elle fait également allusion à
un processus de supervision pédagogique comme moyen additionnel de surveillance. Le contenu de ce
processus est convenu localement conformément aux conventions collectives locales. C'est notamment ce
que prévoit la convention collective intervenue entre la Commission scolaire de Montréal et l'Alliance des
professeurs, op. cit., note 569, aux articles 4-4.00 et suiv., sous réserve de l'annexe IV qui mentionne
spécifiquement que le processus de supervision pédagogique est distinct de l'évaluation de l'enseignant.
6P , , ,
- FEDERATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUEBEC (CSQ), Avis-opq, op. cit.,
note 22, p. 39-40. Elle insiste sur le fait qu'une évaluation ne peut être basée uniquement sur les résultats
scolaires compte tenu des nombreux facteurs qui viennent influencer la réussite d'un élève. Par
conséquent, un mécanisme de surveillance tel que prévu par le Code des professions aurait des
conséquences néfastes pour les enseignants.
613 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), L'évaluation
institutionnelle au service du développement des établissements scolaires, Guide pour soutenir les
syndicats concernés, Montréal, 2000. Ce document prévoit notamment que l'évaluation institutionnelle
d'un établissement se fait à partir d'un cadre convenu entre la commission scolaire et l'association
syndicale.
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enseignants rappelle que les conventions collectives n'agissent pas uniquement au bénéfice des
enseignants614 . Elles reconnaissent à l'employeur le droit de prendre des mesures
administratives, lorsque la faute est en relation avec une mauvaise exécution du travail et des
mesures disciplinaires lors d'un manquement découlant d'un comportement jugé inadéquat.
Dans certains cas, la commission scolaire sera justifiée de procéder au renvoi ou au non-
rengagement, ce qu'elle juge être une mesure extrêmement sévère615 . La Fédération des
syndicats se défend de protéger ses membres sans raison. Elle rappelle plutôt son obligation
légale à cet égard. De plus, elle juge que la responsabilité de décider du bien-fondé d'une
mesure disciplinaire doit relever des arbitres de grier16 . Enfin, contrairement aux prétentions
du Conseil pédagogique interdisciplinaire les plaintes sont toujours entendues selon ellé17 .
Par conséquent un ordre professionnel est superflu pour la Fédération des syndicats. Une telle
institution qui ne peut être envisagée que dans sa fonction de police au bénéfice du public ne
ferait qu'alourdir le système actuellement en place. L'application des mécanismes prévus au
Code des professions imposerait aux enseignants un double contrôle. Selon elle, ces
mécanismes n'agiraient finalement que pour les plaintes jugées non fondées dans le système
actuel. Par conséquent, l'ajout de tels contrôles, par surcroît inutiles, causerait un stress
additionnel qui nuirait davantage à l'exécution de services de qualitë18 .
614 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-opq, op. cit.,
note 22, pA2.
615 Id., p. 42-43; FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-
cse, op. cit., note 22, p. 32-33. C'est un de ses principaux arguments. Cependant tel que nous l'avons
mentionné, le congédiement n'a pas d'effet comparable à une mesure disciplinaire imposée par un comité
de discipline. En effet, rien n'empêche un enseignant congédié d'offrir ses services dans une autre
commission scolaire. Dans Syndicat de l'enseignement de Châteauguay-Moisson c. Commission scolaire
de Châteauguay, précité, note 560, l'arbitre rappelait que la jurisprudence réserve le recours au renvoi à
des situations exceptionnelles qui supposent l'existence de circonstances graves et préjudiciables aux
élèves. Toutefois, même si les faits justifiant un congédiement ou un non-rengagement peuvent
s'interpréter comme une faute grave ou un acte dérogatoire, un tel comportement ne sera pas
automatiquement soumis à l'examen du ministre de l'Éducation pour décider d'une éventuelle limitation,
suspension ou révocation de l'autorisation d'enseigner.
616 ' , ,FEDERATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUEBEC (CSQ), Avis-cse, op. cit.,
note 22, p.33-34. Mais selon nous, le recours systématique au grief et les coûts qu'engendre l'arbitrage
peuvent influencer la décision d'imposer une mesure disciplinaire.
617 ' , ,FEDERATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUEBEC (CSQ), Avis-opq, op. cit.,
note 22, p.43. Elle fait la distinction entre les plaintes reçues et les plaintes officiellement déposées et
rappelle qu'un ordre professionnel fonctionne de la même façon.
618 Idem. Malgré les différences importantes qui existent entre les effets d'un congédiement et ceux des
sanctions possibles à l'égard d'un permis d'exercice, la Fédération des syndicats compare la situation des
enseignants du Québec à celle des enseignants en Ontario pour conclure à un contrôle similaire. Elle
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La Fédération des syndicats reconnaît que certains aspects des mécanismes de contrôle
actuellement en place peuvent être améliorés et elle entend participer à leur amélioration619 .
D'ailleurs dans un souci de sensibiliser davantage ses membres au sens du devoir, elle a mis à
leur disposition une déclaration qui contient les attentes et les engagements du corps
enseignant62o . Elle a également contribué à l'élaboration d'une politique de tolérance «zéro »
en matière d'abus sexuel et physiqué21 .
Enfin, la Fédération des syndicats souligne l'importance de sa contribution au développement
de la profession enseignante et par conséquent à la qualité des services. Cette contribution a
permis notamment d'accroître la participation des enseignants à l'amélioration du système
d'éducation. Leur participation est reconnue non seulement dans la Loi sur l'instruction
publique622 mais également dans les conventions collectives. Par exemple, les conventions
collectives locales prévoient la formation d'un comité de perfectionnement local composé de
membres de la commission scolaire et de l'association syndicale sur une base paritaire. Ce
comité veille à ce qu'une formation adéquate soit dispensée aux enseignants623 . Ce pouvoir de
compare également leur encadrement à celui des policiers qui sont régis par une loi d'encadrement et non
un ordre professionnel. Cependant, la Loi régissant les policiers, L.R.Q., c.P-13.1 se distingue de la Loi
sur l'instruction publique puisqu'el1e prévoit spécifiquement la constitution d'un comité de déontologie, la
nomination d'un commissaire à la déontologie et el1e contient des règles déontologiques plus élaborées.
619 Me Pascal Morissette, avocat à la Fédération des syndicats, nous a confirmé que le ministre de
l'Éducation a l'intention de mieux faire connaître les recours prévus par la Loi sur l'instruction publique
(informations obtenues lors d'une conversation téléphonique du 4 avril 2005). Selon Me Morissette, la
Fédération des syndicats est d'accord avec cette décision et entend apporter sa contribution en proposant
l'établissement d'une liste de membres aptes à siéger au comité appelé à faire des recommandations afin
d'al1éger la procédure de nomination et augmenter l'efficacité de ce recours. Combiné à la publicité accrue
qu'entend faire le gouvernement, selon lui, ce recours satisfera aux exigences d'un contrôle efficace de la
conduite et de la compétence des enseignants. Du même souffle, il ajoute toutefois que ce recours doit
demeurer limité à la faute grave et à l'acte dérogatoire.
620 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Déclaration de la
profession enseignante, 2004. Cette déclaration contient l'ensemble de leurs devoirs dictés en fonction des
diverses législations qui ont un impact sur leur encadrement. Le document précise que leur compétence et
leur engagement doivent pouvoir se conjuguer à de bonnes conditions de travail, au soutien de la
communauté et à de bonnes politiques rendant possible un enseignement de qualité. Voir également
FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-cse, op. cil., note
22, p. 32.
621 • • •FEDERATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUEBEC (CSQ), Avis-opq, op. cil.,
note 22, p. 33; FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-
cse, op. cit., note 22, p. 33.
622 Rappelons par exemple la participation des enseignants dans les différents comités appelés à conseil1er
le ministre de l'Éducation sur divers aspects de l'éducation. Voir supra, note 550.
623 • • •FEDERATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUEBEC (CSQ), Avis-cse, op. cil.,
note 22, p. 23 et p. 30-31. Le comité a pour fonction d'évaluer non seulement le type de formation jugé
nécessaire mais également le nombre de journées pédagogiques et la suffisance des montants al1oués. La
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contribuer à la formation assure l'engagement des enseignants de maintenir et de développer
leurs compétences624 . La Fédération des syndicats y participe également par la négociation de
meilleures conditions pour faciliter l'accessibilité à la formation625 . Selon elle, ces mécanismes
assurent la compétence des enseignants. Un ordre professionnel aurait pour effet d'ajouter une
bureaucratie coûteuse sans pour autant améliorer la compétencé26 . Rappelons que l'Office
des professions et le Conseil supérieur ont reconnu cette contribution des activités syndicales à
la qualité des services offerts.
Bref, pour la Fédération des syndicats, la structure actuelle qui tient compte d'une pluralité
d'acteurs, d'une loi d'encadrement, d'une importante réglementation, de conventions
collectives et d'instances démocratiques, est suffisante pour assurer une garantie de qualité des
services comparable à la protection contre les risques de préjudice qu'offre le système
professionneI627 . De plus, sa contribution est importante car selon elle, la protection du public
passe par le maintien de services éducatifs adéquats. Son pouvoir de représentation collectif
permet d'assurer ce maintien. L'importance de ce pouvoir l'amène à remettre en question la
pertinence de constituer un ordre professionnel. Selon elle, une telle institution nuit aux
intérêts des enseignants car elle risque de compromettre la capacité d'action du mouvement
syndical628 .
constitution d'un comité paritaire de capacité est un autre exemple. Son mandat est d'étudier les
principaux problèmes liés à l'application des critères de capacité. Ces deux comités participent à
l'élaboration des orientations que doivent prendre la formation initiale et la formation continue. La
Fédération des syndicats considère que les pouvoirs octroyés à ces comités sont plus larges que ceux des
comités mis sur pied par les ordres professionnels.
624 Idem.
625 Id., p. 24.
626 Id., p. 31. Elle donne comme exemple l'imposition en Ontario d'un programme de re-certification que
l'ordre professionnel des enseignants ne jugeait pas indispensable. Elle en conclut que cette institution n'a
~u'une autonomie relative.
67 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), Avis-opq, op. cil.,
note 22, p. 42. Selon elle, le système québécois se compare avantageusement à ceux des autres provinces,
voire d'autres pays. Les standards élevés de formation imposés au Québec y contribuent pour beaucoup.
628 Id., p. 38-39. Pour la Fédération des syndicats, c'est un paradoxe que de vouloir imposer aux
enseignants un ordre professionnel en prétendant vouloir leur donner plus de pouvoir de contrôle. Selon
elle, c'est une plus grande marge de manœuvre dont ils ont besoin.
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2.2.2.2 La critique du systèmeprofessionnel
Le mouvement syndical chez les enseignants s'est consolidé vers la fin des années soixante
alors que la thèse conflictualiste gagnait en popularité. La Fédération des syndicats maintient
cette critique à l'égard du système professionnel.
Dans sa campagne contre la constitution d'un ordre professionnel, la Fédération des syndicats a
publié deux bulletins d'information dans lesquels elle remet en question l'utilité de constituer
un ordre professionnel629 . Elle y reprend les arguments mis de l'avant devant l'Office des
professions et le Conseil supérieur mais elle insiste particulièrement sur l'incapacité pour un
ordre professionnel de promouvoir et de protéger les intérêts des enseignants. Contrairement
au mouvement syndical, un ordre ne peut contribuer à la fois à la valorisation de la profession
et à l'amélioration du système d'éducation.
Tout d'abord, elle rappelle à bon droit que l'objectif premier du système professionnel est la
protection du public. Elle met ses membres en garde contre cette fausse prétention selon
laquelle un ordre peut contribuer à la promotion et à la protection de leurs intérêts
professionnels. Son rôle s'assimile à celui d'une police à l'égard de ses membres630 . Pour
ajouter du poids à son argument, elle évoque une crise de confiance qui sévit à l'endroit des
ordres soupçonné d'utiliser leurs pouvoirs pour contrôler leur environnement au bénéfice de
leurs membres et au détriment de leur mission légalé31 .
629 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), loc. cif., note 536;
FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), loc. cit., note 520.
Certains de ses arguments ont également été présentés devant l'Office des professions et le Conseil
supérieur mais ses propos étaient plus nuancés.
630 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), loc. cit., note 520.
Elle pousse la logique à l'extrême en prétendant qu'un ordre professionnel qui a pour mission de s'assurer
de la responsabilité individuelle des membres pourrait aller jusqu'à tenir un enseignant responsable de la
réussite éducative des élèves.
631 Idem: «L 'histoire récente des corporations professionnelles (devenues des ordres en 1994) nous
rappelle que la vertu promise est fort loin de la réalité. Les accusations concernant la nature strictement
corporatiste des ordres, au détriment de la protection du public, ont été légion ces dernières années ... À tel
point que l'on a même parlé d'une crise de confiance du système professionnel. Il en est de même en ce
qui concerne le respect du code de déontologie, notamment dans le cas de violence policière. ». Ce type
d'arguments de la Fédération des syndicats avait d'ailleurs fait réagir le Conseil interprofessionnel du
Québec qui l'avait rencontré pour lui demander de resserrer ses propos concernant le travail des ordres.
Voir à cet effet, CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, op. cit., note 306, p. 12.
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Elle prétend qu'au contraire cette dualité d'intérêts est possible et légitime au sein d'une
association syndicale. Ce type d'association est non seulement revendicateur des intérêts
socio-économiques de ses membres mais il est également porteur d'un projet social. Elle
définit sa pratique syndicale de « ... syndicalisme qui s'occupe des relations de travail, des
questions professionnelles et de la justice sociale »632. Elle suggère à titre d'exemple les
résultats obtenus suite aux revendications de services additionnels pour les élèves en difficulté
ou encore son implication dans la mise en œuvre de la réforme. Elle prétend à l'inverse que
malgré leur mission de protection du public, les ordres professionnels n'ont pas nécessairement
contribué à faire progresser la société. Elle cite en exemple leur opposition dans le dossier de
l'assurance-maladie, dans celui de l'aide juridique ou encore dans le dossier des médecines
douces633 .
Elle ne croit pas que son rôle puisse être porteur de contradictions, bien qu'elle reconnaisse que
des tensions peuvent résulter de la co-existence de sa mission syndicale traditionnelle et de sa
mission professionnelle. Si tel est le cas, l'organisation syndicale permet que ces tensions
soient réglées de manière démocratique. En effet, elle insiste sur le fait que la consultation des
membres est la règle d'or au sein de l'organisation634 . Selon elle, un ordre professionnel aurait
plutôt pour effet d'alourdir ces tensions. En cas de conflits, les membres se retrouveraient
coincés dans une guerre de légitimité entre deux institutions. En conséquence, leur capacité
d'action collective qui s'exerce par l'entremise des associations syndicales s'en trouverait
affaiblié35 .
Selon la Fédération des syndicats, cette capacité d'action collective axée sur une consultation
démocratique permet une plus grande implication d'un plus grand nombre d'enseignants. À
l'inverse, un ordre professionnel qui a la responsabilité d'intervenir dans tous les aspects d'une
profession est contrôlé par un groupe restreint de professionnels au sein duquel les enseignants
se retrouveraient en minorité36. Elle insiste sur le fait qu'un ordre professionnel n'a pas ce
632 FÉDÉRATIaN DES SYNmCATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), foc. cif., note 520.
633 FÉDÉRATIaN DES SYNmCATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), foc. cif., note 536.
634 FÉDÉRATIaN DES SYNmCATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), foc. cif., note 520.
635 Idem. Dans les faits, elle perdrait une partie importante de son pouvoir de contrôle.
636 Idem. A titre comparatif, elle réfère à l'Ordre professionnel des enseignants de l'Ontario. Elle soulève
ici deux effets négatifs. D'une part le contrôle d'une profession par un noyau restreint de professionnels et
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caractère démocratique qui caractérise l'association syndicale. Pour la Fédération des
syndicats, l'organisation syndicale constitue un collectif plus représentatif du corps enseignant
tant au niveau des relations de travail qu'au niveau professionnel. Par conséquent, un ordre
professionnel viendrait restreindre la portée de leur intervention637 .
Enfin, elle rejette l'argument de reconnaissance professionnelle soulevé par le Conseil
pédagogique interdisciplinaire. Les enseignants bénéficient désormais d'une autonomie
individuelle et collective. La Loi sur l'instruction publique reconnaît spécifiquement aux
enseignants une autonomie individuelle dans la gestion de leur classe et une autonomie
collective notamment par leur participation aux divers comités appelés à conseiller le ministre
de l'Éducation ou dans les propositions qu'ils sont appelés à faire à la direction d'école638 . La
Fédération des syndicats rappelle que cette autonomie à laquelle elle a grandement contribué
représente également un pouvoir collectif important. Par conséquent, elle considère qu'il n'est
pas nécessaire de recourir à la reconnaissance professionnelle au sens du Code des professions.
Au surplus, elle ajoute qu'il n'y a pas de distinction à faire entre la reconnaissance
professionnelle et la reconnaissance sociale. En l'espèce, la reconnaissance sociale de la
profession enseignante qui s'est acquise au fil des ans est aujourd'hui solidement établié39. La
reconnaissance professionnelle au sens du Code des professions n'améliorera pas la
reconnaissance du statut des enseignants ni la valorisation de leur travail. Elle appuie son
argument sur le fait qu'en Ontario les enseignants sont régis par un ordre professionnel et ils ne
bénéficient pas d'une plus grande reconnaissance sociale64o. Pour la Fédération des syndicats,
d'autre part le fait que tous les détenteurs d'une autorisation d'enseigner sont membres de l'ordre. Ainsi
les enseignants du Québec se retrouveraient dans la même organisation que les directions d'école et les
administrateurs scolaires.
637 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), lac. cil., note 536.
638 Idem. Elle prédisait alors une montée de confiance envers les enseignants suite aux modifications de la
Loi sur l'instruction publique qui leur reconnaissait une plus grande participation.
639 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUEBEC (CSQ), lac. cil., note 536.
La Fédération des syndicats s'inspire des sondages effectués en 1998 et en 2000 lesquels confirment que
l'enseignement n'a pas cessé de bénéficier de la reconnaissance de la population. La dévalorisation dont
les enseignants ont pu être l'objet ne vient pas de l'action syndicale mais viendrait selon elle de la
campagne de dénigrement faite par le gouvernement dans les années 1980 et des difficultés de négociation
dans le dossier de l'équité salariale.
640 Idem. Les sondages effectués en 1998 et en 2000 placent les enseignants à un rang supérieur près des
infirmières et des médecins, loin devant les avocats et les notaires. Un nouveau sondage effectué 2005
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une véritable professionnalisation de l'enseignement «... passe par une plus grande
collégialité et une plus grande emprise collective sur les décisions qui concernent la vie
'd . d 1" 1 641pe agogIque e eco e » .
Bref, la Fédération des syndicats tente de convamcre ses membres des avantages du
mouvement syndical particulièrement au niveau de sa capacité d'action collective et de prise en
charge de leur intérêt. Elle les met en garde du risque de compromettre de façon irrémédiable
cette force collective advenant la constitution d'un ordre professionnel. Elle insiste sur
l'incapacité pour un ordre professionnel d'exercer un tel pouvoir et de l'illégitimité des actions
qu'il peut entreprendre pour le bénéfice des enseignants. Afin d'ajouter du poids à ses
arguments, elle remet en question la légitimité de ce type d'institution.
Conclusion de la deuxième section
La dissension règne au sein du corps enseignant sur la nécessité de constituer un ordre
professionnel. Pour l'instant la Fédération des syndicats a réussi à faire rejeter cette idée. Le
Conseil pédagogique interdisciplinaire a cessé ses démarches pour la professionnalisation.
La Fédération des syndicats juge que le système actuel dans son ensemble protège
adéquatement la clientèle scolaire. Dans ses arguments elle mise sur l'importance de sa
contribution tant au bénéfice des membres que de la qualité des services. Elle insiste sur
l'importance de son pouvoir collectif et sur les risques d'affaiblir ce pouvoir advenant la
constitution d'un ordre professionnel dont elle remet par ailleurs en question la légitimité.
Mais cette préoccupation du maintien de son pouvoir collectif s'explique par la perte de
contrôle que subirait la Fédération des syndicats advenant la constitution d'un ordre
professionnel. C'est ce que permet d'expliquer l'approche interactionniste à tendance
conflictualiste.
confirme les mêmes rangs. Cependant les syndicalistes se retrouvent loin derrière. Voir à cet effet,
LÉGER, MARKETING, Baromètre des professions, 21 mars 2005.
641 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), loc. cit., note 520.
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Nous avons vu que l'éducation a été de tout temps une priorité sociale. Toutefois, cette
reconnaissance sociale n'a pas nécessairement favorisé les enseignants. Leurs intérêts socio-
économiques en ont longtemps soufferts. Dans les années cinquante, la promotion et la
protection de leurs intérêts ont été supportées par une organisation dont la structure était mi-
corporatiste et mi-syndicaliste. Insatisfait de sa performance, une partie des enseignants a opté
pour le mouvement syndical qui est parvenu, selon la Fédération des syndicats« ... à
démocratiser l'enseignement »642. Les conditions socio-économiques des enseignants, les
événements politiques de la fin des années soixante et le discours sociopolitique marxiste en
vogue à cette époque ont contribué à ce choix. L'organisation syndicale s'est imposée au fil de
longues années. La Fédération des syndicats se considère aujourd'hui comme un acteur
essentiel non seulement à la cause des enseignants mais également à l'avancement de
l'éducation.
Ce parcours a permis au mouvement syndical de fermer le marché de l'enseignement. Cette
fermeture résulte d'une transaction entre l'État, représenté par le ministre de l'Éducation, les
commissions scolaires, les enseignants et leur collectif représentatif qui sont les organisations
syndicales. Les élèves et surtout les parents y participent également en tant que bénéficiaires
des services. Cette transaction s'est cristallisée dans deux principaux types d'instruments
juridiques: la législation et les conventions collectives.
Les débuts difficiles de la reconnaissance des intérêts socio-économiques des enseignants et les
années marquées par de nombreuses luttes salariales ont permis au mouvement syndical de
consolider cette fermeture. Mais son maintien demeure toujours dans un équilibre fragile. La
démarche du Conseil pédagogique interdisciplinaire pour la constitution d'un ordre
professionnel a remis en question la légitimité de ce contrôle au profit d'un autre type de
fermeture. Les parents se sont initialement joints à cette démarche. Face à cette remise en
question, la Fédération des syndicats doit maintenir la légitimité du contrôle qu'elle exerce.
Pour y arriver, elle mise sur l'efficacité de la transaction qui résulte de la fermeture. Elle utilise
à cet égard l'argument de protection du public. Elle renforce ses arguments par une remise en
question de la légitimité du système professionnel.
642 Idem.
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Les avis de l'Office des professions et du Conseil supérieur confirment que la Fédération des
syndicats a réussi jusqu'à présent à maintenir son contrôle sur la fermeture du marché de
l'enseignement. La Fédération des commissions scolaires du Québec a accepté de continuer
d'agir comme partenaire dans cette transaction643 . La Fédération des comités de parents du
Québec qui était en faveur d'un ordre professionnel au départ a nuancé sa position devant le
Conseil supérieur. Elle est également prête à renouveler sa confiance dans la capacité de cette
fermeture moyennant certains ajustements644 . Enfin, le ministre de l'Éducation est venu à la
même conclusion en mettant le projet d'ordre professionnel aux oubliettes.
Si la Fédération des syndicats a réussi à maintenir le contrôle qu'elle exerce, elle doit
maintenant s'engager dans de nouveaux compromis pour en conserver la légitimité. Par
exemple, elle est la seule à juger que les mécanismes de contrôle sont suffisants pour protéger
643 FÉDÉRATION DES COMMISSIONS SCOLAIRES DU QUÉBEC, en collaboration avec
L'ASSOCIATION DES DIRECTRICES GÉNÉRALES ET DES DIRECTEURS GÉNÉRAUX DES
COMMISSIONS SCOLAIRES, L'évolution de la profession enseignante, mémoire présenté au Conseil
supérieur de l'éducation, Québec, 2003, en particulier les pages 11-12. La Fédération des commissions
scolaires est d'accord avec le réaménagement proposé par l'Office et constaté par le Conseil supérieur.
Selon elle, un système similaire au Protecteur de l'Élève, implanté dans chaque commission scolaire, peut
permettre un contrôle disciplinaire adéquat sans nécessairement avoir recours à une structure parallèle et
indépendante. Elle est consciente du défi majeur que représente la conciliation d'une vision syndicale et
d'une vision professionnelle de l'organisation des rapports entre les enseignants et le système éducatif.
Elle ne croit pas que la relation employeur-employé puisse empêcher la mise en œuvre d'un processus
disciplinaire efficace. Elle précise qu'il est nécessaire au contraire que les commissions scolaires
maintiennent leurs responsabilités. L'avis de la Fédération des commissions scolaires est disponible sur le
site internet, www.fcsq.qc.ca (dernière visite 15 mars 2006).
644 FÉDÉRATION DES COMITÉS DE PARENTS DU QUÉBEC, Reconnaissance professionnelle des
enseignantes et des enseignants, Avis à l'Office des professions, Beauport, 2002, en comparaison avec
FÉDÉRATION DES COMITÉS DE PARENTS DU QUÉBEC, La profession enseignante: le point de vue
de la FCPQ, mémoire présenté au Conseil supérieur de l'éducation dans le cadre de ses travaux pour la
préparation d'un avis au ministre de l'éducation sur le sens et l'importance que la société québécoise
entend donner à la profession enseignante, Beauport, 2003. La Fédération des parents s'est clairement
prononcée en faveur d'un ordre professionnel dans son mémoire adressée à l'Office des professions. Dans
son mémoire adressée au Conseil supérieur, elle respecte le refus des enseignants sans toutefois accepter un
statu quo en matière de gestion des plaintes (voir en particulier la page 19). Elle ne juge plus l'ordre
professionnel indispensable mais demande à ce que le processus d'évaluation des enseignants soit amélioré
et que le mécanisme de contrôle prévu par la Loi sur l'instruction publique soit ouvert à tous types de
fautes incluant les questions de compétence. Elle déplore que la gestion des plaintes soit laissée à la
discrétion des commissions scolaires et que les parents en soient exclus. Sa priorité est l'adoption d'un
code de déontologie par les enseignants et l'amélioration du mécanisme de plaintes pour qu'il soit plus
efficace et plus transparent. Le système actuel qui manque de crédibilité a pour effet de décourager les
parents à dénoncer certaines situations pourtant inacceptables. Ces lacunes affectent grandement
l'efficacité des contrôles de la compétence et de la conduite. Les parents insistent davantage sur la
transparence que sur l'indépendance et ils ne semblent pas avoir d'objection à ce que le traitement des
plaintes se continue par le biais des relations de travail. Les mémoires de la Fédération des parents sont
disponibles sur son site, précité, note 465.
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la clientèle scolaire. Dans un effort de participation à leur amélioration, elle propose certaines
modifications qui pourraient accroître l'efficacité du recours au ministre de l'Éducation en cas
de faute grave ou d'acte dérogatoire. Elle insiste toutefois pour que l'utilisation de ce recours
demeure limitée. Un tel compromis sera-t-il suffisant? De son côté, l'Alliance des professeurs
de Montréal et plusieurs autres associations syndicales locales se sont désaffiliées de la
Fédération des syndicats suite aux dernières négociations. Elles ont jugé que les compromis
consentis par la Fédération des syndicats ne représentent pas suffisamment les intérêts des
membres. Jusqu'où les associations syndicales peuvent refuser de faire des compromis sans
affecter la légitimité du contrôle qu'elles exercent sur ce marché fermé qu'est l'enseignement?
Il est vrai que les associations syndicales n'ont pas à faire la preuve de la pertinence sociale des
services rendus par leurs membres. Cette reconnaissance leur est acquise. Toutefois, elles
demeurent soumises à la nécessaire recherche de légitimité car, à défaut, elles pourraient se
faire reprocher un travail politique de contrôle faussement masqué par l'honneur et la morale.
En effet, nous avons vu à quel point le Conseil pédagogique interdisciplinaire remet en
question la force de contrôle exercé par le mouvement syndical qui en vient selon lui à évincer
les enseignants eux-mêmes. Si les compromis sont insuffisants, il pourrait revenir à la charge,
supporté cette fois par un plus grand nombre d'enseignants. Pressé par l'opinion publique,
l'État pourrait également être forcé d'intervenir. Le débat sur la professionnalisation des
enseignants n'est pas nouveau. Ce sujet avait déjà été soulevé dans les années quatre-vingt
puis lors des États généraux en 1996645. Il est donc possible que ce débat fasse de nouveau
surface si un des participants à cette fermeture de marché juge que les compromis de
l'organisation syndicale sont insuffisants.
645 FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC (CSQ), loc. ci!., note 520.
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CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PARTIE
Dans cette partie nous avons examiné l'intérêt pour la professionnalisation à l'aide de deux
acteurs sociaux qui ont des vues opposées à cet égard. Dans un premier temps, nous avons vu
que les techniciens ambulanciers réclament l'autorisation de constituer un ordre professionnel
afin de mieux protéger le public. Dans un second temps, nous avons vu que les enseignants,
par la voix de la Fédération des syndicats, considèrent que le système actuel protège
adéquatement la clientèle scolaire. Par conséquent, un ordre professionnel est non seulement
superflu mais risque d'affecter l'efficacité des mécanismes actuellement en place et même la
qualité des services éducatifs.
Nous avons vu que chacun d'eux fait l'objet d'un encadrement similaire à quelques différences
près. Chacun de ces groupes exercent leur activité économique sous la tutelle de l'État. Ils
sont soumis à une loi d'encadrement. Leur encadrement respectif prévoit notamment
l'émission d'une autorisation pour exercer l'activité concernée. Il prévoit également pour les
membres de chacun de ces groupes différents mécanismes de contrôle légaux et issus du droit
des relations de travail. Dans le demier cas, ces contrôles impliquent l'application des
conventions collectives646 . L'Office des professions est d'avis que l'encadrement des
enseignants est suffisant moyennant certains ajustements. Il est possible qu'il soit du même
avis en ce qui concerne les techniciens ambulanciers. Nous avons vu d'ailleurs que la politique
de professionnalisation émise en 1976 semble confirmer que la Loi sur les services
préhospitaliers d'urgence est un substitut adéquat.
Mais malgré un encadrement similaire, ces groupes occupationne1s ont des points de vue
différents sur ce qui est nécessaire pour protéger adéquatement le public. Par exemple, les
techniciens ambulanciers jugent que l'intervention d'une pluralité d'acteurs nuit à l'efficacité
des contrôles. La Fédération des syndicats juge au contraire que cette pluralité en accroît leur
efficacité. Alors que les techniciens ambulanciers croient que les mécanismes qui s'appliquent
au regard des relations de travail sont inefficaces pour la protection du public, la Fédération des
646 Pour les fins de cette comparaison, nous considérons que l'ensemble des dispositions de la Loi sur les
services préhospitaliers d'urgence est en vigueur.
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enseignants est d'avis contraire. Selon elle, les contrôles prévus au Code des professions sont
superflus contrairement aux techniciens ambulanciers qui les jugent indispensables. Bref, leurs
arguments respectifs ne permettent pas de conclure si leur encadrement est ou n'est pas
suffisant et si les bénéficiaires de services sont ou ne sont pas adéquatement protégés. Nous
avons vu que cette dissension existe même au sein du corps enseignant. Aussi, l'examen de
leurs arguments respectifs laisse entière la question que soulève l'intérêt pour la
professionnalisation.
C'est à ce stade de la réflexion que l'approche interactionniste a permis de pousser plus loin
notre examen. À partir des critères de cette approche, nous avons identifié d'autres
considérations que la nécessité de protéger le public qui motivent les techniciens ambulanciers
à réclamer l'autorisation de constituer un ordre professionnel et les enseignants à s'y opposer.
En effet, l'approche interactionniste offre une perspective théorique qui permet de comprendre
le phénomène de professionnalisation. Qu'elle soit dominée par une tendance fonctionnaliste
ou conflictualiste, cette perspective a permis de cerner l'intérêt personnel de chacun de ces
groupes à juger de la suffisance ou de l'insuffisance de leur encadrement pour une protection
adéquate du public. Cet intérêt personnel est la recherche du pouvoir sur un champ de
compétence ou le maintien du contrôle sur une fermeture de marché.
Les thèses fonctionnaliste et conflictualiste se sont alors avérées utiles pour compléter
l'examen. En effet, le choix institutionnel des techniciens ambulanciers est l'ordre
professionnel. Leurs arguments et stratégies d'action pour justifier ce choix s'appuient sur le
concept de la protection du public qui est au cœur de la théorie fonctionnaliste. En revanche, la
thèse fonctionnaliste ne permet pas de comprendre le refus des enseignants de se constituer en
ordre professionnel même si leur volonté de contrôler leurs activités est également au cœur de
leur revendication. La thèse conflictualiste permet alors de comprendre que la Fédération des
syndicats s'oppose à la constitution d'un ordre professionnel principalement parce qu'elle veut
maintenir le contrôle qu'elle exerce actuellement dans le milieu de l'éducation. Elle recherche
le maintien d'une fermeture qui n'est pas lié au système professionnel. Pour maintenir la
légitimité de l'exercice de ce contrôle, ses arguments et stratégies d'action sont basés d'une
part sur l'efficacité de sa transaction avec l'État pour protéger adéquatement la clientèle
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scolaire. D'autre part, elle remet en question la légitimité du système professionnel. Ainsi,
l'approche interactionniste a permis d'expliquer que pour chacun de ces groupes le choix d'un
encadrement ne dépend pas nécessairement de la protection du public mais plutôt de leurs
besoins et de leurs intérêts personnels.
Dans cette perspective, si nous reprenons la comparaison entre les techniciens ambulanciers et
les enseignants, nous pouvons constater que l'évolution de leur activité économique est un
premier facteur dans leur choix respectif de fermeture. Pour chacun d'eux, l'État a pris en
charge leur activité économique. Leur parcours historique a été marqué par des lacunes
importantes auxquelles l'État a tenté de pallier. Son intervention s'est conclue par une mise
sous tutelle de l'activité économique. Mais c'est dans l'évolution de leur fermeture de marché
respective que se trouvent les plus grandes différences.
Les enseignants ont bénéficié d'une plus longue histoire. Reconnus pour leur dévouement, ils
ont connus durant de longues années des conditions de travail difficiles et ils ont lutté pour les
améliorer. Le temps aide à consolider une fermeture. Mais il y a plus. L'éducation a toujours
été considérée comme une priorité sociale. Les enseignants y jouent un rôle essentiel. Ils
bénéficient de la reconnaissance sociale de leur service. Cette reconnaissance favorise la
fermeture de leur choix et accroît leur pouvoir de négociation et de revendication. Elle leur a
permis de concentrer leur effort sur la protection de leurs intérêts socio-économiques et
professionnels647 . Le mouvement syndical a permis de répondre à ces besoins, du moins selon
plusieurs d'entre eux.
Les techniciens ambulanciers sont reconnus aujourd'hui comme des acteurs sociaux essentiels.
Mais cette reconnaissance n'est que toute récente. Ils ne bénéficient pas du poids de l'histoire
et surtout ils ne bénéficient pas de la même reconnaissance que les enseignants. Ils doivent non
seulement voir à leurs intérêts professionnels et socio-économiques, mais ils doivent par-dessus
647 Cette reconnaissance sociale est un atout majeur dans le choix de leur fermeture. Encore récemment, le
Parti Québécois, en mode préélectoral, annonçait son intention de prioriser l'éducation en répondant à
certaines revendications des enseignants pour l'amélioration des services.
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tout se négocier socialement un champ de compétence. Bref ils sont en processus de
fermeture. Pour eux, c'est la professionnalisation qui répond le mieux à leurs besoins648 .
Enfin rappelons que le choix syndical des enseignants s'est fait à un moment de l'histoire où
les ordres professionnels étaient remis en question. Au contraire, les techniciens ambulanciers
se trouvent à une période où le syndicalisme semble perdre en popularité auprès de l'opinion
publique649 • D'ailleurs rappelons que, contrairement aux enseignants, l'association syndicale
qui représente les techniciens ambulanciers les appuie dans leur démarche.
En somme, les critères de l'approche interactionniste expliquent pour chacun de ces groupes
occupationnels le désir de prendre en charge ou de conserver le contrôle sur leur activité
économique. Dans chaque cas, le choix du type de fermeture le plus approprié s'effectue en
fonction des priorités du groupe face au besoin de reconnaissance sociale, à la recherche du
champ de compétence, au contrôle de l'environnement et à la protection et la promotion des
intérêts des membres du groupe. Dans chaque cas, les arguments pour ou contre la constitution
d'un ordre professionnel s'appuient sur la force symbolique de la protection du public. Cette
notion est au cœur du processus de légitimation. Ce processus est indispensable car un groupe
occupationnel doit toujours convaincre non seulement ses membres mais surtout l'État et la
population de la légitimité de son choix de collectif représentatif et de ses actions.
648 Rappelons par exemple, que si chacun de ces groupes participent à l'amélioration de leur activité économique,
dans le cas des enseignants la participation est plus importante et elle est reconnue légalement et
conventionnellement. En revanche, les techniciens ambulanciers sont jusqu'à présent toujours limités aux
invitations de participation.
649 Michel FORTIER, «Les intérêts syndicaux, professionnels et publics: concilier ces intérêts, mission
impossible? », dans J. TREMBLAY (dir.), op. cif., note 137, p. 97, à la page 98. Rappelons également que
dans le sondage effectué en 2005 par Léger Marketing, les syndicalistes n'occupaient pas un rang très
élevé,loc. cil., note 640.
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CONCLUSION GÉNÉRALE
Quel est l'intérêt pour la professionnalisation? Les approches sociologiques que nous avons
illustrées par différents exemples apportent des éléments de réponse à cette question. Elles
expliquent que l'intérêt pour ce phénomène social réside dans la recherche de contrôle sur un
champ de compétence ou sur une fermeture de marché. La professionnalisation est un type de
fermeture de marché. Pour chacune de nos illustrations, le processus de légitimation s'est
avéré être une composante déterminante. La notion de protection du public est au cœur de ce
processus de reconnaissance sociale. Son utilisation est marquée par un fort symbolisme.
Mais malgré le rôle symbolique qui lui est attribué, cette notion conserve néanmoins une
influence importance. La valeur qui lui est accordée peut cependant varier en fonction du type
de fermeture recherché.
Dans un premier temps, nous avons utilisé l'approche fonctionnaliste pour expliquer la finalité
poursuivie par le système professionnel. Nous avons vu que le Code des professions traduit la
volonté du législateur de s'assurer que les ordres professionnels exécutent leur mandat selon les
paramètres de cette approche. Ce mandat est la protection du public et n'inclut pas la
promotion ou la protection des intérêts des membres. Cependant, notre examen de cette notion
n'a pas permis de confirmer que l'utilisation des pouvoirs octroyés aux ordres correspond
nécessairement à cette attente. Rappelons d'ailleurs que l'examen de l'Office des professions
est révélateur à cet égard65o • Par conséquent, nous avons conclu qu'il n'était pas possible
d'affirmer que ceux ayant un intérêt pour la professionnalisation ont une compréhension du
rôle d'un ordre conforme aux explications fournies par l'approche fonctionnaliste.
Toutefois nous avons vu que la crédibilité des professionnels et de leur institution, de même
que l'influence du consumérisme constituent notamment des incitatifs importants qui peuvent
influencer l'exercice des pouvoirs de contrôle. Ces incitatifs font partie des considérations
prises en compte dans le processus de légitimation. Elles traduisent la préoccupation des
ordres professionnels de protéger adéquatement le public et légitime l'exercice des pouvoirs de
contrôle. L'importance pour un ordre professionnel de maintenir sa légitimité favorise le
650 Sa qualification de pouvoirs de contrôle d'un marché est tout aussi révélatrice.
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respect de sa mission de protection du public. Ainsi, dans l'hypothèse où les autorités d'un
ordre exercent ces pouvoirs en fonction de la promotion et la protection des intérêts des
membres, ce que favorise le contexte socio-économique actuel, ils ne peuvent agir dans cet
objectifque s'ils maintiennent l'approbation sociale de leurs actions. A défaut, ils sont appelés
à faire des compromis au bénéfice de l'intérêt public.
Dans une seconde partie, nous avons utilisé l'approche interactionniste pour comparer l'intérêt
de deux acteurs sociaux qui ont des vues opposées sur la professionnalisation. Cette approche
a permis d'expliquer que l'intérêt ou l'absence d'intérêt d'un groupe occupationnel réside dans
le choix de l'institution qui répond le mieux aux besoins du groupe. L'objectif est d'acquérir le
contrôle sur un champ de compétence et de le protéger. En référant à la notion de fermeture de
marché, cette recherche de contrôle n'est plus exclusive aux professions. C'est ce qui nous a
permis de comparer la situation des techniciens ambulanciers à celle des enseignants. Ainsi,
l'approche interactionniste à tendance fonctionnaliste a permis d'expliquer que c'est la survie
professionnelle et socio-économique des techniciens ambulanciers qui motive leur recherche
de contrôle par la professionnalisation. Pour les enseignants par contre, nous avons pu
expliquer par l'approche interactionniste à tendance conflictualiste que la motivation de la
Fédération des syndicats est de maintenir le contrôle qu'elle exerce sur la fermeture de marché
que représente l'enseignement. Dans chaque cas, la protection du public est un des principaux
arguments utilisés pour convaincre la population que le mode de contrôle choisi par le groupe
est le plus adéquat651 . Cet argument de protection du public qui est au cœur du processus de
légitimation est utilisé pour obtenir et conserver la légitimité du choix institutionnel du groupe.
Cette légitimité est indispensable au maintien social de l'institution choisie.
En tant qu'argumentation au cœur du processus de légitimation, quelle valeur peut-on attribuer
à l'argument de protection du public compte tenu de son rôle symbolique et des objectifs
poursuivis? Selon nous, sa valeur dépend de la capacité et de l'aptitude pour un groupe
occupationnel de faire les compromis nécessaires au maintien de sa légitimité. Nous avons vu
par exemple que les intérêts socio-économiques des membres du groupe seront toujours
651 Rappelons cependant que dans le cas des enseignants, la Fédération des syndicats a également plaidé la
légitimité de la dualité d'intérêts, c'est-à-dire sa capacité de veiller à la fois à la promotion et la protection
des intérêts de ses membres et à la protection du public.
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difficiles à concilier avec un objectif de protection du public par opposition à des intérêts
strictement professionnels. De plus, le choix de l'organisation appelée à agir comme institution
de contrôle sur un champ de compétence ou sur une fermeture de marché peut influencer la
nature et la portée des compromis. Ce choix d'institution est déterminant en cas de conflit
entre l'intérêt du public et l'intérêt des membres du groupe. Par exemple une organisation
syndicale priorisera la défense des intérêts socio-économiques de ses membres car tel est son
mandat652 . Par contre, un ordre professionnel devra en principe rechercher davantage le
compromis et favoriser l'intérêt du public car telle est sa mission653 •
À supposer qu'un groupe recherche la protection des intérêts de ses membres, faut-il craindre
le phénomène de professionnalisation en tant que fermeture de marché? Nous avons vu
comment l'approche conflictualiste critique sévèrement ce phénomène. Nous avons vu
également dans la première partie comment certains auteurs ont remis en question la capacité
pour les ordres professionnels de remplir adéquatement leur mandat. Lors de la réforme du
Code des professions en 1994, le Protecteur du citoyen avait d'ailleurs proposé un
accroissement du pouvoir de surveillance de l'Office des professions, dont la prise en charge
du contrôle disciplinairé54. Une telle solution serait-elle plus avantageuse pour le public?
Bien que des recherches additionnelles sur ce sujet permettraient d'examiner de façon plus
précise la faisabilité d'une telle proposition, nous aurions tendance à émettre certaines réserves.
Cette proposition nécessiterait probablement qu'un spécialiste pour chaque discipline soit
652 Lors du dernier conflit entre les enseignants et le gouvernement, la Fédération des comités de parents du
Québec a transmis une lettre à tous les participants à la négociation leur demandant de revoir leur priorité
et de prendre en considération le fait que la réussite des élèves devrait se discuter autrement que par la
négociation d'une convention collective. La Fédération des syndicats a été surprise de la réception de cette
missive laquelle semblait remettre en question l'appui des parents dans la démarche des enseignants. Pour
leur part, plusieurs associations syndicales ont également remis en question les compromis que la
Fédération des syndicats a fait lors des dernières négociations. Ils ont manifesté ce désaccord par leur
désaffiliation. La Fédération des syndicats conteste la désaffiliation de la majorité d'entre eux. Il est à
prévoir que la nouvelle affiliation, la Fédération autonome des syndicats de l'enseignement du Québec, qui
regroupe les associations désaffiliées soit plus revendicatrice des intérêts des enseignants. Cependant, nous
croyons qu'elle continuera d'utiliser l'argument de protection du public et elle devra continuer de faire des
compromis car le soutien des parents dans ses revendications futures lui est nécessaire.
653 Par exemple, un Ordre professionnel des paramédics ne peut agir à la manière d'une association
syndicale. Il ne peut notamment forcer la reconnaissance de soins avancés, imposer un nombre plus élevé
de techniciens ambulanciers que ce qui est jugé nécessaire par le ministère de la Santé et des Services
sociaux ou encore s'impliquer dans l'amélioration de leurs conditions de travail. Nous avons vu
cependant que ces considérations peuvent être extrêmement difficiles à identifier.
654 Supra, note 212.
182
appelé à se prononcer sur la conduite de ses pairs. Ne risquerait-on pas alors de se retrouver
devant les mêmes controverses? Le public aurait-il davantage confiance? Qui deviendrait
responsable des coûts que peut engendrer un tel système disciplinaire? L'État peut-il réussir à
maintenir un contrôle efficace sur toutes les spécialisations qui existent? Ce serait certes une
responsabilité fort complexe dans un système très coûteux. Nous avons vu comment
l'influence de l'idéologie technocratique demeure discrète compte tenu des coûts que nécessite
un système conforme à cette idéologie.
Les fermetures de marché sont inévitables. D'une part, le contexte socio-économique incite à
ces fermetures sociales655 . D'autre part, la protection du public requiert que les différents
secteurs d'activités économiques soient encadrés. En obtenant le contrôle sur un champ de
compétence, un groupe occupationnel se donne les outils nécessaires pour parfaire une
spécialisation et ensuite la contrôler, sans coût supplémentaire pour l'État. L'histoire des
techniciens ambulanciers est un bon exemple. Leur histoire future nous confirmera cependant
si leur démarche est légitime.
L'autogestion, l'autoréglementation et l'autodiscipline sont à la base des notions qui suscitent
la méfiance. Certes, il y aura toujours des maladresses et des abus. Mais le processus de
légitimation favorise le respect de la mission de protection du public. Il contribue au maintien
d'un équilibre entre la protection du public et la promotion ou la protection des intérêts des
professionnels. Il impose au groupe occupationnelles compromis nécessaires au maintien de
sa légitimité. À défaut, l'État peut intervenir comme superviseur ultime du respect de la
sécurité de ses citoyens. Pour leur part, le public et les membres du groupe eux-mêmes
peuvent remettre en question la légitimité de l'institution et de ses actions.
Bref, nous serions porté à croire que même si l'intérêt pour la professionnalisation peut être la
recherche des pouvoirs de contrôle d'un marché dans le but de promouvoir et de protéger les
intérêts professionnels d'un groupe occupationnel, le processus de légitimation assure dans une
certaine mesure que la protection du consommateur de services contre les risques de préjudice
655 T. JOHNSON, foc. cit., note 253. Rappelons les propos de cet auteur selon lesquels dès qu'une brèche
est ouverte dans un contrôle eUe est aussitôt comblée par un autre type de contrôle.
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demeure au cœur de leur préoccupation. L'influence du consumérisme est une considération
de plus en plus importante dans ce processus. En d'autres termes, favoriser la protection du
public dans l'exercice des pouvoirs de contrôle accroît la crédibilité d'une institution, la
confiance populaire et la survie du groupe occupationnel. De plus en plus de regroupements
ou d'entreprises n'ont-ils pas comme slogan corporatifla qualité du service et la satisfaction de
la clientèle? Ils sont nombreux à se doter d'un code d'éthique ou à mettre en place un
programme de qualité.
À partir de ces réflexions, des recherches plus approfondies pourraient porter sur une étude
comparative de l'effectivité non seulement attendue mais également non-attendue des
différents types de collectifs représentatifs lorsqu'ils mettent en œuvre le concept de protection
du public656 . Ces recherches cibleraient davantage le phénomène du maintien de l'équilibre
entre la protection du public et la protection des intérêts des professionnels. Une telle étude
permettrait d'examiner plus en profondeur les limites dans lesquelles il est possible de
maintenir la légitimité de l'exercice des pouvoirs de contrôle sans être requis de faire des
compromis au nom de l'intérêt public657 . Ces recherches préciseraient alors l'impact du
processus de légitimation sur le respect de la mission de protection du public, tel qu'édictée
par le législateur dans le Code des professions.
656 Guy ROCHER, « L'effectivité du droit », dans Andrée LAJOIE, Roderick A. MACDONALD, Richard
JANDA, Guy ROCHER (dir.), Théories et émergence du droit: pluralisme, surdétermination et effectivité,
Éditions Thémis et Bruylant, Montréal, 1998, p. 133.
657 Rappelons à cet égard l'étude de 1. BÉDARD, op. cit., note 132. Voir également l'auteur H.W.
ARTHURS, loc. cit., note 135, pour qui les contrôles exercés sont exclusivement liés à l'image de la
profession.
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